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N^ la France 5 la fin du dernier siècle: < mon
y> Dieu, donne*moi patience pour voir un pays-
x^i) si beau, si favorisé du ciel, traité si mal
^. ï par les hommes! »
Il nous a paru 9 ensuite, qu'au moment où le débat est plus ardent <|ue jamais entre les partisans du principe de liberté et les partisans du principe d*autorité, il n'était pas sans intérêt d'examiner la situation économique d'un pays où le principe d'autorité domine sans contre- poids.
Tandis que nos adversaires sont contraints d'admirer le prodigieux développement des Éûàî!-^lTniS;'îÀrHis/qu^^ leur faut s'extasier devant:fes;m'çrvî&iBes dues à Tapplication d'un sysl^norç /jî^éril, .nous venons demander compte a Feîirs 'théories des millions que la France a inutilement versés en Algérie, du malaise qui paralyse les forces si vivaces de la colonie française.
En Algérie, nous le répétons, le principe d'autorité a toujours eu une prépondérance absolue : on ne saurait dire que son action y ait été gênée par la presse , car il l'a bâillonnée; on ne saurait dire que son bon vouloir ait été
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paralyse par le parlementarisme, bouc émissaire des malheurs de la métropole.
Pendant qu'aux États-Unis on demandait la réalisation de tous les progrès aux libres manifestations de la force individuelle, en Algérie les efforts individuels étaient absorbés par une abstraction: l'État. Pendant qu'aux États-Unis on laissait marcher chacun librement et à son pas vers le but commun, en Algérie l'État s'arrogeait le droit de tout réglementer; il enrégimentait les colons , il enfermait la colonisation dans les mailles d'un système, et ce système il n'en tolérait pas la discussion.
Entre nous et nos adversaires, entre les parjtisans de toutes les libertés et les partisans de toutes les compressions, entre le système algérien et le système américain, l'Europe a déjà fait son choix: elle envoie spontanément chaque année cinq cent mille de ses enfants concourir au peuplement des Etats-Unis, tandis que, depuis vingt-sept ans, toutes les réclames
oiBcieiles n'ont pu attirer deux cent ^ille colons en Algérie. .
Nous serons satisfait, et nous croirons avoir bien mérité de la cause libérale , si Ton reconnaît en lisant ce livre que l'émigration a sainement fipprécié la situation, qu'elle n'est pas aussi aveugle qu'on veut bien le dire , que Torgani* sation politique et administrative de l'Algérie est, en réalité, antipathique au progrès de la colonisation.
Un mot maintenant sur la division matérielle de ce travail.
11 forme trois parties.
Dans la première partie, nous avons jeté un coup-d'œil très-rapide sur les ressources agricoles du sol algérien. Nous avons voulu montrer que ce sol improductif est susceptible de beaucoup produire.
Dans la seconde partie, nous avons voulu montrer les causes politiques ou économiques qui entravent la production.
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Dans la troisième partie, nous avons essayé d'exposer les mesures dont Tapplication nous semble de nature à tirer la colonie do la situation pitoyable que lui ont faite ses gouvernants.
Tout ce que nous rapportons, tout ce que nous affirmons dans les deux premières parties, nous Tavons vu, nous l'avons touché du doigt pendant un long séjour en Algérie. Tour à tour *sous la tente de TArabe ou sous le toit de l'Européen, nous avons entendu les plaintes do rindigène et du Colon, et un contrôle rigou- • reux nous a permis de voir jusqu'à quel point elles sont fondées.
Quant aux idées que nous avons émises dans là troisième partie, nous les abandonnons à la discussion. La plupart d'ailleurs ne nous appartient pas: on peut retrouver les mêmes propositions disséminées dans les écrits de tous lés hommes qui s'occupent de l'Algérie.
Notre seul mérite, si elles sont adoptées, aura
— Vï
été de les avoir coordonnées pour en faire un système.
Notre conviction profonde est que ce système offre une solution prompte et définitive de la question algérienne. Nous nous estimerons heureux si, après nous avoir lu, le public partage notre foi.
teut-être plus tard essaierons-nous d'étudier, dans une série de publications, les différentes parties de la question algérienne, de mesurer les forces productrices de l'Algérie, de prévoir les destinées que réserve l'avenir aux diverses branches de l'activité coloniale. Nous pourrons entrer alors dans une multitude de détails que nous avons dû bannir de cet Essai et qu'on ne doit pas s'attendre à y trouver.
Paris, mars 1858.
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ERRATA
Page 138, ligue 13, au lieu de: c'est la pire espèce d'abstention, lisez: c'est la pire espèce d'absenteism.
Page 1 54 , ligne 7, au lieu de : hectares, lisez : francs.
Page 203, ligne 1, au lieu de: 1,700,000, lisez: 2,000,000.
Page 203, ligne 2^ au lieu de: 2,000,000, lisez: 5,000,000.
Page 203, ligne 3, au lieu de: 625,000, lisez: 800,000.
Page 203,, ligne 5, au lieu de: 185,000^ lisez: 350,000.
dbyGoogk
dbyGoogk
Quand, il y a deux ans, la Fiance, iniliée par TExposîtion universelle aux richesses .du sol algérien, jeta un regard sur la colonie, un frémissement de joie et d'espérance parcourut les rangs des laborieux pionniers de la civilisation en Algérie.
« On va donc enfin venir à notre aide, se
> disaient-ils, cène sera pas en vain que nous i> aurons arrosé celte terre de nos sueurs, que i> nous y aurons enfoui nos capitaux et nos plus
> belles années. •
Et, il faut Tavoucivla i évolution qui venait de s'accomplir .dans l'opinion publique était de nature à justifier cet espoir.
Jusqu'à cette époque, la métropole nâ s'était guère occupée de sa colonie, et les entreprises essayées en Algérie étaient dues à l'initiative du gouvernement; l'industrie pvivée, qui seule peut donner des résultats sérieux, pratiques, rindustrie privée s'était toujours abstenue avec une prudence qui semblait exagérée.
Non contente de rester à l'écart, elle était venue s'opposer, dansles Chambres, aux bonnes intentions de l'État, et le gouvernement luimême ne savait pas encore s'il devait considérer l'Algérie comme un camp, comme une colonie, ou comme une annexe de la France*
Nous verrons plus loin quelle influence funeste cette indécision, dont on n'est pas encore sorti, devait exercer sur notre économie rurale.
L'exhibition, à Londrçs et à Paris, des produits de notre sol, vint modifier d'une manière sensible l'opinion de l'Europe à l'égard de l'Algérie. Les capitalistes s'émurent et s'enthbusiasmèrent du champ que la colonie ouvraient à leurs spéculations.
Sous l'empiredecet enthousiasme, mille projets furent enfimlés : il s'agissait à la fois d'exploitations agricoles et industrielles^ de la construction d'un vaste réseau de chemins de fer, etc., etc., en un mot, de la mise en valeur de toutes les richesses de notre sol.
De ce mouvement si favorable à l'Algérie
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les résultats ont ëté jusqu*à présent nuls ou h peu près nuls.
L'étendue des terres cultivées n'a pas augmenté- dans de fortes proportions, eu égards la superficie des terres incultes ; l'immigration est toujours faibie relativement au mouvement ' générai de l'émigration européenne; le résenu des chemitîs de fer algériens n'est même pas concédé ; et quelques uns des éci:ivains qui s'occupent du pays, désespérant de voir l'industrie entreprendre cette lâche, conjurent J'État de s'en charger.
Idée funeste, conséquence fatale du système d'intervention et de protection , à l'ordre du jour en Algérie!
A quelles causes faut-ii attribuer l'abstention de l'industrie et de l'émigration ? Comment se fait-il qu'après s'être un moment dirigées vers nous, elles paraissent hésiter aujourd'hui ?
C'ebt ce que nous allons essayer de déterminer.
On a écrit et l'on imprime chaque jour des phrases amères de blâme à l'adresse de la France qui méconnatt, dit-on, sa colonie.
On reproche vivetnent à l'émigration européenne et aux capitîilistes ce qu'on est convenu d'a|)peler leur coupable indifférence.
Ces accusations honorent ceux qui les for-^ mulent, parce qu'elles montrent combien ils désirent voir les bras et les capitaux affluer en Algérie; mais, érigées en système, elles
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éloignent de la solution du problènie, et ne peuvent êlre prises au sérieux.
On ne peut admettre, en effet, que les masses d'hommes qui. chaque année , abandonnent l'Europe pour aller chercher ailleurs un bienêtre qu'ils ne trouvent plus au foyer paternel, se laissent guider par un vain caprice dans le choix de leur nouvelle patrie. On ne peut admettre que ces hoîmmes, partis de points différents, tombent tous, sans se concerter, dans une erreur commune*
A moins de nier la raison humaine, on est obligé de convenir que la préférence par eux accordée à des colonies éloignées, est justifiée par une infériorité réelle de l'Algérie.
Ce que nous disons des émigi^onts s'applique, a fortiori, aux capitalistes qui, entendus aux affaires, doivent savoir discerner leurs véritables intérêts*
Une autre opinion assez répandue en Algérie et même en France, consiste à croire que la guerre d'Orient, par le temps d'arrêt qu'elle a imprimé aux affaires ^ est seule cause du relard apporté dans l'exécution des projet^ conçus à la suite de l'Exposition,
Cette opinion n'est guère mieux fondée que la précédente.
Il est certain, en premier lieu, que la guerre d'Orient n'a pas diminué le mouvement général de l'émigration ; ce n'est donc pas elle qui a empêché les o'migrants de venir en Algérie.
Quanta Undustricjagucrrc lui a occasionne, à la vérité, quelques embarras, njais Tachât des chemins de fçr aulrichîens par ime compagnie française, le projet des chemins de fer russes^ sont la pour témoigner qu'elle veut et peut agir, malgré les circonstances qui ont pesé sur elle.
Si donc, nous le répétons, les bras et les capitaux donnçnt la préférence à l'Europe et à l'Amérique, c'est qu'ils y trouvent leur avantage, c'est que l'Algérie est dans un état d'infériorité à l'égard des autres contrées.
Mais le point important qu'il s'agit de fixer estde savoîrsî celte infériorité est inhérente à la nature même du pays, ou si elle tient aux conditions économiques dans lesquelles le pays se trouve placé.
Dans le premier cas, il faudrait voir si, au seul point de vue stratégique, la colonie offre d'assez grands avantages pour qu'on y engloutisse chaque année phisieurs millions^
Dans le second cas, il faudrait convenir que les systèmes jusqu'à présent suivis en Algérie sont vicieux, et il faudrait se hâter de les abandonner.
De toutes les façons, la question est importante, et il est urgent qu'on en trouve la solution. Pour y arriver, la marche à suivre est aussi simple quMnfaillible.
Il faut, en premier lieu, étudier les forces productives du sol algérien, constater le parti qu^on en tire, déterminer celui qu'on en devrait tirer.
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Il faut ensuite examiner la valeur relative des différentes races qui concourent à la production, et les institutions qui régissent les producteurs.
11 faut enfin conclure de ces données ce qu'on doit faire à l'avenir» quelles modificalions doivent être apportées «^ la production, quelles améliorations sont nécessaires dans les institutions*
Remplir ce cadre d'une manière complète esta peu près impossible» nous ne nous le dissimulons pas, mais nous voulons du moins essayer de Tesquisser.
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LE SOL, LE CLTMAT, l'ÉTAT DU PEUPLEMENT
Avant de commencer l'examen <les branchos diverses de la production algérienne, nous devons jeter un coup-d'œil sur le sol qui les enfante; sur le climat qui les voit grandir*
Prise dans son ensemble, des frontières du Maroc h celles de Tunis, de la mer aux limites extrêmes du Sud, l'Algérie présente une superficie totale de 60 millions d'hectares.
Au point de vue agricole, aussi bien qu'au point de vue géographique, elle se divise en trois zones parallèles à la mer, et très-différente sous le double rapport du sol et du climat.
La première de ces zones, celle qui commence au littoral, est désignée par les Indigè-
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nés sous le nom de TelL Son étendue totale est de 14 millions d'hectares.
C'est la partie la plus féconde de PAlgcrie, et les terrains n'y sont pas rares qui pourraient produire des céréales pendant plusieurs années consécutives. La proportion des terres impropres à la culture y est très-faible et on peut sans crainte d'erreur évaluer son maximum à un million d'hectares.
Ce chiffre s'explique du reste par lo peu d'élévation des montagnes qui ne présentent guère de crêtes entièrement stériles.
Si l'on y ajoute un million d'hectares occupés par les forêts, on obtient une étendue de 12 millions d'hectares immédiate* ment utilisable.
Toute celte partie de l'Algérie est placée dans des conditions exceptionnellement avantageuses.
Les terrains calcaires y occupent de très- , grandes étendues, et, l'on y trouve en outre de vastes plaines formées d'alluvion.
Quant au climat, il rappelle beaucoup celui de l'Andalousie, et si parfois on y est soumis au vent du sud, on y jouit du moins constamment do la brise de la mer.
Le Telî est partout irrigable ou du moins il peut être arrosé dans tout son parcours, si l'on utilise les nombreux cours d'eau qui 4e traverse. Pour cela, il suffirait d'établir partout des barrages, comme quelques-uns déjà existent, comme d'autres sont proposés.
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Quand on a franchi les limites du Tell, la nature change brusquement de caractère : on est arrivé dans les Steppes \
Au premier moment, à l'aspect de la terre jaunâtre qu'on a sous les yeux, on se prend à regretter la luxuriante v%élation du Tell.
Mais cette première impression se dissipe bien* tôt pour faire place à l'admiration.
Le touriste s'étonne de l'immensité de ces plaines sans fin , et l'économiste y découvre des éléments précieux de richesse et de prospérité. Il cherche en vain du regard les nombreux troupeaux auxquels le chiah', le h'alfa, la seunra, oflTrent une nourriture abon* dan te, variée et d'excellente qualité. Il reconnaît que, malgré sa réputation proverbiale, cette région est déserte mais non pas désolée. 11 reconnaît que c'est la partie du territoire algérien qui offre le champ le plus vaste aux progrès et aux améliorations.
Les Steppes sent la zone des pâturages comme le Tell est la zone de la culture.
C'est à peine si, sur H millions d'hectares, elle en présentes millions de cultivables en céréales; mais la totalité de ses terres est propre à l'élève du bétail.
La distinction que nous établissons entre
* Cette dénomination e<*t dwe b M. 0. Mac Carihy. Nous la préférons de beaucoup à celle de Hauts Plateaux qui est assez généralement adoptée ; elle est en effet beaucoup plus vraie. Nous saisissons cette occasion pour remercier M. 0. Mac Carthy de^ tous les renseignements qu'il a bien voulu mettre à notre disposition.
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les deux régions princip<i!es de rAlg;éric, n'est pas arbitr<iire. Les Arabes, guidés parla nature* Font admise depuis longtemps. i
Tandis que ceux du Till, adonnés à la culture du blé, négligeni Télêve du bétail, ceux des Steppes demandent à leurs troupeaux Taisancc et le bien-être.
Là région des Steppes, bien qu'elle soit parallèle k la mer, n'a pas une égale profondeur dans toute l'Algérie. Elle a la forme dun grand triangle dont la base se trouve dans le Maroc et la pointe à Tunis.
Nous ne parlerons que pour mémoire de la troisième zone de TAIgérie.
Le S'aliara est le pays de l'iocullure, et jusqu'ici les éludes dirigées de ce côté n'ont pas montré le 4)arti qu'on en pourra tirer.
Au point de vue des terres, la région s'âh'arienne a peu de valeur, car .les terres utilisables y sont très-rares; il sera possible sans doute d'augmenter l'étendue des surfaces cultivables en creusant un certain nombre de puits forés; mais, comme cela ne parait praticable que dans une fraction restreinte du S'ah'ara,on ne peut le considérer comme une région agricole.
Est-ce à dire que le S'ah'ara, qui présente une surface de 35 millions d'hectares, doive n'être à jamais d'aucune utilité? Nous ne le croyons pas.
Notre opinion est qu'il n'est pas de pays complètement impropre à l'exploitalioir par
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llioinme. Plus tard, quand nous aurons colonisé le Tell et les Ste|>pes, il est à présumer que nous .découvrirons de quelles mâtures sont les richesses que doit nous livrer le S'ah'ara.
Peut-être, comme cela a été dit, y trouverons-nous la houille et des ressources minérales. En attendant que l'avenir ait confirmé ces faits, on* ne doit compter que sur le Tell et les Steppes.
C'est aussi sur ces deux régions que porteront nos calculs.
De la description rapide que nous venons d esquisser, il ressort un fart caractéristique sur lequel nous ne saurions trop fixer Tattention.
Tandis que le' Tell, avec ses 12 millions d'hectares cultivables en céréales, promet de riches moissons au laboureur qui voudra les lui demander, les Steppes lui assurent tout à la fois une viande abondante et la laine dont on tisse les vêtements.
Les deux régions réunies semblent donc appeler une population nombreuse, puisque, par une admirable combinaison, elles ofiTrentà rhomme les objets qui forment la base de son existence. "
Jetons un coup-d'œil sur le degré de peuplement de ces régions, et nous verrons ensuite quel parti l'activité humaine a su tirer des éléments de richesse que la nature avait mis à sa disposition.
Le Tell, au point dTe vue du peuplement, peut se diviser en trois parties :
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Le territoire de colonisation, seul ouvert aux Européens , le massif djerdjerien peuplé par les K'ebaïls insoumis ; le territoire arabe, exclusivement occupé par les tribus arabes.
Le terriloire de colonisation comprend 250 mille hectares. U est occupé par 160 mille Européens, ce qui donne en moyjenne 64 habitants par kilomètre carré.
Le territoire k'ebaïl comprend 500 mille hectares pour une population de 200 mille habitants, ce qui donne 66 habitants j)ar kilo* mètre carré.
Le territoire arabe compte une population de 2 millions d*habitants sur une surface de 13 millions 550 mille hectares, soit par kilomètre carré 14 habitants.
Dans son ensemble, le Tell a donc une population de 2 millions 560 mille âmes pour une surface de 14 millions d'hectares: soit 16 habitants par kilomètre carré.
Malgré les différences eî^sentielles qui existent entr'eux, les Steppes et le S'ah'ara ont toujours été compris par la statistique en une seule région à laquelle on a attribué le nom de S'ah'ara et une population de 500 mille ha-* bitants.
Afin de ramenerles choses à leur vérité, nous croyons qu'il faut admettre un tiers de ce nombre pour les tribus qui habitent leS'ah'ara proprement dit, et deux autres tiers pour les Steppes.
D'après cette hypothèse, basée sur l'expé-
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Hence, là région des palurnges présenterait une population de 200 mille âmes en chiffre rond, pour une étendue de 11 millions d'hectares : ce qui donne 55 hectares pour chaque habitant.
Les chiffres statistiques que nous venons de grouper, quelle que soit laridité de leur expression, présentent une série de faits trèsîntéressants.
Et d'abord on est frappé du degré de peuplement des territoires occupés par la colonisation européenne. On observe que, pour une colonie, ce degré de peuplement est extraordinaire puisqu'il pluce l'Algérie au niveau de la France, l'une des contrées de l'Europe où la population est le plus dense.
L'exagération de la population coloniale devient encore plus saillante, si l'on compare celte population à celle des autres colonies et même à celle de l'Union américaine^
Sur les vingt-cinq États qui composent les Ëtats-Unis, deux seulement sont plus peuplés que la partie colonisée de l'Algérie, et les vingttrois autres présentent une, population bien inférieure à la nôtre.
Aussi la moyenne générale de la population américaine n'est-elle que de 25 habitants par killomètre carré.
Après èela, est-il permis de dire que l'émigration européenne fait défaut à l'Algérie ?
N'est-on pas obligé de reconnaître qu'elle s'y ^ presse plus nombreuse que partout ailleurs ?
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Ln densité de la population coloniale n*cst pas le seul point digqe de renoarq^e qui découle de la statistique.
Ce qui étonne surtout^ c'est Timmense étendue occupée par les Arabes.
Tandis que la terre semble avoir été mesurée avec parcinionie aux Européens qui sont venus en Algérie, on dirait qu elle a été folle* ment prodiguée aux Indigènes,
Si, en effet, nous comparons les parties de l'Algérie occupées par les Arabes, aux Étais^e rUnion américaine, nous obtenons des chiffres surprenants.
Nous remarquons d'abord que, parmi les États de l'Union, treize ont une population supérieure à celle des tribus qui détiennent la majeure partie du Tell algérien.
Nous observons ensuite que la moyenne d^ la population des États-Unis est supérieure à celle de la population du Tell, en y comprenant même les K'eballs et les Européens : U proportion entre les deux pays est comme 16 est à 25-
Si nous comparons enfin les Steppes à l'Union, nous voyons que ce dernier pays est , toutes proportions gardées, onze fois plus peuplé que l'autre. Nous reconnaissons que le Texas, l'un des derniers États annexés et le moins peuplé de tous, possède encore une population presqu'aussi compacte que celle des Steppes.
En résumé, pour amener l'Algérie au môme .
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degré de peuplement que l'Union, c'est-à-dire qu'un pays qui reçoit encore annuellement 500 mille colons, il faudi^ût y introduire trois millions trois cent mille habitants.
Ce résultât est possible à obtenir, puisqu'en Algérie les terres cultivables sont en proportion aussi grande qu'aux Etats-Unis.
Si donc nous n'y arrivons pas, il ne faut s'en prendre ni à l'Algérie, ni à l'émigration.
Cela tient à des causes que nous déterminerons plus loin ; mais, auparavant, nous devons étudier la population algérienne dans ses rapports avec les diverses branches de la production, afin de voir si, par son intelligence et sa bonne organisation, elle supplée, au moins en partie, à la faiblesse de son contingent.
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LA RACE OVINE
Dans l'examen ^es diverses branches de notre production agricole, il nous paraît logique de commencer par un aperçu sur l'élève de la race ovine/
Si nous adoptons cet ordre, ce n'est pas seulement parce que l'industrie moutonnière se place dès aujourd'hui à la tête de toutes les industries agricoles, c'est aussi parce qu'elle pr'ésente plus que toute autre des garanties sérieuses aux améliorations de l'avenir.
Tout en Algérie paraît se prêter à cette industrie*
Nous avons vu que la distribution du sol, non seulement facilite l'élève du mouton, mais le commande impérieusement, puisque^ sur 25 millions d'hectares, il en est 11 qui ne semblent guère propres à un autre usage.
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Il n'entre pas dans notre cadre d^examiner en détail les difiBérentes parties des Steppes et d'indiquer celles qui peuvent être facilement transformées en prairies artificielles. Il doit nous suffire de constater que ces parties occupent une vaste étendue et que la surface des Steppes est dès aujourd'hui utilisable dans son ensemble au pacage des moutons.
En raisonnant sur cette base de 11 millions d'hectaresi U est facile d'admettre qu*on pourrait y entretenir 50 millions de bétes à laines.
Loin d'être exagéré, ce chiffré est bien certainement inférieur à la vérité, et nous sommes certain qu'on le dépassera promptement par une production régulière et une bonne administration du sol. Pour le justifier, il nous suffira de citer ^Angleterre qui, à elle seule, possède 50 millions de moutons sur une étendue de 15 millions â'hectai*es.
Si, d'une part, l'on considère que l'Angle! erre entretient sur cette étendue 5 millions de bœufs, et quelle y cultive des .céréales; si, d'autre paît, on songe qye les Steppes sont, d'après nos calculs, exclusivement destinées aux moutons, on comprendra qu'en évaluant à 30 millions la population ovine qui doit revenir à cette région, nous sommes resté dans la limite des prévisions raisonnables.
Comme nous l'avons expliqué, le Tell doit avoir Une bien moindre importance <}ue les Steppes sous le rapport de Télêve des moutons.
Pendant longtemps encore, la population y
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sera beaucoup plus compacte et le peuplemeiU y suivra une progression plus rapide, ce qui le rendra moins propre «iu bétail. La culture des céréales y tiendra One large place et le gros bétail y sera préféré au mouton.
^ous pensons toutefois que, pour ne rien exagérer, il faut adopter dans le Tell algérien la moyenne de la France, c'est-a-dirc deux tiers de mouton par hectare. Pour 14 millions d'hectares , cela ferait, en chiffre rond 9 millions de têtes. Afin de laisser la part plus grande aux erreurs, nous raisoiinerons sur un chiffre de 8 millions.
En résumé, TAIgérie, placée dans de bonnps^ conditions économiques, devrait avoir une population ovine de 58 millions de têtes, c'est-àdire, une population supérieure à celle de la mère-pairie.
Ce n'est pas seulement sous le rapport du nombre des têtes qu'elle peut nourrir, que FAIgérie présente do grands avantages aux éleveurs, c'est aussi sous le rapport de la qualité des laines et de la viande qu'ils pourront y produii^e.
11 ne faut pas oublier, en effet, que la race barbaresque est la tige principale doù sont sorties les races justement vantées en Europe pour la beauté de leur lainje.
C'est de l'Atlantide que sont partis Jes moutons qui furent importés à Cadix sous rempereur Claude; c'est encore de ce pays que viennent indirectement les mérinos qpi, en
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régéfiérânt ]es moutons de rAusImlie, font aujourd'hui sa richesse.
Les avantages que les différents pays du monde n'ont pu acqd^rir qu'en se procurant à gràods^ frais des régénérateurs, VAlgério les p<>ssède.en elle-mêmel
Si les moutons du Tell ont à peu près perdu les caractères originels du type primitif, ceux des Steppes en présentent encore quelques.uns, et, par des réformes faciles, on arrivera promptement à leur rendre les autres.
Los nombreux travaux qui ont été publiés h cet égard sont d'accord sur la possibilité du . bot, sinon sur les moyens à employer pour Taiteindre.
Il est du reste probable x]u'en fait de système on finira par adopter unaniment celui de M. Bernisy qui consiste à. appliquer simultanément tous les moyens améliorateurs.
Nous ne ppnsons pas qu'il faille se préoccuper> du moins d'ici à quelques années, de la question do savoir si nos races ovines doivent être élevées surtout en vue de la laine ou de la viande.
Néanmoins , l'Algérie, pendant longtemps encoi*e, sera moins peuplée que l'Europe ; ilesC donc à prévoir qu'elle vivra par l'exportation. On peut croire, dès-lors, quelle s'appliquera à produire la belle laine qui, sous ce rapport, offre plus d'avantages.
Des raisons analogues donnent à penser que les éleveurs des Steppes s'attacheront surtout
aux laines, tandis que ceux du Tell, se trouvant en face d'une population plus serrée, fabriqueront de la viande.
Du reste, quand Tune de ces productions est obtenue dans de bonr^ps conditions économiques, elle n'exclut pas le développemeut de l'autre*
En prenant pour base une population ovine de 58 millions de tètes, il est dès à présent possible d'évaluer approximativement le revenu qu'une bpnne économie rurale donnerait à l'Algérie pour cette seule branche de l'agriculture.
Si, pour avoir un terme de comparaison, nous cherchons le produit des 55 millions de moulêrns français, nous trouvons quils donnent annuellement environ 60 millions de kilos de laine, et que, les animaux abattus étant au nombre de 8 millions, produisent 144 millions de kilos de viande nette.
Dans les mêmes conditions, notre bétail produirait G5 millions de kilos de laine et 144 millions de kilos de viande.
Le chiffre moyen de 18 kilos de viande celte par mouton, semblera un peu élevée mais il faut considérer que nous raisonnons dans l'hypothèse d'une race améliorée.
D'aill,eurs, le chiffi-e de la laine est trop faible et compense largement ce qu'il peut y aNt)ir d'exagéré dans l'antre.
Tel est donc l'avenir de la race ovine en Algérie.
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Voyons maintenant ce qu*est cett« race entre les mains des Indigènes.
Nou5^ detons l'avouer, c'est avec un sentiment pénible, c'est prcsqu'avec qn sentiment de honte que 4>ous abordons cette partie de notre travail, tl nous en coûte d opposer aux chiffres si brillants de l'avenir, les chiffres si déplorables dtf présont.
Une pensée amie nous console pourtant et nous donne le courage de persévérer dans l'accomplisement de notre tâche. Nous nous transportons mentalement dans les colonies anglaises, dans la Grande-Bretagne, et nous voyons combien peu de temps il faut à l'activité humaine pour transformer Téconomio rurale d'un pays ; nous voyons la production lainière doubler chaque année en Australie et arriver ,cn trente ans de 10 mille kilos à 32 millions de kilos.
Cet exemple nous rassure, car il montre ce que peut faire la France, dans le pays des mérinos, à quarante heures de Marseille.
Ayons donc le courage de signaler le mal, paisque c'est appeler le remède. \
La' population oVine de TAIgérie peut être évaluée à 10 millions do tètes. Ce chiffre donné par la statistique est accepté par tous les hommes spéciaux qui s'occupent de la question.
11 est de beaucoup supéiieur à celui que fournissaient les précédents recensements; dans cette augmentation , H ne faut pas voir un progrès, mais simplement une régu-
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larilé plus grande des travaux statistiques.
Nous le prendrons pour base de nos raisonnements, mars il nous paraît nécossatre'de formuler une réserve.
L'hiver de cette année a été fatal aux races ovines de TAlgérie, et nous ne croyons par être au dessus de la vérité en évaluant à 4 millions le nombre des moutons qui ont "péri faute d'à* brî et de nourriture *.
Comme, pourtant, nous n'avons^as le chiffre officiel de la perte éprouvée, nous n'en tiendrons pas compte dans nos calculs; nous nous contenterons de lenregistiTr : notis aurons oc* casion de le rîippelerdans la suite de ce travail.
Sous le double rappoi't de la quafUité et do la qualité, ou observe une disproportion trèsforte entre les moutons qui se trouvent dansle Tell et ceux qui habitent les Steppes. La proportion est au moins de 4 à 6 en faveur de cette zone, quoique l'espace abandonné au bétail soit à peu de chose près égal de part et d'autre.
En effet, sur lea 12 millions d'hectares du Tell, un million Seulement est mis en culture par les Indigènes ou par les Ëljt*opéens, et la différence est égale à la totalité des Steppes^ Mais il faut tenir compte ^Tux Arabes du Toll des étendues qu'ils consacrent au gros bétiiiL.
En évaluant la population ovine des Steppes
^ La seule «ribu des Haraclas (province de CoDslanlîne) a pçrdu 600 tïlille moutons ; soit 77 pour 440 dé sa populatioq. ce chiffre Cil officiel. ^
dbyGoogk
àd militons de tête, on trouve que la proportion est d*une tête* par deux hectaresrc'est-à^' dire naoitié moindre qu'en France^, dans un )ays exclusivement consacré au mouton. Pour e Tell, la différence est encore plus forte et 'étendue moyenne pour chaque têlc dépasse 5 fieclares.
Sans insister davantage sur ces chiffres qui parlent assez d'eux-mêmes, voyons le produit qu'on pourrait tii*er de la population ovine telle qu'elle est, et celui qu'on en tire.
. En adoptant les bases ordinaires dé la statistique» on peut admettre qiie les brebis entrent pour 40 p. 0|0 dans la population totale : soit, 4 millions de brebis donnant annuellement 4.millions'd'agneaux. Pour faire la part des avortements et de la mortalité pendant le premier âge , nous retranchons un huitième de ce nombre.
Or, comme on a évalué la consommation totale de l'Algérie à 15 cent mille moutons au maximum, il est certain que chaque année % millions de tètes devraient . être livrées à l'exportation ou servir à augmenter la population ovine de la colonie.
l:^ commerce d'exportation n'enlève qu'une part très-faible de ces moutons, et le mouve» ment ue tend pas à s'accroître ; nous en avons la preuve dans, les documents officiels qui nous apprennent qu'en 1854 le chiffre de l'exportation était de 44 mille têtes, et qu'en 1855 il est descendu à 29 mille. Quand même, du
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reste.'On admettrait que, depuis lors» il a augmenté, on serait encore loin d'avoir expliqué le chiffre de 2 millions que nous avons posé tout-à-l'heure.
Il faut donc reconnaître que ce contingent ni^ sort pas du pays, comme nous avons reconnu qu'il n'y est pas consommé.
Faut-il le considérer comme représentant l'augmentation annuelle de la population ovim>? Oui, si cette po]}ulation augmente, mais il est facile de prouver qu'elle rcKte stationnaire.
A défaut de statistique régulière qui nous permette do constater l'accroissement ou la diminution du nombre des moutons^ nous avons un chiffre officiel qui nous permet d'ap* précier les progrès de la race ovine.
En i854^ rimportalion des laines a été de 1,567,087 kilos, et, en 4855, de 2,856,741 kilos: soit, en chiffre rond, un excédent de un* million trois cent mille kilos en faveur de 1855«
Mais cet excédent est-il dû à une augmenta' tion de la population ovine?
Le contraire est évident*
En premier lieu, il est certain que le théâtre do nos opérations commerciales s'agrandit chaque année, ce qui explique déjà en partie l'excédent de l'exportation*
Si l'on ne veut pas admettre cette, influence qui ne peut se traduire en chiffre, il en est une qu'on ne saurait nier et doflt nous trouvons la preuve dans le Tableau du commerce géné^ rai de V Algérie.
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L'importation, dans la colonie, deslissus de lîunes était en 1854 de 5,078,524 francs, et en 1855 elle a atteint le chiffre de 7,153.808 fr.. soit en chiffre rond une augmentation de deux millions de francs en faveur de 1855.
Par conséquent, l'excédent que^ious avon.s remarqué dans Texporiation (les laines brutes est expliqué par un accroissement de l'importation des laines travaillées ; il prouve les progrès de l'industrie métropolitaine, il démon- Ire surtout TexteDsion prise par le commerce algérien, mais il est complètement négatif à l'égard de la production des laines brutes.
Or, s'il est certain quela production lainière n'augmente pas, il est certain que le nombre des moutons reste istationnaire.
Comme nous avons reconnu que le chiffre annuel des naissances présente un excédent de deux millions sur la consommation locale, comme d'un autre coté on ne trouve nulle purt de traces de cet excédent, on est forcé de conclure que chaque année l'Algérie perd deux millions de moutons, pour une valeur de vingt millions de francs au minimum.
Tels sont les résultats obtenus par les Arar bes qu'on nous représente sans ce^se comrpe ÛQn pasteurs émériteSe
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lA RACE BOYIKE
Le rôle que la race bovine est appelée à remplir en Algérie ne saurait être comparé à celui qui est réservé à In race ovine.
Cela ne veut pas dire que l'Algérie soit dans des conditions d'infériorité bien réelle vis-à-vîs des autres contrées pour l'élève du gros bétail, cela provient des conditions vraiment exceptionnelles dans lesquelles la colonie se trouve placée pour la production des moutons.
Cette disproportion entre les deux races est dès aujourdliui très-fortement caractérisée»
et les causes de cette disproportion donnent à penser qu'elle ne peut que s'accroître.
Tandis en effet que sur 25 millions d'hectares, le mouton en possède exclusivement il millions et vit sur les 14 autres, le bœuf
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ne peut élre élevé que dans les 14 milliona d'bectui'cs du Tell, et \h même il so verra enlever de grandes surfaces qui serortt consacrées aux cultures,
A cette cause d'infériorité résultant de la distribution du sol, vient s'en joindre une autre qui n'est pas moins grave.
Nous avons vu que la race ovine de l'Algérie réunit en elle-même un grand nombre de qualitéis qui permettent de l'améliorer rapidement et d'en faire en peu de temps le type parfait du mouton ; on ne saumit en dire autant . de la race bovine. ' .
Rude à la fatigue, dur aux privations» le bœuf algérien est le bœuf de travail par cxcelle;nce, mais c'est là jsa qualité doitiinaute et, on peut le dire, sa seule qualité.
Or, on le sait, le travail que donne le bœuf doit être considéré comme le moindre des produits qu'il puisse oflPrir à l'éleveur, et l'on ayra toujours plus d'avantage h demander aux bœufs le lait et la viande qu'à les consacrer au travail.
Le bœuf algérien est de petite taille et son poids net descend souvent à iOO kilos.' Sa production en lâ^ est aussi très-faible , et l'on cite comme remarquables les vaches qui donnent 6 litres de lait par jour.
La race indigène de l'Algérie ne peut donc entrer en comparaison avec les races européennes. -
Il no faut cependant rien exagérer. Il est.
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certain , en premier lieu, que le bœuf algérien se modifiera, dans des limites difficiles à préciser, le jour où il sera régulièrement nourri et abrité, le jour où il sera élevé surtout en vue de la boucherie et dû la production du lait.
Ensuite, on doit considérer que l'état de la race bovine indigène est et sera longtemps en rapport avec la situation économique de l'Algérie.
Le pays étant peu peuplé, les Arabes ne consommant pas de viande de bœuf , la production du lait et do la viande ne trouve qu'un débouché restreint; et comme, d'un autre côté,' on doit viser en Algérie à la culture des céréales, le bœuf de travail y est un instrument précieux.
Plus tard , au fur et à mesure que l'Algérie se peuplera, les éleveurs se mettront en mesure de répondre aux besoins di'. la consommation et peut-être aussi de l'exportation ; ils reconnaîtront la nécessité de tourner leurs effortis vers la production delà viande, et nous ne doutons pas qu'alors une réforme agricole ne devienne possible, facile même. On demandera au cheval, au mulet , à l'âne le travail qui, aujourd'hui, pèse sur le bœuf; par les croisements, on améliorera la race; enfin , par l'implantation de races nouvelles, on supléera ce qui manque à la nôtre.
Mais. nous ne croyons pas qu'il faille rien précipiter; si nous signalons tous ces progrès, ce n'est pas pour appeler leur réalisation immédiate, encore moins leur généralisation,
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c est seulement afin de constater que l*AIgéiié peut atteindre pour la race bovine le niveau des meilleurs pays producteurs.
Si donc il ei^t certain que nous ne pouvons comparer la Vace bovine actuelle de rAlgérie à celle de la France, il nous est du moins permis de comparer notre colonie à la métropole et de déterminer quelle serait la production bovine de rAljgérie si ce pays était placé dans les mêmes conditions économiques que la France. *
Dans nos calculs «. nous négligerons les Steppes, parce que cette région ne produisant pas de bœufs, nous ne pourrions la faire entrer en ligne de compte sans forcer nos chiffres.
Mais il est utile de remarquer qu'en raisonnant seulepient sur le Tell, nous tombons dans l'excès contraire.
La France, sur une étendue de 53 million^ d'hectares, possède une population bovine de 10 millions de têtes, ce qui donne en moyenne une tête pour 5 hectares. Pour atteindre ce degré de peuplement, le Tell algérien devrait compter 2 millions 800 mille têtes de bœufs.
Or^ notre population bovine actuelle n'est que d'un million de têtes, par conséquent elle est à peine le tiers de. ce qu'elle devrait être.
Cette différence n'a du reste rien de bien inquiéttmt, car l'augmentation du bétail peut suivre une rapide progression, et le nombre
de tétcs de bœufs peut doubler en quelques années.
Tout en Algérie se prête à ce progrès.
La population y étant très-peu conipacte, la majeure partie de cette population ne consommant pas de viande de bœgf, chaque année le contingent des bœufs est augmenté de la majeure partie des naissances, si Ton a soin , des -animaux qui ne sont pas abattus ou livrés à l'exportation.
En second lieu, l'étendue occupée par les cultures n'étant que du quatorzième de la superficie totale, il est certain que le manque d'espace ne peut faire obstacle à l'élève du gros bétail.
Nous le répétons, grâce à ces circonstances, .il est facile d'amener la population bovine à un chiffre rationnel ; le tout est de savoir si , Ton marche dans ce sens.
Le nombre des bœufs de l'Algérie étant d'un million 50 mille, on peut admettre 500 mille vaches donnant annuellement 500 mille veaux.
Pour avoir l'accroissement annuel de la )opulation bovine, il faut déduire de ce chiffre es animaux exportés et ceux abattus sur les ieux.
L'exportation pour France ou pour l'étranger a été, en ISSl, de 2,545.
Le chiffre des animaux abattus est assez difficile à obtenir. On trouve bien dans la statistique officielle le nombre des entrées aux
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abattoirs, iti.nis conmie toutes les races y sont confondues en un seul chiffre, on ne peut savoir la nombre qui appartient à chacune d'elles.
Force nous est tionc de nous passer de la statistique officielle et de calculer approximativen)enl le chiffre de la consonomation.
Pour obtenir une donnée exacte, il est nécessaire d'examiner séparément les divers éléments qui composent la^opulation algérienne, car tous ne concourent pas dans une égale proportion à la consommation de la viande.
Les Arabes, au nombre de 2 millions 300 mille, soit dans le Tell, soit dans les Steppes^ ne mangent pas de bœuf; nous n'avons donc pas à en tenir compte.
LesK'ebaîls, au nombre de 200 mille,en consomment très-peu. Sobres et éconon^s, ils se privent de viande, et nous croyons faire une part très-large aux erreurs en évaluant leur consommation à 4 millions de kilogrammes par an«
Les Européens, au nombre de 160 mille, n*atteignent pas non plus un chiffre trèsélevée
En effet, les Espagnols, les Mahonnais,- les Italiens et les Maltais, qui figurent dans le nombre total pour un tiers, mangent peu de de viande, et encore mangent-ils surtout du mouton.
Puis, il faut considérer que le nombre des enfants forme» dans la population coloniale,
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— sala moilié du total, et que lesfeimnes y Courent pour une moitié du surplus.
Si donc on porte à 8 millions de kiiogram* mes la eonsomn>alion annuelle, on est à peu pi es certain d'être' au dessus de la vérité, puisi|iie ce ehiflfre donne en moyeniie 50 kilos par an à chaque individu, sans distinction dé sexe, d'âge ou de nationalité.
Enûn nous devons tenir compte de Farmée que nous porterons à 50 mi^le hommes. A raison de 250 grammes par homme et par jour, nous aurons une consommation annuelle de 4 millions 500 mille kilogiammes en chiffre rond.
Ainsi, en résumé, la consommation totale de TAIgpric ne peut excédw 13 millions 500 mille kilos, ce qui, en admettant pour les animaux consommés un poids moyen de 100 kilos, donne le chiffre de 155 mille tètes pour Tabatlage annuel.
Or, en ajoutant ce chiffre h celui de l'ejcportation,on obtient un total de 157 mille têtes. Si nous déduisons ce totaJ des 500 mille naissances annuelles^ nous reconhaissons que la population bovine doit augmenter chaque année de 505 mille têtes.
Cet accroissement a-t-il lieu ?
•L'absence de statistique certaine et régulière ne permet p.is de démontrer IcGontraire par des chiffres, mais on peut se convaincre que la population bovine n'augmente pas, par l'examen du Zekkat (impôt sur le bétail] qui
reste stalionnaire ou à peu de chose près. Si tant est même qu'à certaines époques on remarque une augmentation du Zekkat, on reconnaît que celte augmentation est due h la régularisaliori du dénombrement et à l'extension de notre autorité.
On est donc obligé de conclure que chaque année TAIgérie perd 560 mille bœufs, sans compter bien entendu les pertes exceptionnelles qui suivent Uvs hivers rigoureux.
11 ne faut donc pas s'étonner si la population bovine de l'Algérie est si peu en rapport avec l'étendue qu'elle occupe, puisque, par une incurie sans exemple, les Arabes en laissent périr un aussi grand nombre.
Â ce capital anéanti chaque année, il faut encore ajouter, pour avoir le chiffre réel delà perte annuelle, la faiblesse du revend que l'on tire des animaux survivante.
Ainsi les vaches arabes ne donnent que 5/4 de litre de lait par jour au maximum', et l'exemple donné par les Colons prouve qu'on en peut obtenir 5 litres en moyenne. Les Arabes perdent donc les 5/4 du revenu enlait.
Il en est de même pour le travail, puisqu'en France où l'on fait plusieurs labours, on cultive 17 millions d'hectares avec 10 millions de bœufs, tandis qu'en Algérie où Ton ne fait qu'un labour, ort ne cultive qu'un million d'hectares avec un million de bœufs. Soit une perte de 5/6 au moins sur le travail des
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boe.ifs, dans un pays où on les destine surtout au travail !
Nous ne parlerons pas de la pcitc qu'on doit éprouver sur le poids net des bœufs, parce "que les documents font défaut pour l'apprécier, mais il est cet tain que cette perte es& bien réelle.
Quant à celles que nous venons de signaler pour le lait et le travail, nous les traduirons eu chiffres, quand nous résumerons la production algérienne.
LES BÊTES DE SOMME
Le bœuf et le mouton, ainsi qu'on a pu le voir, donnent des produits variés. Le mouton fournit la laine et la viande; le bœuf le travail, le lait et la viande. Tous deux rendent à la terre» à des dégrés différents mais toujours avec usure, ce qu'il lui ont emprunté.
Cette dernière circonstance surtout , doit être prise en sérieuse considération et militer en faveur de Télève de ces animaux.
Le cheval est loin de présenter d'aussi grands avantages: la nourriture qu'il consomme nécessite des cultures épuisantes et il ne rend pas en futtiier à la terre autant qu'il lui prend en orge ou en avoine.
De plus, il ne donne guère qu'un seul produit : le travail.
Si donc on veut que l'élève du cheval ne
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soit pos une industrie ruineuse, il faut se préoccuper sans cesse de Tamélioration de la race, afin que le cheval repr'cscnte en vitesse et en force la dépense qu'il occasionne pour sa nourriture.
Ce principe d'éponomie étant d'une vérité absolue, on doit viser, en Algérie aussi bien qu'ailleurs, à obtenir, non pas un grand nombre de télés, mais des animaux s'approehant le plus possible de la perfection.
La race chevaline de l'Algérie se prête du reste aux améliorations, et les résultats obtenus en quelques années par des mesures intelligentes, ont montré ce qu'on pouvait augurer de l'avenir.
Parmi nos 'chevaux, on peut en distinguer deux espèces : les chevaux de montagne et les chevaux de plaine.
Les chevaux de montagne, ceux surtout qui naissenX dans la cbatne du sud, sont de beaucoup supérieurs aux chevaux de plaine.
Plus robustes, ila résistent mieux aux fatigues multipliées auxquelles ils sont assujéiis ; plus sobres, ils occasionnent des frais de nourriture moins considérables.
La distinction que nous établissons n*est pas arbitraire, bien qu'elle ne soit pas égaltmeiit sensible dans toute retendue de TAlgérie.
Dans la province de Constaniine elle est plus saitlanle que partout ailleurs, parce que dans cette partie de la colonie les soulèv4?ments du sol se délachent mieux des plaines.
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Nous ne parlons pas des chevaux du SWara sur lesquels a été écrit un livre palpitant d'intérêt, parce que ces. chevaux n'existent pas. L'élégant auteur du livre en question a voulu parler sans doute des chevaux qui proviennent des montagnes du sud| et, s'il leur a donné le nom d*une autre contrée , c'est probable-r ment afin do jeter un nouveau parfum do poésie sur un ouvrage qui en exhale tant d'autres.
Mais il n'en est pas moins vrai que le cheval est un animal teliien , exclusivement tel- Hen.
Nous ne cherchei'ons pas ici à déterminer s'il y a en Algérie plusieurs races de chevaux: c'est un point très -controversé et qui est encore loin de trouver une solution complète. Nous croyons pourtant qu'il existe un type dominant, le type berbère. Il n'a guère pu élro modifié par les chevaux que les Arabes ont dû amener do leur pays natal, car ces chevaux ont péri, sans doute, pour la plupart dans les guerres qui ont suivi la conquête.
Les chevaux de TAIgéne forment donc une race distincte, et ne sont pas, comme on l'a prétendu longtemps, une dégénérescence do la racé arabe. Ils ont du reste un grand nombre de qualités qui, plus tard, les feront apprécier, mais qu'il n'entre pas dans notre cadre d'énumérer. Qu'il nous suffise de constater que leur vigueur, leur courage et leur sqbriété les dijsposo merveilleusement aux
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fatigues dé h guerre et aux rude& travaux des chaippâ.
La population cbevaline dans le Tell H ]e$ Steppes présentai en 1854 un eontingehi de 156,055 tètes. En Franeei sur une étendue de 53 millions d'hectares, le nombre des che^ vaux es* de 2,818,496.
Op vpît d'apràs ces chiffres que la popu-^ lation cheyaliuo de TAlgérie est relativement moins nombreuse que celle de la Francey puisque dans la colonie on compte plos^^^de 180 hectares pour chaque lêle, tandis qylcnr France on trouve seulement 19 hectares ;par.
cheval.
Cette différence paraîtra moins grande si Ton songe^ue le nombre des naissan'ces depuis 1854 a dû augmenter le contingent des chevaux de FAlgérie dans une limite très^ étendue. ^ '
En Algérie, loutes pi»oportions gardées, la race chevaline n'est pourtant pas plnsnom^u breuse que les autres races animales; .
Quant aux améliorations dont cette race est susceptible, nous croyons qu'on pourrait beaucoup espérer des excellentes mesures pi*ises par l'autorité supérieure, si le bon effet de ces mesures n'était diminué par la négligence des Arab^.
L'organisation rotionnelle du service de* ta repîonte, rinslallation des étalons pour le»
tribus, rinslitntion dos concours régionaux doivent donner les meilleurs résultats , et déjà
on peut constater qu'ils sont desliucs à excr*^ cer une influence excellente sur la production chevaline *.
Malheureusemo^l, eettejn'oduction n'est une "industrie profitable qu'autant qu'elle est dirigée rationnellement. 11 ne suffit pas que les étalon» soient bien entretenus, il ne suffit pas*^que les juments soient bien choisies, il faut encore que le cheval soit amené à l'âge du' travail par des soins bien entendus, qu'il soit ensuite employé de façon à rendre le plus possible.
Or, le moyen d'atteindre ce but n'est pas de monter les chevaux et encore moins de les faire labourer avant l'âge de deux ans, comme cela se pratique en Algérie.
On a beaucoup parlé de l'amour dés Indi^ gènes pour leurs coursiers : cet amour paraît moins excessif quand on le voit de près.
En effet, les Arabes divisent leurs chevaux en deux catégories distinctes : le cheval de selle et le cheval de bât.
Le cheval de selle portait jadis l'Arabe à la guerre et le mène aujourd'hui aux fantasias; à lui sont destinées les larges rations d'orge et les soins des habitants de la tente.
Le cheval de bât porte les faix et sert parfois aux labours. Il n*est jugé di$/ne d'aucun soin et c'est à peine s'il a de l'orge pour nourriture au moment de la récolte. Le reste
* Le chiffre des saillies qui en 4851 n*était dans les remontes que de 2,000 , 8*esl élevé en 4855 à 45,500 en ckiffre rond.
• -io-
de Tannée « il vrt d*herbages ou de patlie.
Or, comnie jcette catégorie forme environ les deux tiers de !a population totale, il en résulte qu'un tiers seulement vit dans dos conditions à peu près normales.
Il est vrai que, par les concours régionaux et les primes qu'on y distribue, qn tend à changer cet état de choses, mais on n'y parviendra jamais complètement tant que les conditions économiques où se trouve placé le peuple arabe ne seront pas modifiées.
Dans la suite de ce travail, nous aurons lieu de revenir sur ce sujet. Pour le moment^ il doit nous suffîr do constater que les chevaux de l'Algérie pourraient augmenter de valeur dans une très-forte proportion s'ils recevaient les soins qui leur sont nécessaires.
Dans l'état actuel des choses, les chevaux sont occupés surtout aux transports, et, bien qu'ils soient pour ce service des auxiliaires insuil]sant<^, comme il sera facile de le démontrer, ils n y dépensent pas moins la majeure partie de leurs forces et de leur activité.
Quand des voies de communication régulière seront partout établies, quand la locon^otive ti*aversera TÂlgérie, le cheval ne sera plus employé comme bête de somme que pour transporter les produits au^ point de départ delà locomotive ; dans cet office même, il sera souvent remplacé par le mulet et par l'âne.
On comprend qu'il sera, dès lors, possible de substituer partt)ut en Algérie le travail du
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cheval à celui du bœuf qui ne serait plus ëlcvé qu'en vue de la viande et du lait.
C^tte seule considération, qui montre que tout s'enchaîne en économie politique, doit militer puissamment en faveur de Tamélioration de la race chevaline par Tamélioration des voies de communication.
En Algérie, à côté du cheval et comme son complément obligé, on remarque le mulet.
La population mulassière de. TAlgérie égale à peu près la population chevaline, tandis qu'en France le nombre des mulets n'est que de 575 mille (chiflFre rond).
Cette richesse, propre h notre colonie, est encore augmentée par les qualités qui y dis* tinguent le mulet. Aux mérites de son similaire d'Europe, il joint une douceur et une docilité parfaites.
On ne saurait se faire une idée des services que le mulet a déjà rendus en Algérie, et nous le croyons destiné à en rendre de plus grands encore. Dans lès pays montagneux, son pas sûr sera toujours d'une utilité incontestable.
Comme la race chevaline, la race mùlas* sière est susceptible d'améliorations nom-^ breuses; comme elle aussi, elle est l'objet de tentatives intelligentes de la part de l'ad-^ ministralion ; comme elle encore, elle croîtra en nombre et en valeur par l'établissement de voies de communications facilement praticables.
A cette époque, elle partagera les travaux
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du cheval et fournira un contingent assez considérable à Texportation.
Moins fort m.'iis aussi utile, Yàne est appelé, à jouer un rôle très-iniporlant dans notre agriculture. Cest Tanimal des transports à petite distance, et s'il était bien traité, il gagnerait beaucoup en taille. Tel qu'il est, il rend dcjà de bons offices, et pourtant il est le souffre douleur de l'Arabe.
Sur plusieurs points de TAlgorie, l'âne est employé aux labours, et nous croyons que, plus tard, quand des soins réguliers l'auront amélioré, il y trouvera souvent place.
Pour compléter cotte nomenclature des bêtes de sommes de l'Algérie, il nous reste à parler du chameau.
Dur à la fatigue, sobre, résistant à la soif et à toutes les privations, cet animal est par ex- £clloncc la béte de somme du Sud.
C'est en vain qu'on voudr*ait l'utiliser dans le Tell, car, sous le rapport de la vitesse, le cheval et le mulet lui sont bien préférables. D'ailleurs il ne s'accomode pas d'un travail régulier et il est obligé de quitter le Tell pendant les froids^ de l'hiver.
Sa véritable place sera dans les caravanes qui porteront nos produits au centre de l'Afrique, quand des relations régulières seront établies avec ces régions lointaines.
Aujourd'hui, les 200 mille chameaux de l'Algérie sont à peu près inutilisés. Lés Indigènes les gardent pour s'en servir dans leurs
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fréquentes migrations. Si minime que soit la nourriture absorbée parles chameaux» on conçoit combien est onéreuse celte population qui n*a de raison d'être que par les habitudes vagabondes des tribus du Sud.
Le lait de la chamelle entre pour une part dans la consommation des tribus des Steppes et du S'ah'ara. Le poil de cet animal sert à fabiquer la tente grossière sous laquelle s'abrite rindigène, mais il est à espérer que l'industrie européenne lui trouvera un emploi plus avantageux.
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LE BÉTAIL DES COLOKS
Dans les études qui précèdent, nos calculs n'ont porté que sui* le bétail arabe. Il nous reste à dire les résultats obtenus par les Européens dans l'élève des races animales de rAlgorie.
Nous avons pensé qu'il eût été peu rationnel de confondre la production indigène et la production coloni«ihe qui s'obtiennent par des moyens très-différents et dans des conditions essentiellement distinctes.
Pour l'élève de la race ovine par exemple les Colons n'ayant encore pénétré que dans une fraction du Tell, ne sauraient être comparés aux Arabes qui, outre les vastes étendues qu'ils occupent dans le Tell, possèdent les Steppes, c'est-à-dire le pays même du mouton. .
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Nous devons donc nous attendre à trouve^ les Colons dans une infériorité réelle pour l'exploitation de celte branche de Tagriculture.
Logiquemenl,ils devraient avoir aussi, toutes proportions gardées, moins de gros bétail que n*en ont les Arabes du Tell. Il ne faut pas croire en effet que, sur une petite étendue de terre, .il soit possible d'entretenir unequan-, tilé de bétail proportionnelle à celle qu'on entretient sur une grande étendue.
Il est au contraire démontré que, là où la terre est recherchée par une population nombreuse, le bétail est rare, tandis quilpeut être abondant là où la (erre est abondante et la population clair-semée.
Ainsi, les Colons resserrés dans un espace étroit doivent avoir moins de bétail que les Indigènes. On va voir si les chififres confirment cette règle.
Les moutons élevés par les Européens sont au nombre d'environ 25,000 : soit un mouton pour 8 hectares, ^
Les bœufs, au nombre de 22,000, ont en moyenne il hectares par tète.
Enfin les chevaux, au nombre de 5,500, ont en moyenne 45 hectares par tête.
De ces faits il résulte que, sous le rapport du nombre, le bétail de la population coloniale est inférieur à celui de la population arabe, au moins en ce qui concerne la race ovine.
Maïs, si nous examinons la valeur des deux
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calégorks de bétail, nous trouvons des résuU tats bien différents.
Nous voyons que le mouton du Colon donne une laine plus abondante et plus propre que celle donnée par le mouton de l'Arabe. Ainsi on ne trouve pas dans sa laine ces chardons qui diminuent considérablement la valeur de la laine indigène, à cause du travail que néces* site leur extirpation. Ajoutons que» pendant les hivers, la mortalité des nioutons est beaucoup moins importante dans le territoire de colonisation que chez les Arabes; cela tient à ce que les Colons, ceuxdu moins qui le peuvent, construisent des hangars, font des appiovision* nements, tandis que les Indigènes, quelle que soit leur fortune, ne s'inquiètent jamais de construire des abris ou de conserver des fourrages pour leur bétail.
On comprend facilement que ce seul fait constitue une différence marquée à l'avantage de la production européenne. /
Au point de vue de la race lovîne, l'avantage des Européens est encore plus tranché.
Nous avons vu que les Arabes n'obtiennent de leurs vaches que 5|4 de litres de lait par jour. Pour les vaches des Colons, la moyenne est au minimum de 3 litres, c'est-à-dire quatre fois plus forte.
Le rendement en viande est aussi beaucoup plus considérable chez les bœufs élevés par les Européens que chez ceux élevés par les Arabes. Ainsi chez ces derniers, il est rare,
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très-rare que le bœuf donne plus de 150 kilos de viande nette; chez le Colon, le poids net en moyenne est au moins de 225 et il dépasse souvent 250.
Le Colon obtient de son bœuf un travail plus régulier que ne sait le faire l'Indigène. La meilleure preuve qu'on en puisse donner* c'est qu'avec une quantité de bœufs presqu'aussi faible, les Colons labourent des surfaces relativement beaucoup plus étendues.
Si, à ces produits bien réels et d'une évalualion possible, on ajoute ceux résultant des différences de mortalité, on reconnaît que la production animale de l'Algérie deviendrait au moins triple de ce qu'elle est aujourd'hui, si elle était aux mains des Européens.
Mais ce n'est pas tout, car les Colons, resserrés dans des espaces étroits, parqués dans des lots de terres très-divisés, soumis à des charges nombreuses, ne peuvent se livrer comme ils le voudraient à l'élève du bétail.
Nous le reconnaîtrons du. reste en étudiant la constitution de la propriété et son organisation.
Si donc ils étaient placés dans de bonnes conditions économiques, il est à présumer qu'ils doubleraient facilement la population bovine. Or, comme doublant en nombre elle aurait aussi triplé de valeur, elle serait en résumé sextuple.
Telle est la différence qu'il faut établir en-^ tre les résultats obtenus par les Arabes et ceux qu'obtiennent lés Colons.
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Nous allons voir si l'état des cultures plaide davantage en faveur du système qui exclut la colonisation européenne des 99 centièmes de l'Algérie.
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LES CÉRÉALES
La culture des céréales est la plus immédiatement exploitable en Algérie; c'est la seule qui, jusquMci, ait donné des résultats vraiment pratiques, c'est h peu près la seule à laquelle se livrent les Indigènes.
Et même, pour dire exactement notre façon, de penser, nous croyons que cette culture sera toujours à la tète de toutes les cultures qu'on pourra* essayer en Algérie.
Le débouché qui lui est offert est pour ainsi dire illimité, car en Europe les mauvaises récoltes no sont malheureusement pas rares , car l'Angleterre pourra chaque année nous prendre à elle seule la majeure partie de notre superflu.
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L'Algérie nous parait donc destinée à devenir le grenier où puisera l'Europe dans les mauvais jours.
Tout favorise Vaccomplissement de cette destinée : l'étendue des terres propres à la culture des céréales n'est pas moindre de i2 millions d'hectares dans le Tell seulement ; la fertilité de ces terres est si grande qu'on peut y cultiver des céréales pendant cinq et même dix années consécutives sans épuiser le sol.
D'un autre côté, celte culture, qui ne néces' site pas des frais considérables, est parfaitement en rapport avec les ressources des immigrants qui viennent peupler une colonie naissante.
Aussi voyons-nous s'y adonner aujourd'hui ceux mêmes qui, dans le principe , l'avaient abandonnée pour des expériences agricoles plus brillantes mais moins sûres.
Si, d'après les données qui sont aujourd'hui
du domaine public, nous cherchions à évaluer
la production possible de l'Algçrie en céréales,
-nous trouverions qu'elle peut en donner an-
^ ^nuellcment, sans beaucoup d'eflforts, 80 miU
^..---^tons d'hectolitres.
Pour arriver à la vérification de ce chiffre, la marche est simple et ne permet aucune erreur.
L'étendue cultivable en céréales dans 1h Tell présente, avons-nous dit, une superficie totale de 12 millions d'hectares. Défalquant
les teilles qui seront appliquées à d*autres cul* tures, supposons que chaque hectare ne sera employé aux céréales qu'une année sur trois , nous obtenons pour la culture anauelle 4 miU lions d'hectares.
Ce chiffre, qui représente le tiers de la superficie, ne peut être considéré comme exagéré, car, dès à présent, dans la région colonisée , les les terres sont ensemencées dans cette propor* tion.
Pour savoir combien les 4 millions d'hectares rendront en céréales, il suffit de constater le rendement actuel des terres bien cuUivées. Or, nous voyons qu'on y obtient 25 et 30 hectolitres. Mais, comme nous voulons surtout qu'on ne puisse pas nous accuser d'exagération, nous porterons la moyenne à 20 hectolitres, ce qui , pour 4 millions d'hectares , donne 80 millions d'hectolitres.
Il est utile d'observer que, dans ce calcul aussi bien que dans ceux qui vont suivre, nous neXenons aucun compte des 5 millions d'hectares qui, dans les Steppes, pourraient être consacrés à la culture des céréales. Il est donc certain que nos chifires sont plutôt trop faibles que trop forts.
Après avoir évalué les résultats que l'Algérie, par une pratique rationnelle, peut obtenir de la culture des céréales , voyons ce que donne aujourd'hui cette culture.
Par un système analogue à celui que nous avons suivi dans l'évaluation des productions
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animales, nous distinguerons les résultats obtenus par les Européens de ceux obtenus par les Arabes.
Et, d'abord, il est bon d'observer que, logîquen)ent, nos Colons devraient obtenir des résultats moindres queeeux acquis parles Indigènes. Nouveaux venus dans le pays, les Colons n'en peuvent connaître encore le climat; ils ignorent les conditions dans lesquelles la terre doit être placée pour donner un rendement avantageux ; ils ont à lutter tout à la fois contre les maladies qu'engendre le changement de climat et contre la faiblesse de leurs ressources.
Ce n'est pas tout, comme ils s'adonnent aux cultures industrielles vers lesquelles on les pousse sans cesse; comme, bon gré malgré, ils plantent des arbres, ils détournent de la culture des céréales une partie de leurs terres, de leurs avances, de leur temps.
Les Arabes, au contraire, parfaitement acclimatés, d'un tempérament robuste, ayant pu étudier à loisir le sol et le climat, munis d'avances suffisantes, s'adonnant presqu'exclusivement à la culture des céréales, doivent pour cette culture être de beaucoup supérieurs aux Européens.
Voyons si les faits sont d'accord avec cette .théorie dont on ne saurait contester la logique.
Les Arabes occupent dans le Tell 12 millions d'hectares cultivables; et, sur cette étendue, ils on cultivaient, au 51 décembre 1854,
660 mille; soit un vingtième environ de la superâcie totale.
Les Européens occupaient dans le Tell, nu 51 décembre 1853, 140 mille hectares, et ils en cultivaient en céréales 47 mille ; soit un tiers de la superficie totale.
Les Arabes obtiennent en moyenne par hectares 6 hectolitres 63 de blé tendre, ou hectolitres 56 de blé dur, ou 9 hectolitres 10 d'orge; soit, en moyenne, 7 hectolitres 45 de céréales par hectare cullivé.
Les Européens obtiennent en moyenne, par hectare, 12 17 de blé tendre, 9 64 de blé dur,
11 05 d'orge: soit, en moyenne, 11 hectolitres de céréales par hectare cultivé.
D'après ces chiffres qui sont tous officiels, nous voyons que, si nos Colons occupaient le Tell et qu'ils le cultivassent dans les mêmes proportions et avec les mêmes procédés qu'ils cultivent aujourd'hui le territoire de colonisation, ils en tireraient annuellement 44 millions d'hectolitres de céréales, tandis que les Arabes ne doivent en obtenir que 4,904,600.
Différence en faveur des Européens :
39 millions dliectolitres !
Nous voyons en outre que, pour amener les Européens à produire autant de céréales que les Arabes de toute l'Algérie, il suffirait de porter l'étendue du territoire de colonisation à 1,337,400 hectares, ce qui revient à dire que la culture européenne est environ
12 fois plus productive que la culture arabe.
dbyGoogk
Si nous insistons sur ces chiffres, c'est que nous pensons qu'il est nécessaire, indispensable de lutter contre le système de ceux qui croient que l'Arabe est un excellent producteur; c'est que nous pensons qu'il est grand tenaps de réagir contre le système du libre parcours.
Nos chiffres ne prouvent absolument rien en faveurdu mode décolonisation suivi en Algérie, car la production des Colons, bien qu'infiniment supérieure à celle des Arabes, est encore de beaucoup inférieure à ce qu'elle devrait être.
Le seul fait qui en ressorte d'une manière irréfutable, c'est que le Colon, placé dans les conditions les plus défavorables, produit en* core 12 fois plus que ne produit l'Arabe.
Nous allons voir du reste que la culture des céréales n'est pas la seule que pratiquent les Colons de l'Algérie, et cela nous fera comprendre, au moins en partie, pourquoi ils obtiennent ici moins de céréales que les agriculteurs n'en obtiennent en Europe.
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LE TABAC
. Dans les années qui suivirent la conqùêle, quand on commença à se rendre compte que la victoire de nos armes devait être cimentée par la colonisation, les Européens s'efforcèrent de produire du blé, parce que c'était la production la plus fiicilo et celle qui nécessitait le moins d'avances.
Leurs courageux travaux ne furent pas couronnés de succès, et cela pour une raison qu'il est aisé de définir : il n'y avait pas de débouchés.
D'un côté, la métropole repoussait notre grain, sous le barbare prétexte qu'il fallait protéger l'iagriculture française ; comme s'ils ne méritaient pas aussi protection ceux qui arro-
dbyGoogk
saient de leurs sueurs la conquête de 1850!
D'un autre côlé, un préjugé inouï empêchait les Européens résidant en Algérie de consommer le blé indigène.
Cette absence complète de débouché avait, comme^dc raison, fait tomber le grain à un prix très- bas, et c'était folie que vouloir en produire.
Les Arabes, vivant de peu, ne s'habillant guère et ne se logeant pas, pouvaient résister à celle crise; d'ailleurs ils étaient habitués depuis longues années à vendre leur blé à bas prix, de telle sorte que notre arrivée ne changeait rien à leur situation. Mais les Européens, qui avaient des besoins impérieux à satisfaire, furent obligés d'abandonner un travail qui ne les faisait pas vivre.
On se préoccupa dès -lors de chercher un remède à cette situation, et l'on imagina d'importer en Algérie de nouvelles cultures ou d'y développer quelques productionsqui,jusque-là, n'avaient été qu'exceptionnellement exploitées.
C'est, croyons-nous, à cette tendance que nous devons tous les essais qui ont été tentés.
Nous ne voulons pas les passer tous en revue ; nous ne nous occuperons dans ce travail que des principaux, c'est-à-dirè du tabac cl du coton.
Le tabac n'est pas, en Algérie, d'importation française, mais jamais il n'y a occupé la place qui lui est aujourd'hui accordée. En quelques années, sa cullure a pris un développement qui
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tient du prodige, et c*est, il faut ]é reconnaître, un des succès les plus nterveilleux que la colonisation ait obtenus en Algérie.
Mais nous ne croyons pas que ces résultats brillants doivent éblouir; nous pensons que, pour bien apprécier la valeur pratique'de cette culture, il faut voir quels débouchés lui sont ouverts.
Celte question paraît d'abord très peu importante, car notre production ne satisfait pas encore au^ seuls besoins de la France qui pourrait peut-être nous prendre annuellement 80 ou 90 mille quintaux de tabac. Mais si l'on considère que l'Algérie qui, en 1844» n'avait pas tout-à-fait unhectare et demi cultivé en tabac, en comptait, en 1854, deux mille hectares, et que cette année elle en possède quatre mille, on nous permettra de demander si l'instant n'est pas proche où nous serons encombrés.
La France tire annuellement de l'étranger environ 10 millions de kilogrammes de tabac, mais la nature de nos produits ne nous permet pas d'espérer que la France les préférera à tous autres et dans tous les cas. Si ^one nous défalquons du chiffre de la consommation française les tabacs que nous ne pouvoDS fournir, notre débouché se trouve réduit à 8 ou 9 millions de kilogrammes.
Nous savons bien que ce débouché doit augmenter dans l'avenir avec la consommation française; nous admettons aussi tjue le peuplement de l'Algérie donnera un débouché lo-
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cal très-important, mais nous ne voudrions pas Yoir nos Colons spéculer trop hâtivement sur cet avenir : pour être rationnel, Taccroissement de la production doit marcker en raison directe de raccroissement de la consommation.
On parle aussi du débouché que l'Europe entière offre à nos produits, mais jusqu'à pré* sent nous avons remarqué que le commerce n'en achète pas pour l'étranger des quantités importantes.
D'où vient cette abstention? Vient-elle de l'état de notre agriculture? Vient-elle de l'état de notre commerce?
Elle provient de tous deux, croyons-noas.
Le tabac n'exige pas seulement des frais de culture importants; quand le colon l'a conduit à l'époque delà récolte, il n'a fait que la moindre partie de sa tâche. Une dessication mal entendue, faite dans de mauvaises conditions suffit pour faire perdre au tabac ses plus belles qualités.' Le manoquage contiibue beaucoup à en augmenter ou à en diminuer la valeur, suivant qu'il est plus ou moins bien fait.
Or, ce sont là des. opérations coûteuses :
la première, parce qu'elle nécessite la construction de vastes hangars, la seconde, parce qu'elle ne peut être faite que par des ouvriers habiles, qu'on serait obligé de payer fort cher.
Aussi qu'arrive-t-il le plus souvent ?
Le Colon , dénué de ressources suffisantes, ou les ayant toutes consacrées à préparer la
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terre qui d(»H recevoir le* tabac, se trouve dans l'impossibilité de construire les, hangars nécessaires à la dessication et a néôessairentent, recours aux expédients. 11 fait sécher son tabac sous àes arbres, et bientôt les qua- Jités les nieilleures de son produit se trouvent perdues.
Pour le manoquage il n'en est pas autre nient, et souvent on l'opère sans la moindre instruction préalable.
Voilà deux raisons pour lesquelles le commerce ne pourraf^ opérer sur nos tabacs^ car pour la vente il a besoin qu'ils soient bien préparés, quils flattent la vue par leur bon arrangement.
Ces deux raisons tiennent, on le voit, à l'état précaire do nos agriculteurs.
Mais il en est une troisième qui est du fait de notre commerce.
Tout le monde est pauvre en Algérie, le commerçant comme le colon. L'argent y est ,rare et (fn ne se le procure pas toujours à des conditions avantageuses.
Or, le commerce du tabac (nous ne parlons ici que du commerce d'exportation) nécessite l'eftiploi de capitaux importants. En effet, il faut d'une part pouvoir acheter au comptant^ ctàv nos Colons ne sont pas en état de faire crédit, et d'autre part il faut pouvoir garder le tabac assez longtemps, car il ne peut être immédiatement employé.
Voilà pourquoi, jusqu'ici, le commerce
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d'exportation des tabacs algériens n'a pas pris une grande extension.
Mais qu'on ait la patience d'attendre, qu'on laisse deux ou trois récoltes de céréales enrichir l'agriculture et le commerce algérien, on verra ce que peut devenir la culture du tabac en Algérie.
Bientôt une Compagnie se formera au capital de plusieurs millions; elle s'engagera à acheter tous les tabacs qui lui seront offerts, et à les p ayer d'après le tarif de la régie.
Grâce à son importance, elle pourra nouer des relations étendues qui lui assureront un débouché constant, qu'en l'élat, notre commerce ne pourrait trouver.
Grâce à ses capitaux, elle pourra garder la denrée quelque temps, et il lui sera possible de spéculer sur la qualité principale de nos tabacs , auxquels il faut moins de temps qu'à d'autres, pour être propres à ta consommation.
Point important, qu'on ne doit pas perdre de vue, car il sera le principal élément de succès, de la Compagnie qui achètera nos produits.
Alors, nos agriculteurs, assurés d'un débouché permanent, ayant à répondre tout à la fois aux demandes de la régie et aux demandes du commerce , ne pourront hésiter à faire les dépenses que veut la production du tabac, ])Our être vraiment lucrative. D'un autre côté ils seront plus à leur aise, le taux de l'argent sera moins élevé, et les dépenses leur seront possibles.
Alors, nous les iAviterons à s'engager résolument dans cette voie nouvelle.
Mais, aujourd'hui, nous croyons qu'il ne faut pas se laisser prendre d'un enthousiasme qui pourrait avoir les suites les plus funestes. Nous pensons que la culture du tabac ne doit être entreprise qu'exceptionnellement et par les Colons qui sont en état de la mener à bien.
A l'appui' de cette opinion, nous pourrions citer nombre d'exemples qui prouvent de la manière la plus concluante que la culture du tabac est aussi ruineuse quand on l'entreprend dans de mauvaises conditions, qu'elle est productive quand on la pratique avec des moyens d'actions suffisants.
En attendant donc que les capitaux viennent en Algérie, nas colons feront bien de porter, surtout, leur activité vers la production du blé et de la viande. Ils réaliseront ainsi des bénéfices assurés, et ils abaisseront le prix de la main-d'œuvre en diminuant le prix des den* rées de première nécessité.
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LE COTON
Dès les premières années de la conquête, dès 1852, quelques Colons isolés songèrent à pratiquer en Algérie la culture du coton. Leur projet semblait d'autant plus réalisable qu'avant notre arrivée le textile était cultivé sur plusieurs points de la Colonie. Néanmoins, ils durent renoncer à leur entreprise, en présence de la guerre qui troubla la nouvelle conquête pendant plusieurs années.
En 1842, les essais furent repris par d'autres Colons, et, depuis, le coton a été constamment cultivé à la Pépinière centrale d'Alger. Mais ce n'est qu'en 1852 qu'il a pris une place importante dans l'agriculture algérienne.
Pendant cette année, l'étendue totale des
plantations ne fut que de 45 hectares, mais, dès Tannée suivante, elle atteignit le chiffre de 550 hectares, et, en 1854, les cotonnières couvraient une surface de 1,720 hectares.
Ces chiffres n'ont pas besoin de commentaires; ils prouvent jusqu'à l'évidence que le climat de l'Algérie est favorable à la culture du coton* Nous n'insisterons donc pas sur ce point qui d'ailleurs est démontré pour tous les hommes compétents.
Mais ce qu'on ne sait pas encore, et ce quil s'agit de rechercher, c'est si les conditions économiques dans lesquelles l'Algérie se trouve placée lui permettent d'entreprendre avec avantage la culture du coton.
Jusqu'à présent, cette industrie agricole a été l'objet de la protection la plus paternelle de la part de l'Ëtat: primes et subventions lui ont été prodiguées avec une rare munificence; mais on comprend que cette situation ne peut durer indéfiniment, et le moment est proche où les Colons auront à se tirer d'embarras avec leurs propres ressources.
Nous savons bien qu'il est des gens qui veulent que la Colonie produise du coton à n'importe quel prix. Ils ne s'inquiètent pas de savoir si cette production peut être obtenue dans de bonnes conditions ; ce qu'il faut, d'après eux, c'est que la France s'affranchisse du tribut qu'elle paie aux États-Unis. Ceux-là demandent aujourd'hui qu*on achète les cotons algériens à un prix rémunérateur; demain, ils
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demanderont qu'on prohibe les cotons de provenance étrapgère.
Nous sommes d'avis, pour notre part, qu'aujourd'hui, pas plus que demain, leurs prétentions ne sont admissibles. Certes, nous désirons que l'Algérie produise du coton, nous sommes convaincu qu'elle parviendra à en produire, mais nous voulons que ce soit par des procédés rationnels, économiques, et non à l'abri de lois protectionnistes.
Nous repoussons ces lois, non-seulement dans l'intérêt de la France, mais aussi dans l'intérêt de l'Algérie.
Protéger les cocons algériens, c'est accoututumer nos Colons à faire moins bien que ne font les Américains, c'est établir un privilège.
Or, tout privilège a sa fin.
Les amis de Tintervention et de la protection ont beau se cramponner à leurs théories égoïstes, un jour viendra où tout le monde les repoussera, et alors il faudra bien, bon gré mal gré, en prendre son parti.
Ce sera, nous le savons, une rude épreuve pour les protégés ; ce jour-là , bien des industries seront ruinées , et , par conséquent , bien des ouvriers se trouveront momentanément sanis ouvrage-: c'est précisément parce que nous prévoyons cette crise que nous désirons la voir épargner à l'Algérie.
Pour la production du coton, comme pour toute autre chose , ne comptons donc ni sur l'intervention , ni sur la protection de l'Ëtat, et
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voyons s'il est possible à nos planteurs de lutter avec ceux des États-Unis, sous l'empire de la libre concurrence.
Dans Télat actuel des choses, nous n'hési^ tons pas à déclarrer que cette concurrence est matériellement impossible.
La culture du coton exige, on le sait, des Irrigations, des engrais et l'emploi d'un grand nombre de bras.
Or, les Américains ont de l'eau, tandis qu'en Algérie on en manque, ils ont des engrais, tandis qu'en Algérie, où l'élève du bétail est négligé, on en a très-peu. L'esclavage leur fournit une main-d'œuvre régulière et économique, tandis qu'ici la main-d'œuvre est rare, irrégulière et fort coûteuse.
On voit que nous n'essayons^ pas de dissimuler les avantages que les Américains ont sur nous, mais nous croyons que ces avantages, si importants qu'ils soient, peuvent être balancés.
Nous manquons d'eau, rhais cela tient à ce que les eaux sont mal administrées. Les hommes compétents reconnaissent que, partout en Algérie^ les eaux siéraient ^ux besoins de l'irrigation, si elles étaient aménagées, si des barrages étaient établis là où ils sont nécessaires.
Nous manquons d'engrais, mais, pour en avoir, il nous suffira d'en comprendre l'utilité et d'introduire quelques réformes dans notre agriculture.
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Nous n'avons pas, Dieu merci ! resclavage, mais, si nous voulons prendre la peine d'organiser le travail libre, nous pourrons le rendre aussi régulier, aussi économique que le travail esclave.
Nous démontrerons ce fait en traitant de la main-d'œuvre.
Pour le moment, il nous suffit de constater que la.culturo du colon, qui, plus tard, pourra ôire avantageusement entreprise, n'est pas placée aujourd'hui dans de bonnes conditions économiques. En la protégeant, en essayant de la vulgariser outre mesure, on fait finisse route, car on veut l'implanler dans un pays qui n'est pas encore en étal de la recevoir.
Nous avons dit précédemment que l'étendue actuellement employée à la culture du coton, présente une superficie de 1,720 hectares* Cet espace, qui est considérable si on le compare à celui ensemencé pendant les années précédentes, est peu important relalivement h celui que les cotonnières occuperont plus tard.
Les terrains propres à la culture du cotonnier sont en effet très-abondants en Algérie où les sols argilo-calca^j^es forment la majorité de la croûte arable.
On sait que les cotonniers viennent bien, lorsqu'ils sont placés sous l'influence d'une atmosphère naturellement saturée d'émanations salines. Cette observation s'applique surtout aux Sea-lsland. 0^, l'Algérie ayant deux cent-cinquante lieues de côtes , doit nécessairement
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présenter une asse^ grande surface cultivable en coton, puisque, d'ailleurs, le climat et la nature du sol sont favorables à cette culture.
La culture du coton pourra, en outre, être pratiquée avec succès dans les oasis du sud^ où les pluies sont plus rares, et la chaleur plus forte que dans le Tell. Le manque d'eau n'y est pas à craindre, car, déjà, on a pu constater qu'avec des puits forés, il est possible d'obtenir une quantité d*eau suffisante pour les irrigations. Du reste, des essais sont déjà faits à Biskara elà Lar'ouat, et ces essais réusissent très-bien.
Grâce à tous ces avajitages dus à la nature du sol et du climat, il est permis de prévoir qu'un jour viendra où l'Algérie prendra place parmi les pays producteurs de coton. Il suffira pour lui donner cette place, d'organiser la culture d'une fa<;on rationnelle, de telle sorte qu'il soit possible do lutter avec les pays à esclaves. Ce résultat pourra être obtenu dans le Tell, par une organisation simple et facile qui dépend uniquement de la volonté des planteurs.
Dans les oasis du sud on pourra utilement employer les nègres de l'Afrique centrale. 0n les y attirera, sans peine quand des relations régulières seront établies entre l'Algérie et le Soudan, et ces relations, il faut, l'espérer, s'organiseront bientôt.
On sait que, dans le centre de l'Afrique, le colon est l'une des cultures principales. On
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doit comprendre par conséquent combien les nègres seront aples ù le cultiver chez nous.
Il est encore facile de se rendre compte des économies que ce système réalisera sur le prix de la main-d'œuvre.
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L OLIVIER
Parmi les productions végétales de TAlgérie, celle de l'huile est sans contredit Tune des plus importantes. Dès à présent elle occupe une place très-honorable dans l'agriculture algérienne, et nul ne saurait assigner de limites à son extension future.
Nous n'avons pas à nous préoccuper pour elle de la question des débouchés : Thuile se consomme partout et elle n'est produite que par quelques régions privilégiées.
L'huile d'olive surtout, l'huile par excellence, ne peut être obtenue quo dans le bassin de la Méditerranée , et c'est précisément ce qui a engagé l'homme à demander l'huile à différentes plantes, telles que le sésame, l'arachide.
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etc., etc. Cet expédient qui révèle Hmpérieux besoin de l'huile, est bon en soi ; mais il est certain que, partout, le produit de Tolivier sera préféré à ses similaires, quand on pourra l'obtenir à des prix abordables.
Pour la production de l'olive, l'Algérie se trouve placée dans les meilleures conditions. On n'a pas à craindre ici les gelées qui, trop sf uvent en Provence, nuisent à la forniation de l'olive, et, parmi tous les pays proàucteurs d'huile , on n'en pourrait citer un où le clin^at soit plus propice qu en Algérie. Aussi l'olivier se rencontre-t-il à l'état sauvage sur tous les points de la Colonie.
Il est à peu près impossible de préciser l'étendue qui, en Algérie, en est complantée.
Si, en effet, on peut évaluer l'étendue des forêts d'oliviers , on ne peut tenir un compte exact des oléastres perdus dans les broussailles et disséminés sur une vaste surface.
Néanmoins par un calcul assez simple on se fait une idée de l'abondaûce des oliviers dans la Colonie.
L'olivier se rencontre du littoral dans Tintérieur sur une profondeur moyenne de 68 kilomètres et sur une étendue de 800 kilomètres:
soit environ une superficie de 5 millions d*hectares.
En tenant compte des vides, on peut réduire ce chiffre à son vingtième et évaluer à 250,000 hectares la surface occupée par l'olivier. En admettant, vu le mauvais état des oléastres,
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— Tique chaque hectare ne porte que 25 arbres, cela donne pour toute rAlgérie 6,250,000 pieds d'oliviers.
Voyons, d'après cela, quelle pourrait être imnr)édi/itement la production oléagineuse de la Ciïlonie.
Chaque olivier, sans être greffé , donne en moyenne 75 kilogrammes d'olives, soit pour toute l'Algérie, 4,687,500 quintaux qui, a raison de 7 litres d*huile par quintal, donnent 53 millions de litres d'huilo.
Nous croyons utile d'observer ici que l'huile extraite de l'olive sauvage est de qualité au moins égale à celle qu'on extrait du fruit de l'olivier greffé. L'avantage de la greffe est d'augmenter beaucoup le rendement.
Nous venons de voir ce que peut être dès à présent la production de l'huile en Algérie, voyons ce qu'elle serait, si tous les oliviers était greffés et tous les oléastres cultivés, comme ils le seront quand on le voudra.
En Provence, d'après M. de Gasparin, Thectare d'oliviers peut être complanté de 400 pieds, mais cet économiste pense qu'en Algérie où les arbres prennent de plus fortes dimensions Thectare ne pourra recevoir que 170 arbres. D'après le môme écrivain , chaque hectare doit donner, en moyenne, 1,700 litres; soit, pour les 250,000 hectares qui en Algérie sont plantés en oliviers , une production annuelle de 425 millions de litres.
Ce chiffrer si merveilleux qu'il paraisse, n'a
rien d*exagëré, et il est certain que, dans Tavenir, il sera atteint et peut-être dépassé; mais nous comprenons fort bien qu'on Taccepte avec méfiance en présence de la faiblesse de la production algérienne.
Cette production ne dépasse pas le chiffre de 11 millions de litres» c'est-à-dire le tiers de ce qu'on obtiendrait en utilisant toutes les olives à l'état sauvage produites en Algérie.
Eu d'autres termes les deux, tiers des olives sont perdues, chaque année, sans profit pour personne.
Et pourtant la ceuillette des olives sauvages et l'extraction de l'huile qu'elles renferment donneraient de beaux bénéfices à ceux qui l'entreprendraient.
Quelques chiffres vont le démontrer.
D'après MM. Ricetti de El Ârrouch, le quint&l d'olives sauvages coûte 5 francs : soit pour la ceuillette de toute la récolte, H millions environ.
L'extraction de l'huile se paie par l'abandon d^m cinquième du produit. Les olives ceuillies devant donner, d'après nos précédents calculs, 35 millions de litres, les entrepreneurs auraient 26 millions de litres, l'extraction étant payée.
Or, l'huile ayant une valeur moyenne de 1 franc le litre, et la ceuillette coûtant 14 millions, le bénéfice net serait de fi millions.
Malgré cela, les olives se perdent, et ils n'en peut être autrement, parce qu'en Algérie on n6
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peut trouver ni l'argent, ni les bras nécessaires à la récolte.
La colonisation européenne et' rindustric ont compris depuis longtemps l'iotérêt qui s'attache à la culture de l'olivier et à la production de rhuile.
Dès les premières années de la conquête, les Colons jetèrent leur vue sur l'industrie des huiles, et, au bout de sept années, le nombre des oliviers greffés par les Européens atteignit le chiffre de 60 mille. Aujourd'hui le chiffre des arbres greffés est de 350 à 400 mille.
De son côté l'industrie n'est pas demeurée indifférente : partout les usines se sont fondées et partout elles se multiplient avec une rapidité merveilleuse. Ainsi dans la seule province de Constantinc on comptait 24 moulins à huile en 1855, et, un an plus tard, il' y en avait 32.
Les greffes essayées par les colons n'ont pas également réussi dans toutes les localités: aux environs d'Alger notamment, elles ont donné le plus souvent des résultats négatifs. Cela tient- ' il à la pratique plus ou moins habile de cette opération ou doit-on l'attribuer à la plus ou moins gi'ande élévation du sol? Nous sommes disposé pour notre part, à admettre cette der* nière hypothèse.
Nous remarquons, en effet, que l'olivier pi ospère beaucoup nôieux en Kebaïlie, à des hauteurs de 4 à 5 cents mètres, que dans le Sahel; nous remarquons, en outre, que les régions
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renommées pour la production de Thuile sont toutes à des altitudes assez considérables. Cependant nous ne croyons pas qu'on doive tirer de ces faits une conclusion absolue: it nous suffit de les signaler à l'étude des hommes spéciaux.
Un autre point très-important à examiner et qui ne nous paraît pas encore résolu , c'est de savoir s'il est toujours avantageux de greffer les oliviers, et s'il ne vaudrait pas mieux dans certains cas les améliorer par la culture. L'insuccès d'un très-grand nombre de greffes nous autorise à poser cette question.
M. Pel lissier, dans l'excellent ouvrage qu'il a publié sur la régence de Tunis, dit positi vendent que, dans cette partie de l'Atlantide, les oliviers ne sont généralement pas greffés, et cependant la régence de Tunis exporte annuellement 5 millions de litres d'huile.
Après avoir constaté ce fait , M. Pellissier donne des détails intéressants sur la culture de l'olivier dans la Tunisie:
€ La culture, dit-il, est soignée : le terrain » est hibouré, l'arbre est émondé; des pré- » cautions sont prises pour que pas une goutte » d'eau ne se perde. A cet effet des tranchées 9 pratiquées sur les pentes du terrain , dans » le sens des courbes horizontales, recueillent » cette eau précieuse, et des rigoles ingénieii- » sèment tracées la conduit au pied des ar- » bres qui restent quelquefois inondés plui sieurs jours après la cessation de la pluie ,
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T^ dont ce système décuple les bienfaits. Enfin » les engrais ne sont pas négligés. >
Ces pratiques prouvent, ce nous semble, que les Tunisiens ont un soin tout particulier de leurs oliviers ; si donc ils ne les greffent pas, ce ne peut être par négligence, et c'est sans doute parce qu'ils n'en voient pas la nécessité.
Nous pensons que les propriétaires dont les oliviers greffés sont improductifs, pourraient utilement expérimenter le système de culture pratiqué chez nos voisins.
Nousi^croyons aussi que les oliviers sont souvent improductifs parce qu'ils sont trop rapprochés les uns des autres.
X)n nous cite à l'appui de celte opinion un fait qui nous paraît concluant.
Un olivier encore vert ayant été coupé dans un massif très-compact fut immédiatement débité. On en fit wsur le champ des meubles, et ces meubles n'ont jamaisjoué; ce qui prouve l'absence complète de matières oléagineuses dans l'arbre dont il est question.
Cet exemple démontre, suivant nous, que l'olivier est stérile lorsque les rayons solaires ne peuvent arriver jusqu'à ses pieds. Il nous parait donc urgent que l'Administration permette aux propriétaires d'abattre quelques arbres dans les massifs trop compacts.
Nous avons vu que les Européens se sont occupés activement de la culture de l'olivier. Pourtant la majeuiH) partie de l'huile est pro-
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duite pnr les Indigènes. L'Arabe, paresseux et vagabond , ne concourt que très-faibleraent à celte production, maïs lé Kebaïl, laborieux et sédentaire, y participe dans une grande proportion.
En Kebaïlie, Tolivier est greffé et sa culture est l'objet d'un soin tout particulier. Mais la fabrication de l'huile est opérée par des procédés grossiers et insuffisants. Ainsi M. Jules Duval rapporte que, par une expérience faite au.moulin de Kaddara , on a pu constater que de 100 kilogrammes de résidus abandonnés par les Kebaïls, on peut retirer jusqu'à 15 kilogrammes de recense.
« La même usine, ajoute M. Jules Duval , a
> prouvé que l'huile Kabyle peut s'obtenir î> claire, d'un goûi exquis et valoir 20 p. ^/a
> de plus que Thuile indigène. >
La conquête récente de la Kebaïlie permettra à notre industrie d'aller y construire des usines et ce sera tout à \ù fois un moyen d'extension immédiate pour l'industrie oléifère et un trail-d union entre le peuple conquérant et le peuple vaincu.
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Dans le& études qui précèdent nous avons passé en revue les principales branches de la production agricole de l'Algérie. Nous avons examiné ces sources de richesse, au double point de vue du présent et de l'aven ir.
Notre énumération pi'ésente nécessairement des lacunes importantes. Ainsi nous n*avons pas parlé des plantes tinctoriales non plus que d'un certain nombre de plantes industrielles qui, plus tard, joueront un certain rôle, mais qui, aujourd'hui, sont encore du domaine do l'expérimentation.
Nous avons aussi négligé l'industrie séricicole qui n'a pas encore pris une extension réelle. Nous croyons pourtant que celte indus-
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trie est appelée à une prospërilé remarquable, lorsque la population algérienne sera mieux assise. Les insuccès qu'on a rencontrés trop souvent, viennent surtout du défaut d'installation suffisante. Peut-être aussi faut-il les. attribuer aux encouragements que l'État a prodigués à d'autres industries agricoles et qui ont pu engager les colons à délaisser ou à négliger la sériciculture..
Le fait important à constater c'est que le climat de l'Algérie est tout-à-fait favorable à rélève du ver à soie, et que, grâce aux nombreuses plantations de mûriers qui ont été faites*, nos Colons pourront s'adonner à la sériciculture dès qu'ils y seront disposés.
Malgré ces omissions volontaires, notre travail embrasse toutes les sources principales de la production algérienne, et il nous est permis d'en tirer quelques conclusions.
A. — L^Algérie renferme en elle-même tous les éléments désirables de ricliesse agricole, puisqu'elle est en état de produire des quantités considérables de blé, viande, laine, coton, tabac et huiles.
11 ne peut donc être question d'abandonner l'Algérie, et, loin d'être considérée comme une charge, sa possession doit être considérée comme un bienfait.
• M. Hardy, l'habile directeur de la Pépinière centrale d*Alger, évalue, pour la seule province d'Alger, le nonibre des mûriers à plus de 300,000.
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Ce n*est donc pas à la nature qu*il faut s'en prendre si l'Algérie est improductive, c'est aux hommes qui ne savent pas l'cxploilcr, aux institutions qui sont impuissantes à en régir l'exploitation.
Ceci nous conduira naturellement à examiner la valeur comparée des différentes races qui concourent à la production algérienne, et les institutions actuellement établies.
\ C'est évidemment par cette étude que nous apprendrons les causes qui empêchent la Colonie de remplir ses destinées.
B. — Les résultais obtenus par les Arabes sont en tout de beaucoup inférieurs à ceux obtenus par les Colons.
Tqus les efforts doivent donc tendre à remplacer l'Arabe par l'Européen, chaque fois que l'équité le permettra. Ils doivent tendre, en outre, à rapprocher l'Arabe de l'Européen , aHn que, par un contact incessant, le premier prenne des leçons du second.
Toute mesure qui aurait pour but ou pour effet d'empêcher la substitution du Colon à TArabe ou d'isoler l'Indigène de l'Européen, serait donc absurde ^ illogique et contraire h toutes les lois de l'intérêt et du bon sens.
C. — Les résultats obtenus par les Colons européens, bien que supérieurs à ceux obtenus parles Arabes, sont beaucoup au dessous de ce qu'ils pourraient être.
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Il faut donc croire ou que les Colons sont au dessous de leur tâche, ou qu*ils manquent des éléments qui leur sont nécessaires^
C'est ce que nous pourrons bientôt vérifier.
LES PRODUCTEURS
Parmi les pt*éjugés de tous genres qui sont accrédités en Algérie, il en est un que nous voudrions déraciner complètement; mais nous ne nous dissimulons pas que ce sera chose difficile, car ce préjugé est devenu un article de foi pour un grand nombre d'algériens: c Le
> travail indigène, dit-on, est plus économique
> que le travail européen,. »
De prime abord, nous le reconnaissons, celle opinion paraît fondée, et il n'^st pas extraordinaire qu'elb ait été prise au sérieux par quelques touristes qui n'ont vu les choses algériennes que superficiellemenU Mais il suffit de jeter un regard un peu attentif sur notre agriculture ^ pour reconnaître que TArabe est un détestable travailleur, un pitoyable producteur.
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Ce qui a frappé surtout les propriétaires, ce qui les a engagés, dans le principe, à préférer le travail arabe à tout outre, c'est qu'ils ont reniarqué la sobriété exceptionnelle de TArabe, c'est que l'Arabe, consommant peu. loue ses bras à très-bas prix. Ainsi , là où l'Européen exige 2 fr. 50 c. par jour, l'Arabe se contente de 1 fr. 50 c.
Mais cette différence dans le coût de la maind'œuvre n'est pas aussi réelle qu'elle le paraît, car elle est compensée par une différence notable dans le produit du travail.
L'Arabe est sobre, cela est vrai, mais sa sobriété a pour premier mobile l'avarice. 11 se refuse une nourriture substantielle, et il en résulte une déperdition énorme^de ses forces physiques. En Europe, des expériences ont prouvé que l'ouvrier mal nourri est frappé d'incapacité; pourquoi en serait-il autrement en Algérie?
Nous avons souvent été à même de voir travailler des Arabes , et nous avons pu côns^ tater l'influence fâcheuse qu'exercent sur leur travail les privations qu'ils s'imposent; nous connaissons un grand nombre de propriétaires qui ont essayé d'employer des Indigènes, tous partagent notre opinion.
On remarque, par exemple, qu'un Arabe ne peut exécuter pendant plus de deux heures consécutives un travail qui nécessite l'emploi des mêmes parties du corps; au bout de ce temps, ces parties sont épuisées.
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Pour faire un travailleur passable du travailleur indigène, il faudrait donc pouvoir l'appliquer à des Travaux variés qui demanderaient l'emploi successif des diverses parties du corps.
Malheureusement , le travail agricole ne se prête pas toujours à cttte combinaison. Souvent il faut labourer pendant tout un jour, et même pendant plusieurs jours; il arrive alors que l'Arabe, fatigué après une séance de deux heures , travaille mollement jusqu'à la fin de sa journée.
On comprend déjà combien cette faiblesse du travailleur aiigmente le coût de la maind'œuvre, et l'on voit que la sobriété de l'Arabe est un défaut plutôt qu^une qualité.
L'ignorance absolue de l'Indigène ne met pas un moindre obstacle à la bonne exécution de sa tâche.
Le travail agricole comprend le maniement de la pioche, de la pelle, de la bêche, de la serpe, de la hache, de la faux et de la scie, et, parmi les instruments compliqués, de la charrue, de la herse, du tombereau et de la voiture.
Or, l'Arabe se sert très-maladroitement de la pioche;
Plus maladroitement encore de la pelle;
L'habitude de marcher pieds nus lui interdît l'usage de la bêche ;
Il ne connaitpas l'emploi delà faux, et n'en veut pas faire l'apprentissage, cet instrument étant trop fatiguant pour lui ;
Pas un paysan arabe no sait se servir de la scie, s'il essaie d'en employer une, il la brise;
[1 comprend l'utilité de la voiture, mais sa nonchalance l'empêche d'en apprendre l'usage.
En fait d'instruments simples, il ne connaît que la binette et la faucille. Si on veut lui en mettre.d'autres entre les mains, il les repousse comme étant trop lourds et d*un maniement trop pénible.
Parmi les instruments compliqués, la charrue est le seul dont il se serve. Encore la charrue arabe est-elle un instrument très-insuffisant: ç*est un mauvais araire que le laboureur conduit d*une main tandis que de l'autre il pique une paire de bœufs mal attelés.
Si, à cette ignorance, on ajoute l'indolence qui est le font) du caractère de l'Arabe, on se fera une idée de ce que peut produire son travail.
Le bonheur suprême de l'Arabe est de ne rien faire ; il aime à s'étendre au soleil pendant de longues journées, à passer son temps en interminables bavardages.
Si la nécessité l'appelle au travail, il s'y adonne sans goût, tH fait le moins possible, sans s'inquiéter des résultats.
S'il laboure, il a grand soin de ne pas arracher \eû jujubiers ou les palmiers-naios qu'il trouve sous ses pas : il les contourne respectueusement avec sa charrue.
S'il moissonne, il coupe le blé très-haut, pour ne pas se baisser, et aussi parce que l'épi.
embarrassé de lâ paille, lui donnerait plus de peine pour le dépiquage ;
S'il travaille chez un Européen, il faut que celui-ci se transforme en garde-chîourme, el veille, trique en main, à l'exécution de la tâche imposée, car l'Arabe s'inquiète peu de savoir s'il gagne ou non le salaire qu'on lui donne, et cesse de travailler dès qu'on ne le surveille plus.
Ce tableau peut paraître chargé, mai» nous en garantissons la parfaite ressemblance.
Les résultats obtenus par les Indigènes ne viennent-ils pas d'ailleurs à l'appui de ce que nous venons de dire.
Nous avons vu que le territoire arabe ne donne qu'une production insignifiante eu égard à sa superficie; nous allons voir combien la cherté de la main-d'œuvre arabe concourt à ce résultat, et nous verrons ensuite combien eclto. main-d'œuvre est coûteuse aux Européens qui sont obligés de s'en servir.
Dès qu'un Arabe a assez d'argent pour acheter une charrue et deux bœufs, il prend de la terre et la laboure. Pour l'unique labours qu'il donne à la terre, il se fait aider par un khrem^ mèSf travailleur au cinquième.
Nous disons travailleur et non pas fermier, car on s'est trompé complètement en donnant ce dernier nom au khremmès. Le khremmès n'exécute absolument que le labours; la moisson est faite par des mekariin , ouvriers à la journée.
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Cette erreur en a engendré une foule d au- . très, et chacun a envié le sort du propriétaire arabe qui, moyennant un cinquième du produit brut, a pour bénéfice net les quatre autres cinquièmes. On voit qu'il n'en est rien.
Les mekariin employés à la moisson sont payés à raison de 1 fr.SOc. par jour. Le propriétaire leur doit en outre la nourriture. Or, com- ^ me ils travaillent peu et mal, comme ils laissent perdre la majeure partie de la paille, leur service coûte très-cher.
Si l'on ajoute à leur. salaire le cinquième dévolu au khemmès et les frais de dépiquage, on trouve que l'agriculture arabe ne donne au propriétaire qu'un produit insignifiant. 11 est bon de rappeler ici que la terre cultivée par les Indigènes ne donne pas plus de cinq ou six hectolitres par hectare.
On voit ce qu'est TArabe chez lui.
Chez le Colon, son service est beaucoup plus chèrement payé que celui de l'Européen.
Nous avons dit que l'Européen exige 2 fr. 50 c. par jour, tandis que l'Arabe se contente de 1 fr. 50 c; mais aussi quelle différence entre les deux travailleurs!
Un de nos amis, l'hiver dernier, faisait faire des trous d'arbres. Comme il était pressé, il employait tout k la fois des Arabes et des Européens. Aux premiers, il donnait 2 francs par jour; aux seconds, il allouait 50 centimes par trou d'arbre.
Au bout de quelque temps, il constata que
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les Indigènes ne pouvaient parvenir à creu- . ser plus de trois trous par jour, et que, par conséquent, chaque trou creusé par eux lui revenait à 65 centimes!
Il est bon d'observer que les faits qui précèdent se rapportent 5 des travaux où l'intelligence et l'expérience agricole comptent pour peu de chose. Les différences seraient plus marquées si nous parlions de la culture proprement dite ; la proportion serait alors de i à 4.
Voilà ce qu'est le travail indigène.
Il ne faut donc pas s'étonner si l'Algérie est à peu près improductive, puisque la population arabe, cette population fainéante et ignorante, détient la presque totalité du territoire exploitable.
JNous n'avons pas à nous occuper longuement des producteurs Européens : leur supériorité sur les producteurs Indigènes ressort assez clairement de ce qui précède. Leur part dans la production générale est d'ailleurs forcément limitée par l'infériorité de leur nombre.
Le seul point qui doive nous préoccuper est d^ savoir si leur infériorité relativement aux cultivateurs métropolitains prend sa source dans leur nature même. Nous avons constaté précédemment qu'ils élèvent fort peu de bétail, que le rendement de l'hectare cultivé par eux est très-faible, devons-nous en conclure qu'ils sont moins laborieux ou moins intelligents que
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ceux de leurs compatriotes qui n*ont pas émigré?
Nous n'bésitODS pas à répondre par la négation la plus formelle.
11 esl vrai, et nous ne songeons pas à le contester, que, dans les premières années qui suivirent la conquête, les Européens qui dé^ barquèrent n'étaient pas précisément purs.
L'Algérie était alors une caserne, et tous ceux qui suivaient l'armée étaient des cantiniers.
Mais ce premier flot a disparu depuis longtemps, et, aujouid'hui, on a dé la peine à en retrouver les vestiges. Les hommes qui viennent maintenant en Algérie, y viennent avec des idées de travail et d'économie. Nous devons pourtant établir entre eux une distinction, suivant les races auxquelles ils appartiennent.
L'émigration algérienne se recrute surtout parmi les Français, les Mahonnais et les Allemands.
Le Français est, de tous, celui qui, dans le principe, est le plus mauvaiisGolon. U'ordinairc, il n'a quitté son pays natal que poussé par des rêves ambitieux. Il espère, il croit faire une fortune rapide, et, l'Administration aidant,il se lance à corps perdu dans les expérimentations agricoles. Mais, bientôt et quand les revers l'ont éclairé, quand du rêve il tombe dans le monde réel, il devient aussi prudent qu'il l'était en France, et à celte prudence il ajoule une intelligence, une entenle de ses inl;érêts qu'on ne trouverait |>as toujours dans les campagnes
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de la métropole. C'est alors un colon excellent.
Les deux défauts qui dotuinent chez rémigrant françaiâ' sont une somme très-grande de besoins et un excessif désir d'être immédiatement propriétaire.
Nous avons reconnu que TÂrabe est trop sobre: le Français, lui, ne Test pas assez.
L'Arabe se met dans l'impossibilité de travailler en ne mangeant pas ; le Français se met dans l'impossibilité de travailler, en se créant un nombre de besoins qui triplent, qui. quadruplent le coût de la main-d'œuvre. Voilà son premier défaut. ^
Le second vient de ce que le Français se souvient trop que l'Algérie est une conquête française* Volontairement ou non, le plus souvent sans même s'en rendre compte, il y pose en conquérant. II ne se plie pas do bon gré aux exigences de sa position , il n'accepte pas d'emplois subalternes, il veut travailler pour son compte, être propriétaire ou tout au moins surveillant. Comme ses prétentions ne sont pas toujours en rapport avec l'état de sa fortune ou de ses connaissances^ il en résulte souvent pour lui de longs chômages et de cui-^ santés déceptions.
Le Mahonnais est tout autre.
Chassé de chez lui par la misère, il cherche l'aisance, mais pour y arriver il prend la voie véritable: Te travail et l'économie* A peine débarqué en Algérie, il trouve de l'occupation car aucune peine ne le rebute, aucun labeur
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ne lui parait au-dessous de lui. Sobre, patient, économe, il va lentement, et presque toujours il arrive. Mais c'est la fouimi travailleuse, ce n'est pasThommedu progrès, et on loi demanz derait en vain Tintelligence qu'on trouve chenos nationaux.
L'Allemand est beaucoup moins répandu en Algérie que le Français et le Mahonnais :
il est donc plu& difficile de définir le caractère qu'il y revêt. Néanmoins il est permis de le classer comme transition entre les deux autres. D'un pays -plus froid, il s'acclimate plus difficilement.
Les caractères de l'émigration algérienne peuvent se résumer en deux mots : Tintelligence représentée par le Français et le travail réprésenté par les Etrangers. Avec ces deux éléments combinés on peut tout faire.
Prise dans son ensemble, la population aigé* rienne est intelligente. On en trouve une preuve irrécusable par le nombre très-considérable des enfants qui fréquentent les écoles. L'empressement que mettent les parents à faire instruire leurs enfants témoigne d'un développement intellectuel supérieur à celui que l'on rencontrerait dans les campagnes de France.
Si donc les producteurs algériens sont inférieurs aux producteurs français, cela ne peut être de leur fait^ et cela doit être attribué au milieu da(^s lequel ils se trouvent, aux institutions sous l'empire desquelles ils sont placés.
LES INSTITUTIONS POLITIQUES
Dans rénumération des causes qui ont entravé le progrès de l'Algérie, nous devons placer en première ligne la mauvaise assiette des institutions politiques qui régissent la Colonie.
Si nous avions à parler d'un pays où il serait tenu compte des efforts individuels, d'un pays où Tindustrie et lagi iculture mai*cheraient indépendantes de l'autorité, nous chercherions à préciser la part qui revient à chacune de ces puissances dans la situation où se trouve le pays.
Mais en Algérie, le principe d'autorité ayant conquis, dès le premier jour, une prépondérance qu'il n'a pas abdiquée^ c'est à lui seul qu'incombe la responsabilité de notre situation économique.
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Lui seul a toujours eu et a encore la prétention de tout diriger, tout administrer, tout conduire; jamais il n'a souffert que Undividu manifestât sa force sans Tavoir consulté; jamais il n*a laissé à l'opinion publique le droit d'observation ; lui seul est donc comptable envers l'avenir de lu crise que nous traversons.
C'est donc sur lui que doit porter d'abord notre examen.
Avant d'examiner cette première face de la question algérienne, nous devons, une fois pour toutes, faire une réserve expresse, formelle. Pour nous, les principes sont tout, et les hommes sont peu de chose : notre louange ou notre blâme ne s'adressera donc jamais à tels ou tels hommes, mais a tels ou tels principes. Nous combattons un système parce qu'il nous semble mauvais, mais nous ne nous inquiétons pas des hommes qui ont appliqué ce système.
La première condition pour bien organiser un pays nouveau, est de savoir ce qu'on en veut faire, dans quelle Voie on entend le faire marcher. Or, jamais les gouvernements qui se sont succédés en France depuis 1830, n'ont paru connaître au juste le destin qu'ils réservaient à l'Algérie.
Parmi les conseillers et les agents du pouvoir, la division a toujours été manifeste.
Les uns, dominés par l'esprit militaire, n'ont vu* en Algérie qu'une école pour nos soldats, qu'un prétexte pour avoir toujours sous la main
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une armée aguerrie qu'on kncerait sur l'Europe le cas échéant. Pour ceux-là, l'industrie, le commerce, l'agriculture doivent être au second plan, et ne se développer qu*autant ^\f\\ faut pour dissimuler la cause véritable de notre occupation.
Les autres , pleins d'enthousiasme pour les richesses du sol et du climat algériens , y voient tous les éléments qui peuvent former un florissant Ëtat. Ils demandent que cet Ëtat se développe librement sous la protection de la France ; ils pensent qu'il est possible de créer entre les deux pays des liens dlntéréts et des liens politiques ; ils croient que l'Algérie peut, à un moment donné, être d'un utile secours à la mère-patrie.
D'autres enfin n'ont voulu voirdans la conquête de l'Algérie qu'un agrandissement du ter* rîtoire français. Ils considèrent l'Algérie comme devant former un certain nombre de départements transméditorranéens ; ils demandent, en conséquence, l'assimilation la plus absolue.
Ces trois systèmes ont toujours ét'é en présence.
Soutenus par des hommes intelligents et de poids, aucun n'a été complètement vainqueur ni complètement vaincu.
Il en est résulté que, depuis vingt-sept ans, j'Algérie est sous l'empire d'un régime provi* soire, participant des trois systèmes que nous venons d'exposer.
Il en est résulté que, par une convention
tacite, on a formé un système bâtard, qui n'a satisfait personne, mais qui a laissé l'espoir à chacun.
C'était évidemment, de toutes les combinaisons à prévoir, la plus fatale à l'Algérie; c'était un désaccord continuel dans les régions officielles» et le statu quo pour Tagriculture et l'industrie.
Dans cette combinaison, il faut le dire, l'élément militaire s'est f^it la part du lion. Il s'est adjugé le gouvernement des Arabes et la haute main sur l'administration générale.
Pour donner satisfaction aux amis du gou-^ vernement spécial , on a maintenu un Gouverneur-général avec un Conseil de gouvernement.
Pour les partisans de l'assimilation, on a fait une demi-assimilation douanière , on a créé un semblant d'administration civile.
Mais en réalité , le désaccord, l'anarchie se sont maintenus dans le Gouvernement.
Le Gouverneur- général, sans initiative, dépendant en tout et pour tout du Ministère de la guerre, a dû, p(us d'une fois se montrer impatient de celte subordination. Vivant dans le pays, en étudiant les intérêts, croyant les Connaître, il n'a pu toujours s'en rapporter sur cette question spéciale au Ministre de la guerre pour lequel l'Algérie n'est qu'une affaire secondaire. De I«^ un premier conflit.
Pense4-on que, d'un autre côté, l'autorité civile ait pu toujours accepter avec conflance
la suprématie de raulorité militaire? Croit-on que cette suprématie n'ait pas subi bien dés attaques et qu'elle n ait pas fait bien des efforts pour les repousser ? Le contraire est évident. De là un deuxième conflit.
De là, en résumé, nous le répétons, une anarchie complète , un désaccord continuel entre les agents du pouvoir.
Telle est, depuis vingt-sept ans, la situation politique de TÂlgérie ; elle se modifie suivant les cas, suivant les hommes, niais elle demeure la même quant à l'ensemble : c'est Tétat de siège moins l'unité de direction ; c'est la dictature exercée par plusieurs pouvoirs qui ne ^entendent pas; une dictature sans dictateur.
On cdtoprenx] aisément combien cette anar** chie est nuisible au progrès général. Mais, pour se rendre un compte exact du malaise qu'elle occasionne, il faut songer que l'Administration* dont les éléments ne peuvent se mettre d'accord , prétend faire abstraction de l'industrie, et accomplir tout elle-même.
Pour justifier nos accusations, nous allons montrer successivement le gouvernement algérien dans son administration des Arabes, dans son administration des Européens et dans l'élaboration des grandes mesures d'utilité publique.
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LE GOUVERNEMENT DES ARABÏS
Quand le brillant fait d*armes du 14 juin 1850 nous eut ouvert les portes de TÂlgérie, nous nous trouvâmes en présence d'un peuple dont . les nnœurs et le caractère étaient complètement nouveaux pour nous. Les Turcs, que nous étions venus con>battre, disparurent biéVitôt après notre victoire, et c'est aux Arabes que nous eûmes affaire d^sle lendemain de la prise de possession. ' .
bien supérieurs en nombre aux Turcs algériens, les Arabes n'avaient jamais complètement plié leur indépendance. Disséminés sur le territoire algérien, ils y vivaient dans un état d'anarchie difficile à croire, et c'est à l'abri de leurs discordes intestines que les Turcs lés dominaient.
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Chaque tribu arabe avait son chef, ses in térêts distincts, et faisait la guerre aux tribus voisines. Des ligues s'établissaient entre diverses tribus contre d'autres, et toutétaitprétexle à guerre civile.
Los Turcs n'auraient pu parvenir à rétablir le bon ordre, quand bien ménre ils l'eussent désiré : il leur eut fallu pour cela mettre en mouvement des troupes qu'ils n'avaient pas. Mais, du reste, jamais l'envie ne leur en prit.
Leur politique fut toujours, au contraire, de diviser pour régner. En conséquence, loin de calmer les conflits qui s'élevaient entre les tribus, ils les attisaient. Si parfois ils intervenaient, c'était pour piller les parties belligérantes.
A l'époque du versement de l'impôt, des troupes étaient expédiées. Elles traversaient l'Algérie, et commettaient des exactions et des excès incroyables.
Telle était la situation du peuple arabe, quand la prise d'Alger nous donna la succession des Turcs.
Dans la position que nouis venions de prendre, nous avions à choisir entre deux partis:
Ou bien il fallait nous mettre purement et simplement au liçu et place des Turcs, et faire comme ils avaient fait;
Ou bien, il fallait entrer en relation directe avec le peuple arabe, le soumettre et l'administrer.
Si l'on avait pris le premier parti, il suffisait
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d'occuper quelques points du littoral et quelques bordjs dans Fintérieur des terres*
Mais ce parti ne pouvait aller à notre esprit national, et, d ailleurs, il ne nous était pas trèsfacile de l'adopter.
Il n'allait pas à notre caractère, parce que, habitués chez nous à la régularité, nous devions nécessairemeâit tenir à la transporter ici. Nous ne pouvions, comme les Turcs, ériger l'exaction et la violence en système : et, si les généraux d'Afrique l'eussent voulu, le gouvernement parlementaire d'alors ne l'eût pas accepté.
D'un autre côté, notre arrivée en Algérie avait réveillé chez les Indigènes l'antique esprit de nationalité. Un changement de maîtres leur donnait l'espoir de se passer de maîtres. L'arrivée des Chrétiens leur donnait l'espoir que Dieu viendrait à leur aide. Nous avions donc contre nous le fanatisme politique des chefs et le fanatisme religieux des masses.
Ignorants de nos ressources, les Arabes pensaient que toutes nos forces étaient en Algérie, et que s'ils venaient à bout de vaincre l'armée qu'ils avaient sous les yeux, c'en était fait de notre domination.
Si, donc, nous eussions consenti à jouer le rôle des Turcs, tîela nous eut été très^diffîcile. Il fallait dès lors adopter l'autre parti et se décider à soumettre et à administrer le peuple arabe.
C'est ce qu'on fit*
Malheureusement, on le fit comme on fait tout en Algérie.
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Au lieu de prendre un parti décisif et de déclarer une fois pour toutes que l'Algérie devait être conquise et occupée, on hésita. On com* mença par occuper tels points, puis tels autres, et l'on discuta, et Ton changea chaque jour les limites de l'Algérie.
Ce qu'il résulta de ces hésitations, tout le monde le sait ; il n'entre pas dans notre cadre de retracer l'histoire pitoyable de cette période. Nous ne la rappelons que pour faire comprendre dans quelles circonstances fut créée l'administration des Arabes.
Dans le principe, on ne prit pas la peine de rifen or'ganiscr : quand une tribu avait fait sa soumission on lui ixpmmait un Caïd qui la gouvernait en notre nom. Ce système fut bientôt rendu d'une application impossible par la mauvaise foi des chefs indigènes. Ils se servaient de notre influence pour commettre de nombreuses exactions, et quand la tribu, exaspérée par leurs excès» sjb soulevait contre nous, ils combattaient avec elle notre domination.
Il fallut donc, bon gré, mal gré, former une administration française. Nous verrons tout-à-l'heure comment on s'y prit.
Mais pour bien faire apprécier les difficuU tés que l'administration nouvelle allait rencontrer, et par conséquent la puissance d'organisation dont elle devait être douée pour agir efficacement, nous devons, avant tout, jeter un caup d'œil rapide sur le caractère et les nneurs du peuple auquel elle avait affaire.
COOCG
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Vagabond par nature , l'Arabe erre sur de vastes étendues qu'il ne cultive pas-; quand la vermine, fille de la malpropreté, s'est trop multipliée à Tendroit qu'il habite, il lève sa tente, la secoue et va la planter plus loin pour entreprendre bientôt un nouveau déménagement. Aucun intérêt de propriété no l'attache donc au soL
S'il produit et s'il vend ses produits, il enfouit l'argent qu'il en retire, et le rend ainsi insaisissable. Paresseux avec délices, ainsi que nous l'avons vu déjà, il ne produit du reste que très-peu.
Au point de vue moral, l'Arabe est tombé au dernier échelon de la dégradation.
Le sentiment de la famille lui est à peu près inconnu, ou du moins il l'entend d'une façon si singulière qu'on est tenté d'en nier l'existence.
Sa femme est une bète de somme qui va chercher l'eau, le bois, et sur laquelle repose tout le fardeau des travaux domestiques. Il est polygame, moins par sensualité que pour avoir sous la main un certain nonibre d'esclaves.
Quand il est mécontent, il le témoigne en rouant de^coups son épouse ou ses épouses.
Sa fille est vendue paV lui au premier acquéreur qui se présente avec un nombre suffisant de douros. Parfois, quand l'argent est rare, il la donne en échange d'un mulet, d'un cheval, ou d'un âne. Quelquefois elle est livrée avant d'être pubère, et nous en savons, qui; âgées
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de dix ou onze ans à peine, sont mortes des brutales caresses de leurs acquéreurs.
La femme arabe , privée de tout enseignement moral, habituée dès Tenfance au mépris du sexe le plus, fort, est le type du dévergondage le plus brutal qu*il soit possible de rêver. Elle se prostitue au premier venu, dans n'importe quelle circonstance, justifiant ainsi la jalouMe ou plutôt la méfiance farouche de son époux. Elle se donne à qui peut la prendre, elle se vend à qui veut Tacheter, et elle n'a pas même conscience de son infamie.
Quand, excédée pai' les mauvais traitements de son maître, elle parvient à tromper sa surveillance, elle s'enfuit à la ville et va se réfugier dans une maison de prostitution. Le plus souvent son mari , qui sait où elle est , va l'y chercher et la ramène chez lui de gré ou de force; elle rentre alors dans son ménage, sans que son ignoble escapade trouble autrement la paix du foyer.
Chez TArabe, on le voit , les liens de famille n'existent pas plus que les liens de propriété.
Le sentiment du devoir lui est absolument étranger. Pour lui, tout est bien qui finit bi^n ; l'homme a raison, qui réussit; l'homme a tort, qui échoue.
Volez, tuez, assassinez, pçu importe! L'Arabe dira que vous avez le bras fort, que vous êtes énergique et il ne parlera de vous qu'avec respect. Mais ne vous laissez pas prendre ! car.
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alors, il vous méprisera et, au besoin, il vous accusera.
Naturellement intelligent, mais privé de la direction que donnent Tinstruction et les bons exemples, l'Arabe met toute son intelligence à ruser, à tromper,^ et il faut convenir qu'il y excelle. Il n'est personne , parmi ceuxrmémès qui sont en relations continuelles avec lui, qui n'ait été trompé par la bonhomie candide avec laquelle il débite ses fables.
L'Arabe est religieux, mais pour lui la religion n'est ni un frein, ni un enseignement; ce n'est pas ce sentiment qui purifie Tâme en la reportant vers le créateur. C'est un fanatisme sauvage, c'est un fatalisme stupide.
Fanatique, l'Arabe n'accepte rien, progrès ou leçon , qui vienne du RoumL Fataliste, il paresse en comptant sur la Providence.
D'une cupidité insatiable, l'Arabe se prive même du nécessaire; il enfouit ses économies dans un lieu retiré. Méfiant comme un voleur, il n'indique sa cachelteà personne, pas môme à ses enfants, et souvent il emporte son secret dans la tombe.
Rusé et fripon, il passe uno partie de son existence en procès; mais, comme le juge est d'aussi mauvaise foi que les parties , il donne toujours raison à celle qui l'achète le mieux.
Tel est le peuple Arabe , et à ceux qui nous accuseraient de le calomnier nous répondrions avec le capitaine Richard qui a passé une parlie de sa vie à l'étudier:
€ \oulez-vous des chiffres qui fixent les » idées, et éloignent de l'esprit toute accusa- » lion de métaphore? en voici qpelques-uns :
» Les Arabes commettent par mois, en temps » ordinaire, six mille contraventions ou délits; » pour les juger, les condamner, il vous fau- I» drait soixante tribunaux sous diverses for- ^ mes et à divers degrés, des prisons de la » contenance de soixante mille individus *. »
On comprend aisément quelles diiBcuItés sans nombre attendaient Tadministration fran* çaise dans la direction , dans la moralisatioD,^ dans la civilisation d'un semblable peuple. Il fallait donc confier cette mission délicate à des administrateurs choisis, à des hommes éprouvés. H fallait que ces hommes eussent, réunis, un zèle ardent et éclairé , une patience inébranlable y une probité à toute épreuve , une énergie peu commune.
Ces qualités ne suffisaient pas, et il fallait y joindre une connaissance approfondie de la langue arabe et de la jurisprudence musulmane.
Une administration ainsi douée aurait bientôt connu le peuple arabe : elle eut compris qu'il fallait le prendre par l'intérêt, et elle 'se fut attachée à multiplier ses relations d'afifaires avec les Européens.
Pour le dominer, elle se fut efiForcée de le rendi-e sédentaire; pour le rendre sédentaire,
* Delà Civilisation du Peuple A rabe, par Chari^SS Rïch ard,chef du bureau arabe d'Orl(^aniville, page 8.
elle eut resserré chaque tribu dans un espace de plus en plus étroit.
Pour lu» faire comprendre la valeur du sol, elle eut créé un impôt de surface.
Pour le moraliser, elle eut fait réprimer sévèrement et par voies légales les délits et les crimes qui leraient parvenus à sa connaissance. Elle eut oriianisé Finstruction publique.
Pour améliorer le sort de la femme, elle eut créé l'industrie au sein de la tribu, et de cette façon la femme eut été affranchie de la majeure partie de ses travaux.
Pour donner à l'Arabe le goût des progrès agricoles , elle l'eut mis en contact avec nous. Loin de bannir l'Européen du territoire des tribus, elle Vy eut appelé , elle l'eut placé dans les espaces devenus vacants par suite du resserrement dont nous parlions tout à l'heure.
Voilà ce qu'eût fait une administration sage et éclairée ;et, sans contredit, elle fut parvenu à améliorer le peuple Arabe, car l'homme n'est pas naturellement mauvais, et, quand on sait le diriger, il vsi au but vers lequel on le dirige.
Est-ce là ce qu'on a fait? Et l'Adirtinistration qui a été chargée de gouverner le peuple arabe était-elle constituée de façon à pouvoir agir ainsi? C'est ce que nous allons examiner.
Nous ne voulons pas voir le gouvernement des Arabes à son début, car on comprend fort bien qu'alors on n'ait pas eu sous la main les éléments nécessaires pour le former et qu'on ail dû l'Improviser; nous voulons voir le Gou-
vernemenl des Arabes tel qu'il existe aujourd'hui, après vingt-sept ans d'occupation, après douze ans de pacification complète, absolue.
Le gouvernement des Arabes est dans les attributions de Tautorité militaire; il est exercé par des Bureaux Arabes.
Des Bureaux Arabes sont établis aux chef»lieux des subdivisions et des cercles. Aux , chefs<lieux des subdivisions sont des Bureaux de première classe, composes d'un capitaine, d'un lieutenant, d'un ou de deux sous-lieutenants et d'un interprète. Aux chefs-lieux des cercles sont des Bureaux de deuxième classe composés d'un lieutenant, d'un ou de deux sous-lieutenants et d'un interprète. Le Bureau de la subdivision centralise les travaux des Bureaux des cercles.
Au chef-lieu de chaque division est un Bureau divisionnaire qui centralise les travaux de tous les Bureaux de la division. Les Bureaux divisionnaires sont eux-mêmes centralisés par le Bureau politique d'Alger. .
Les Bureaux Arabes ont les attributions les plus étendues.
C'est eux qui surveillent politiquement les tribus ;
Us sont chargés de faire dresser les rôles d'impôts, et d'assurer la perception des contributions;
Ils surveillent les rapports des chefs indigènes avec leurs administrés;
Ils jugent la plupart des crimes et délits
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qui se commettent dans leurs circanscriptiops, et ils instruisent toutes les affaires qui sont envoyées ensuite aux conseils de guerre;
Ils interviennent officieusement ou officiellement dans les relations qui se nouent entre Européens et Indigènes;
Hs dirigent et réglementent l'agriculture et l'industrie chez les Arabes;
Ils ont U haute main sur Tinstruction publique.
En un mot, c'est eux qui ont en mains le sort des deux millions et demi d'Indigènes disséminés sur le sol algérien.
Une première réflexion frappe l'esprit quand 00 examine la composition des Bureaux Arabes.
On remarque que chaque Bureau a l'administration d'une population considérable et des attributions multiples, et que cependant il n'est composé qu<î de trois ou quatre personnes. On s'étonne de trouver parmi ces hommes, chargés d'un aussi lourd fardeau, des lieutenants et des sous-lieutenants. On sedëmande si ces hommes, nécessairement jeunes, ont assez d'expérience, un caractère assez mur, pour bien remplir la grave mission qui leur est confiée.
Il est bien évident que le doute au moins est permis.
Mais ce qui éclaircit tous les doutes, ce qui fait condamner sans rétnission l'Administration arabe, c'est le mode adopté pour le recrutement du personnel qui la compose.
Tout sous -lieutenant de l'armée, sorti de
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rÉcole ou de la classe des sous-offlciei's, esl apte à entrer dans ]es affaires arabes : il lui suflBt d'en faire la dentande.
Aucun examen ne lui est imposé, il n*est interrogé sur rien, il n'est tenu de rien savoir: il est officier, cela suffit.
Et cet homme, à peine sorti des bancs de l'école, ce jeune homme plein d'inexpérience, auquel on ne confiei^it pas le sort d'une compagnie, on va lui remettre, sans transition, sans préparation, le sort de plusieurs miUiers d'Arabes, d'hommes étrangers pour lui, dont il ignore la langue, dont il ignore les m€Qui*s;dont il ignore tout, excepté le nom.
On nous dira que ce sous-lieutenant n'aura pas un commandement, qu'il agira sous les ordres d'un chef.
Mais, avec des attributions aussi diverses que le sont celles d'un Bureau Arabe, avec un personnel aussi limité que le personnel dont il se compose,chaque homme qui en fait partie à sa mission, sa part très-large de responsabilité. Spuvent le capitaine s'absente, le lieutenant est en tournée et le sous -lieutenant reste seul chargé de tout le fardeau.
Nous demandons à tous les hommes de sens quels services on peut al tendre d'une Administration ainsi formée.
Mais le vice que nous venons de signaler n'est pas le seul à constater dans l'organisation des Bureaux Arabes.
Les officiers qui les composent n'ayant subi
aucun examen, n'ayant justifié d'aucunes connaissances spéciales, ne forment pas un corps spécial. Ils font partie de l'armée, et ils y rentrent quand bon leur semble.
De telle sorte que les hommes qui entrent dans les affaires arabes ne prennent aucun goût à leurs fonctions. Ils y viennent quand fayancement y est plus rapide qu'ailleurs, ils en sortent quand une guerre qui éclate promet de l'avancement aux oflBciers des corps.
Ce n'est pas tout. «
Le chef du Bureau Arabe est le pVus expérimenté des membres du Bureau.
Entré jeune dans les affaires, il a commis de nombreuses erreurs, mais, à force d'expérimenter sur la nature vivante, il s'est instruit, il s'est éclairé. Pour peu qu'il soit naturellement intelligent, il commence alors à rendre des services. Vite, on le nomme chef de ba* taillon, et il cède la place à un nouvel écolier.
On voit que, par le fait même de sa constitution, l'Administration des Bureaux Arabes est frappée d'incapacité, d'impuissance. 11 est bien démontré qu'elle est au-dessous-de sa mission.
Pour jeter un dernier jour sur celte situation déplorable, ajoutons que cette Administration échappe à tout contrôle.
C'est en vain que le Gouverneur-général fait des circulaires, c'est en vain que les Généraux de division transmettent des ordres : les circulaires restent lettres-mortes , les ordres^
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sont inexécutés, disons nnieux, ils sont inexécutables.
Citons des faits.
li est bien entendu que les Bureaux Arabes ne doivent pas juger les crimes et délits qui se commettent dans leurs circonscriptions. Cela leur est défendu. Us doivent faire arrêter les coupables et les livrer aux conseils de guerre.
Eh bien! pendant Tannée 1854, le nombre des Arabes jugés par les conseils de guerre est de 178, et encore, de ce nombre, faudraitnl défalquer les tirailleurs algériens.
Cent soixante-dix-huit accusés sur deux millions cinq cent mille Arabes, tandis que les Arabes du territoire civil au nombre de cent mi.ll^ fournissaient la même année trois cents accusés!
Cent soixante -dix -huit accusés chez ce peuple où le vol et le faux sont les crimes de chaque jour! chez ce peuple pour lequel M. Richard, un Chef de bureau arabe, demandait soixante tribunaux spéciaux!
Le chiffre des jugements prononcés par les conseils de guerre ne représente évidemment pas le nombre des crimes et délits commis en 1854. La très-grande majorité des accusés a donc été jugée par des tribunaux plus exceptionnels encore que les conseils de guerre, par ces jeunes officiers dont nous parlions tout à rheure. *
Voilà comment sont exécutés les ordres supérieurs.
dbyGoogk
— no —
Veut-on un autre exemple ?
Comment sont punis les Arabes condamnés par les Bureaux Arobes ?
Ils ne sont pas mis en prison, puisque les prisons des Bureaux Arabes sont notoirement trop étroites pour contenir même les prévenus.
Les plus riches sont mis à l'amende et sont renvoyés chez eux sans autres punitions. C'est ainsi que des faussaires, des voleurs qui, chez nous, iraient au bagne ou dans une maison de détention, en sont quittes pour une perte de quelques douros.
Mais tous ne sont pas mis à l'amende, le chiffre des amendes perçues le prouve.
Que fait-on donc apx autres ?
Les autres? On leur donne des coups de bâton; oui, des coups de bâton! Vingt-cinq, cinquante, cent, suivant les cas.
Et pourtant il existe des circulaires très^ foril^elles qui interdisent l'usage des coups de bâton, comme peine correctionnelle. Mais comment empêcher un Chef de bureau arabe d'employer ce moyen, lorsqu'il n'en a aucun autre pour réprimer les crimes et les délits ? Préfèrerait-t-on qu'il laissât les coupables impunis ?
il est certain , en principe , que les Commandants supérieurs de cercles ou de subdivisions devraient empêcher ces abus. Mais, la plupart du temps, ils n'en ont pas connaissance. Les Arabes, habitués de temps immémorial au système des exactions et des coups
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de bâton, n*ont garde de se plaindre. D'ailleurs leurs réclamations, pour arriver au Commandant supérieur, devraient passer parle Bureau Arabe, et elles y resteraient. Si, par hasard, le général, informé d'un acte arbitraire, en parle au Chef du bureau arabe , celui-ci ne manque pas de mettre en avant les difficultés de la situation, la faiblesse de ses moyens d'action, le caractère vicieux des Arabes. Puis il termine en déclarant que, si on ne le laisse pas agir vigoureusement, il ne saurait répondre de la sécurité. Comment veut-on que le général, ignorant les affaires arabes, ne se laisse pas convaincre par ces arguments? 11 donne raison au Chef de bureau arabe. Alors le malheureux qui s'est plaint reçoit un supplément do coup3 de trique, et le récit de ses malheurs ôte pour longtemps à ses amis et connaissances le désir de se plaindre au Commandant supérieur.
Pour remédier à cette situation il ne suffit pas de fiire des circulaires. Depuis vingt ans qu'on en fait, les choses n'en vont guère mieux.
Ce qu'il faut c'est un changement complet de système, o'est une organisation régulière de services administratifs et d'un service judiciaire. Mais cela aurait le grave inconvénient d'6ler à l'Algérie le caractère de hef militaire qu'elle o revêtu depuis la conquête : on aime mieux fermer les yeux.
Qu'on ferme donc les yeux, mais qu'on nous permette de demander si c'est ainsi qu'on
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prétend moraliser, civiliser, le peuple arabe !
Qu'on ferme donc les yeux, mais que l'opinion publique les ouvre !
II faut qu'on sache que, dans une des plus belles' portions du territoire français, te vol et le faux sont des peccadilles qui ne valent pas le conseil de guerre;
Que, dans un pays français, vit une population de 2,500,000 âmes qui est jugée sans tribunaux, administrée par des lieutenants et des capitaines
Qui rendent la justice sans connaître la loi ,
Qui dirigent l'agriculture, sans connaître l'agriculture ,
Qui gèrent les finances, sans cautions morales ni pécuniaires.
Qui sont pris dans les régiipents pour administrer, et qui y retournent dès qu'ils ont de l'expérience.^
On comprendra alors pourquoi le territoire arabe ne produit rien ; pourquoi les cultures y sont pratiquées en dépit de toutes les lois économiques.
Après ce que nous venons de dire .et ce qui peut être vérifié par tout le monde, on ne peut pjus présenter qu'un seul argument en faveur des Bureaux Arabes : ils sont peu coûteux.
En effet, cela parait être ainsi de prime abord.
Les chefs indigènes sont peu ou point rétribués; les chefs des. Bureaux Arabes q'ont.
qu'une allocation annuelle de 1^200 francs;
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le lieutenant à une allocation de 600 francs, elles sous-lieutenants n'ont pas de supplément de solde.
Nous verrons plus loin, en traitant des impôts, que cette économie est très-onéreuse, et que TAdministratioTi des affaires arabes est la plus coûteuse de toutes les administrations.
Mais auparavant il nous faut voir le gouvernement algérien dans ses rapports avec les Européens.
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LE GOUYEliNEMENT DES EUROPÉENS
Les Européens qui habitent ]*Âlgéne sont administrés civilement ou militairement suivant qu'ils habitent le territoire civil ou le territoire militaire.
Bien que le territoire civil soit de beaucoup le moins étendu, c'est là que se trouve la majeure partie des Européens: c'est donc do l'Administration civile que nous nous occuperons d'abord.
Le caractère principal du gouvernement algérien et aussi sou plus grand défaut, est un excès de zèle pour les affaires particulières.
Il est, du reste, facile d'expliquer comment ce défaut lui e^t venu.
Dans les années qui suivirent la conquête, une guerre incessante troublait' l'Algérie, la
Colonie était soumise h une sorte d'état de siège permanent. C'est assez dire que Tindustrie française, fort circonspecte par nature, ne s'y hasardait à aucun degré. Aussi fallait-il alors que l'Ëtat fit tout, se substituât en toutà l'industrie absente.
Routes, ports, ponts, travaux d'agriculture, l'Administration entreprenait tout.
D'un autre côté, les hommes qui s'étaient mis en roule à la suite de Tarmée étaient assez généralement pauvres et d'une honnêteté douteuse. Pauvres, il fallait les protéger; d'une probité douteuse, il fallait les surveiller activemeni et les mener vigoureusement.
Ce temps est bieft loin derrière nous: une population nouvelle a remplacé la population primitive; mais la tradition des premiei's jours s'est conservé à peu près intacte dans le gouvernement algérien, et l'esprit de TAdministration ne s'est guère modifié.
Aussi, en Algérie, il est impossible de faire quoique ce soit sans subir immédiatement le contrôle, Tintérvention, la protection de l'État. Ce n'est pas tout, l'Administration, qui a la haute main sur tout, voudrait encore tout faire elle-même.
Ce système qui ne tient aucun compte des efibrts individuels serait déplorable appliqué à un pays quelconque, mais il est bien autrement funeste dans un pays où tout est à créer.
Son premier inconvénient est d'embarrasser l'Administration d'une foule de détails qui lui
font négliger sa mission véritable. Tandis quVUa s'occupe d'engager lès Colons à pratiquer telle ou telle culture, de fonder des villages en dépit des lois économiques, elle néglige l'élaboration des grandes mesures d'uti-lité générale.
En second lieu, comme' elle veut tout faire et comme ses moyens d'action le lui interdisent, elle laisse de côté nombre de travaux que l'industrie exécuterait si elle avait sa liberté d'action.
Mais le pire effet de ce système est de donner à nos Colons de très- mauvaises habitudes, et de décourager l'industrie privée.
L'Algérien s'accoutume à être protégé et surveillé, de telle sorte que bientôt il trouve qu'on ne le protège pas assez, qu'on ne le surveille pas assez. Au lieu d'appeler à son aide le travail qui crée l'aisance, l'association libre qui décuple les forces, il invoque l'Administration; et, comme l'Administration ne peut toujours lui venir en aide, il la maudit. 11 finit par se persuader que son sort, son avenir, dépendent de l'Ëtat et que seul il ne peut rien : cette conviction suffit à annihiler les natures les plus riches, les énergies les plus vigoureuses.
Quand on reproche ce système au gouvernement algérien, il s'indigne, il crie à l'ingratitude.
c C'est moi qui ai tout fait, dit-il, sans moi » personne n'eut songé à rien faire ! > Et il
énumère complaisamment tous les efforts qu'il a tentés, tous les succès qui ont été obtenus* depuis la conquête.
Puis il termine sa période par un réquisitoire contre Tindustrie privée qui ne fait rien, qui ne veut rien faire, qui se tient systénoatiquement éloignée de l'Algérie.
xMais ce que le gouvernement oublie de dire, parce que lui-même ne s'en rend pas bien compte, c'est que l'industrie privée est découragée par lui.
11 faut avoir été en Algérie, il faut avoir essayé d'y fonder quelque chose, pour se douter des dijQBcultés contre lesquelles l'industrie se butte à chaque pas.
Veut-on se livrer à l'agriculture, on est obligé d'attendre six mois, un an, deux ans, qu'il plaise à l'Administration vous donner de la terre. Pendant ce temps, il faut aller solHciter de bureau en bureau des employés qui vous reçoivent fort mal, parce qu'ils sont occupés de mille soins.
Quand, après bien des démarches, bien des peines, on parvient à obtenir ce qu'on a demandé, on n'a pas fini. L'administration s'arroge le droit de vous guider, elle vous dit quelle importance doivent avoir les bâtiments que vous construirez, combien d'arbres vous devrez planter, dans quel délai vous devrez défricher vos terres.
Vous devrez encore vous estimer heureux si vous en arrivez là, car nombre de demandes
sonl enfouies depuis dix, douze et quinze ans, dans les cartons des préfectures!
Veul-on un chiffre ?
La superficie actuellement sollicitée dans la seule province d'Alger ennbrasse une étendue de plus de cent mille hectares*.
Si l'on désire savoir où vont les dossiers, nous répondrons que, dans Tune de nos préfecture, une vaste chambre est spécialement destinée à les recevoir. Dès qu'ils sont un peu lourds, on ouvre la chambre en question, et on les jette au tas: inutile de dire qu'ils y restent.
Comment en serait-il autrement? Comment l'Administration française, si paperassière, si méticuleuse, pourrait-elle sortir de ce Inby* rinthe ? Comment pourrait-elle examiner sérieusement toutes les demandes qui lui sont adressées ?
Aussi nous n'accurons pas les hommes qui, la plupart du temps sont très-zélés, nous le reconnaissons. Nous accusons le système qui est évidemment faux.
Voilà pour l'agriculture.
Pour l'industrie, il n'en est guère autrement.. Lorsqu'on veut fonder une usine, on adresse une demande. Cette demande est la source d'une nuée de rapports qui pendant six rooisvoltigent dehureau en bureau, de ville en
* Nous empruntons ce chiffre à VAkhbar, journal d'Alger. Il Ta donné dans un article ou il dércndaii l'Âdminiâlralion algérienne contre m ipurnal de Topposilion. Ce chiffre ne peut donc élre suspect.
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ville. Au bout de six mois est nommée unecommission chargée de faire une enquête.
Survient un conflit d'attributions entre deux administrations* Alors, échange de lettres, lettres au Ministre^ nouvelle enquête, contre enquête, etc., etc.
Et, pendant ce temps, c'est-à-dire pendant deux, trois et môme quatre ans, Tindustriel . attend, fait des dépenses ; de telle sorte, qu'il est ruiné le jour où Tautorisalion lui arrive.
Nous n'inventons pas, nous faisons de l'histoire.
En doule-t-on ?
il n'est pas une usine aux environs d'Alger dont le propriétaire n'ait alten<lu en moyenne deux ans avant de pouvoir fonctionner.
La papeterie de l'Harrach n'a pu marcher qu'une année ou deux après' sa construction.
Il faut que cette entreprise ait été conKnanditée par des capitaux puissants, pour avoir résisté à une telle épreuve. .
Ces retards, ces lenteurs proviennent, nous le répétons, d'intentions excellentes, mais ils n'en sont pas moins déplorables.
Après cela, nous le demandons, l'Algérie a-t-elle le droit de s'étonner de la préférence que les capitaux et les émigrants accordentiiux Etals-Unis et aux colonies anglaises?
Là-bas, on pratique la liberté , et l'individu peut utiliser ses forces; là-bas, le Gouvernement comprend que, dans un pays nouveau, il faut faire vite et beaucoup: el il laisse faire.
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Ici, sous prétexte d'intervention, TAdminist ration supprime la liberté individuelle; ici, TÂdministration est comme ces médecins qui font mourir de faim leurs malades sous prétexte de diète ; à force de vouloir nous garantir contre nous-mêmes, nous protéger contre nos propres excès, elle nous attache bras et jambes.
Avant de terminer cette analyse de Tesprit qui dirige FAdministration algérienne, nous devons dire un mot de l'autorité qui régit les Européens en territoire militaire. Il nous faut passer sans transition de la plume de Temployjé civil au sabre du militaire, de la lenteur bureaucratique à la justice expéditive et un peu turke des commandants de place.
Le nombre des Européen^ qui résident en territoire militaire est peu considérable, et cela pour des raisons que nous donnerons plus loin ; nous ne nous occuperons donc que très-brièvement de l'Administration militaire. Si même nous en parlons, c'est qu'autrefois elle a eu un domaine plus vaste , c'est qu'elle a contribué pour sa part à effrayer l'immigration.
En territoire militaire, l'Européen a affaire à trois autorités principales, le Ck>mroandant supérieur, le Commandant de place et le Chef du bureau arabe.
Le Commandant supérieur le gouverne;
Le Commandant de place le juge;
Le Chef du bureau arabe surveille ses relations avec les Indigènes.
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Le Commandant supérieur est le plus souvent un colonel ou un chef de bataillon qu'un changement de garnison a mis momentanément à la tète d'une subdivision ou d'un cercle, et qu'un changement de garnison remplacera bientôt. 11 ne peut donc connaître les intérêts du pays qu'il administre, et ces intérêts ne peuvent même être de sa part l'objet d'études approfondies.
Le Commandant de place est un vieux militaire qui prend du vepos dans un poste où un grand déploiement d'activité n'est pas nécessaire. On n'occupe ce poste que lorsqu'on est obligé de renoncer à l'avancement.
11 remplit à la fois les fonctions de juge de paix, juge correctionnel et juge de commerce. Il ne contiatt pas le Code et déclare, très-franchement, n'avoir nulle envie de le connaître. Il juge, comme Sancho Pança, d'après sa conscience éclairée par son. inteUjgence.
On connaît déjà le Cfierdebureau arabe, et l'on imagine aisément quels égards peuvent en attendre le colon ou le commerçant.
Pour le bureau arabe, le peuple Arabe est chose sienne; il le défend contre l'Européen, comme le seigneur défendait ses vassaux; il prend son parti , comme vous prenez le parti de votre cheval qui a commis\|uelque déprédation et qu'on veut mettre en fourrière. Ainsi il est de règle, pour le bureau arabe', que, dans une contestation entre Européen et Indigène, c'est l'Européen qui a tort.
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Kous Dc voulais citer qu'un exemple entre mille' de l'équité que montrent les bureaux arabes quand un débat s'élève entre Euro-péens et Indigènes.
II y a quelques années, un négociant fran^ çais, habitant une ville de l'intérieur, acheta sur échantillon cent quintaux de blé dur à un chef arabe. Le vendeur s'était engagé, par un marché en règle, à faire transporter la marchandise chez le négociant dans un délai de quinze jours. Le délai étant expiré et l'Arabe n'ayant pas paru, le négociant prit jugement contre lui, et leva le jugement, mais, quand il voulut le faire exécuter^ le Chef du bureau arabe s'y opposa de la manière la plus formelle: c si quelqu'un, huissier ou gendarme, dit-il, va in* quiéter les Arabes , je le ferai enlever par les cavaliers du Bureau. >
Comme on savait qu'il tiendrait parole, le jugement resta lettre morte. Ce ne fut que longtemps après que, gMce à l'intervention de l'autorité supérieure, justice fut faite.
Le fait que nous citons n'est pas exceptionnel : c'est ce qu'on appelle, en style offidtel, protéger les Arabes contre l'improbité des Eu* ropééns.
11 nous paraîtrait oiseux dlnsister sur ce tableau. Tout le monde comprend la situation d'un conimerçant ou d'un colon administré par un Commandant supérieur qui ne connaît pas le pays ; jugé par un Commandant de place qui ne connaît pas la loi ; en butte aux vexa-
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lions d*un Chef de bureau arirbe qui ne le protège pas contre la mauvaise foi des Arabes.
Si, après avoir examiné séparément les deux systèmes d*admînistration qui prévalent en Algérie ^ nous jetons un regard sur l'ensemble des institutions politiques ^ nous trouvons que l'opinion publique y est complètement méconnue.
En effet, Vopinion publique s'exprime de deux manières : par le vote et par la presse.
Or, les Algériens ne sont jamais admis à voter; ils ne nomment pas leurs conseillers municipaux; ils n'ont ni conseils généraux, ni députés.
Quant à la presse, les lois qui la régissent se résument dansées trois lignes qui fontpar-^ tie de l'article !«' du décret du 14 mars 1855:
€ Le Gouverneur-général donne les autori- >.sations de publier les journaux et révo- B que ces autorisations en cas (Tabus. »
Avec cette feculté laissée au Gouverneurgénéral, il était absolument inutile de promul- , guer en Algérie les lois qui régissent la presse française. Ces lois n'ont aucune portée, puisque le Gouverneur peut passer outre.
Nous avons insisté un peu longuement peutêtre sur l'examen des institutions politiques en vigueur en l'Algérie ; mais on ne saurait nous en faire un reproche , car, il est de règle en économie, que < la bonne agricultjare vient » avec le bon gouvernement. >
Il n'est pas moins certain que lorsqu'un
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gouvernement est mal organisé» m.nl assis, on retrouve à chaque pas sa fatale influence. Nous en aiirops bientôt de nouvelles preuves.
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LA PROPRIÉTÉ CHEZ LES ARABES
Nous"* avons vu que les Arabes détiennent la presque totalité du sol algérien , nous avons constaté qu'ils en tirent un fort mauvais parti, et, logiquement, nous avons été amené à cette conclusion que, dans Tintérét général, TAdministralion aurait dû substituer TËuropéen h l'Arabe chaque fois que la justice le lui aurait permis. .
Or, non-seulement rAdminisiration ti'd point pris cette voie, mais elle a pris la voie diamétralement opposée. Elle s'est efforcée par tous les moyens en son pouvoir de ne jamais amoindrir Tespace occupé par les Arabes.
Et cependant rien lui eut été plus facile que
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c]*ngir dans un sens favorable à rextcnsion de la colonisation européenne.
Do deux choses Tune: ou le gouvernement reconnaissait à chaque tribu un droit de pro* pridté sur Fespace qu*elle parcourt, ou il lui déniait ce droit.
Dans le premier cas, son devoir était de délivrer des titres réguliers à chaque tribu et de, Fautoriser à vendre son bien à qui bou lui semblerait.
^ Dans le second cas , l'Etat demeurait propriétaire du sol; il en donnait à chaque tribu retendue nécessaire, il créait la propriété individuelle, et livrait aux Européens les espaces non-concédés aux Arabes.
On n'a rien fait de tout cela.
On a laissé la tribu jouir de Tespace qu'elle occupait primitivement.
On n'a pas constitué la propriété individuelle. .
Ou a interdit au)L Arabes de disposer de leurs terres en faveur des Européens.
Ainsi les Arabes sont assez propriétaires pour avoir le droit de cultiver ou de ne pas cultiver leurs terres; pas assez propriétaires pour avoir le droit de les vendre à des Euro-» péens qui les cultiveraient.
Si Abd-el-Kader se fut maintenu chez les Arabes et qu'il eût été assez puissant pour nous imposer des conditions, il n'eut^pas exigé' davantage. * . '
En effet, nous maintenons la nationalité
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arabe dans son intégrilë. Au lieu do fondre ses intérêts avec les nôtres, nous laissons ses intérêts distincts de nos intérêts. Au lieu de briser cette société infecte, nous perpétuons ses vices par Tisolement.
Est-ce donc pour cela que nous avons con« quîs l'Algérie?
Est-ce donc pour cela que la France jette encore cinquante millions par an dans la Colonie?
En présence d'une semblable violation des règles de la politique, ou voudrait trouver une excuse, mais cela n'est hialheureusement pas possible.
Si les lois qui régissent la propriété musulmane étaient obscures, on pourrait croire que le gouvernement a hésité entre les deux partis que nous indiquions tout à rheui»: qu'il n'a pas voulu confisquer les terres des tribus, n'étant pas bien certain d'en avoir le droit, et que,d'un autre côté, il n*a pas voulu leur reconnaître un droit de propriété avant que ce droit fut bien constaté.
. On se plaindrait alors de ce que le gouvernement n'ait pas fait étudier la question depuis qu'il est à même de lo faire. On raccuserait do négligence, de beaucoup de négligence, et co tuerait tout.
Mais ce qui aggrave les torts de l'Administration, ce qui la rend complètement inexcusable, c'est que, depuis Ibngtemps^ on sait à quoi s*en tenir sur le droit en vertu du-
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c]uel les Arabes délicnnent le sol Algérien.
Dès i84i, M. le docteur Worms, publiait dans la Revue de législation et de jurisprudence un excellent travail sur la Constitution de la propriété territoriale dans les pays musulmans. Dans ce travail dont les conclusions n'ont jamais été sérieusement combattues, sont posés les vrais principes qui régissent la propriété en Algérie :
€ Aux termes de la législation musulmane, > dit M. le docteur Worms , toute terre est né- ^ cessaîrement terre de dime ou terre de /rî-
but.
« Toute terre de tribut est l'objet d'une mo- » d^flcation {wakf) qui a pour résultat dy an- » nuler le droit de propriété, de laren<|rema- » liénabUf et de n't^n permettre à personne la )» possession qu'à titre d*usufruit.
» Or, l'Algérie ayant été acquise à l'isla- » misme par les armes , de même que cela a » eu lieu pour l'Inde, la Peise el la Turqciie, » le territoire, ainsi que celui qui existe dans » ces États, y est tributaire, nécessairement
> grevé de wakf^ c^^st-h^àive inaliénable f et 9 tenu par les cultivateurs, non à titre depro^
> priétéf mnhseuUment à titre d'usufruit. >
€ De ce qui précède, dit-il plus loin , il ré- » suite qu'en règle générale , les Indigènes
> atVicains ne sont partout possesseurs du sol
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» qu'à titre ^usufruit ^ et sous la condition » d'obiéssanee et d acquittement de l'impôt. >
On le voit la loi musulmane est précise et ce ii^est pas un scrupule qui a pu arrêter le gouvernement.
Du reste, l'Administration algérienne se rerônnait parfaitement le droit de cantonnement: êela résulte évidemment d*une note insérée dans le Moniteur algérien du 20 février 1857 :
< Dans presque toutes les parties de VAlgé- » rie où elles sont répandues, les tribus ara- • bes occupent ou , pour mieux dire, parcou-
> rent des surfaces territoriales dont l'étendue
> dépasse de beaucoup les besoins réels des » populations. Ajoutons que, sous le gouver-
> nement turc, l'occupation par les tribus des
> différentes zones afi'ectéesà leur campement
> était subordonnée, d'une manière absolue,
> au libre arbitre du commandement.
> L'opération qu'on a appelée et qui con* » serve le nom Ae cantonnement a pour » objet:
> 1® De faire établir successivement, par » les géomètres du service topographique, le » levé des territoires occupés par les tribus
> à litre plus ou moins précaire ;
» 2^ De calculer, d'après le nombre de fa-
> milles dont se compose chaque tribu , le pé- 1 riixiètre nécessaire à l'existence de ces fa* 1 milles, en tenant compte de leurs habitudes
> pastorales, de l'imperfection do leurs mbyens i de culture, etc.;
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> 5<^ De délivrer à chaque tribu dont le b territoire a été ainsi levé un titre régulier
• de propriété de la zone dans laquelle on
• circonscrit désormais son parcours ;
» 4^ De faire une vaste part à la colonisa* fc tion européenne ; de multiplier les points de » contact et de rapprochement entre les deuK > races par cette affectation nouvelle des cspa- » ces intermédiaires obtenus parle cantonne* » ment ainsi opéré. >
11 est bon d'obseiver que le cantonnement^ accepté en principe, D*est dans la pratique qu^uno'l exception : l'exiguité du territoire de colonisation le prouverait suffisamment, lors même que le Moniteur ne Tavouerait pas en termes , assez ambigus , mais qui , par cela même, laissent la plus grande latitude à TAdministration :
» Les opérations de cantonnement, dit-il, ne ¥ s'acçomplissentpointsimultanément sur tous » les points du territoire, il y est procédé suc- » céssivement et en commençant par les zones » où la population européenne est déjà nom- » breuseouqui sont plus propres à la recevoir.»
11 faut en outre constater que la mesure adntinistrative, dont il est question dans le Monileurp ne crée pas la propriété individuelle chez les Arabes. Elle a pour but do diminuer respace parcouru par chaque tribu, mais elle est opposée à la fusion. Avec ce système, la tribu restera isolée, groupée, et la nationalité arab^ demeurera intacte.
La note du journal officiel est formelle à cet rgard:
» Le cantonnement n'est , à vrai dire^ qu'un
> premier acheminement vers la constitua- » tion de la propriété individuelle chez les
> Indigènes. Celte partie de Tœuvre qui cou-
> ronne Tédificû est entreprise lorsque leçon*
> tact chaque jour plus intime des Européens » achève la révolution sociale qui s'opère chez » les Arabes. »
Ainsi le gouvernement algérien, en admettant même qu'il exécutât la mesure décrite dans la note, le gouvernement algérien ne renoncerait pas aux principes du passé et il maintiendrait une barrière entre les Européens et les Indigènes.
Cette opposition systématique à la fusion des races, et cette interdiction dont la majeure partie du territoire algérien est frappée pour les Européens, forment l'une des causes prin* cipales qui éloignent de l'Algérie l'émigration et Iqs capitaux.
L'émigration, comprend qu'elle n'a rien à faire dans un pays où la terre disponible n'abonde pas.
Les capitaux se refusent h venir dans un pays où une nation de 2,500,000 vaincus reste comme une perpétuelle menace suspendue sur la tête des vainqueurs.
D'un autre côté les Arabes séparés des Eu* ropéens ne peuvent modifier leur barbarie; n'étant pas propriétaires du sol | ils se soucient
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assez peu de le bien cultiver; ils demeurent nomaoes et, par conséquent, insaisissables.
Voilà pourquoi ils cultivent mal , voilà pourquoi ils restent en dehorsr du progrès.
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TI
LA PROPRIÉTÉ CHEZ LES EUROPÉENS
Nous venons de voir que la propriété n'existe pas en territoire arabe, on sera peut-être plus étonné d'apprendre qu'elle existe à peine chez les Européens. Nous ne parlons, bien entendu, que de h propriété rurale qui surtout nous intéresse au point de vue du développement agricole de Algérie.
L'Administration interdisant aux tribus la vente des terres qu'elles parcourent, le seul moyen d'avoir des terres en Algérie est de js'adresser à l'Etat.
Or, le Tableau de la situation des Etablissements français dans V Algérie^ donne le chiffre exact des concessions accordées depuis la con* quête jusqu'au 51 décembre 1 854.
De ces données statistiques il résulte que la
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superficie totale des immeubles délivrés sous clauses résolutoires était à cette époque, de 195,618 hectares.
Sur cette étendue, les immeubles pour lesquels la déchéance a été prononcée présentent une surface de 5,777 hectares.
Là superficie totale des terres délivrées par l'Administration^ et étant entre les mains des concessionnaires, étaient donc de 1 89,841 hectares.
Or, rétendue des concessions libérées n'étant que de 51 ,562 hectares, l'étendue de celles qui demeurent soumises au contrôle administratif était de 158,479 hectai^s.
On voit que, par conséquent^ la superficie des propriétés libres de tout contrôle administratif représente à peine un cinquième de la superficie totale.
Les quatre autres cinquièmes sont placés sous la haute surveillance de l'Administration.
On sent déjà combien cette situation est gravo^ combien elle doit influer sur la production ; mais, pour bien faire comprendre Timportance du mal, nous sommes obligé d'expliquer ce qu'on entend par concessions sous clauses résolutoires.
Nous avons dit que, pour avoir des terres en Algérie^il faut dé toute nécessité s'adresser à l'Etat.
Or, l'Etat étant propriétaire, cède sa propriété aux conditions qui lui plaisent; seulement, comme l'Etat n'est pas un individu mais
un être abstrait/ qui représente les intérêts collectifs du pays, il doit aliéner ses terres aux conditions les plus favorables au développement du pays.
Pour Taliénation de sa propriété, il a àchoi* sir entre trois modes différents :
. Il peut concéder la terre gratuitement,
Il peut la vendre,
Il peut la concéder en imposant certaines conditions au concessionnaire.
C'est <5e dernier parti qu^ l'Administration algérienne a choisi.
Les conditions qu'elle impose au concessionnaire sont ordinairement au nombre de quatre ; il doit :
l"" Construire, à bref délai, une maison d'exploitation;
2"" Planter des arbres dans la proportion de 50 par hectare ;
5* Défricher et exploiter toutes ses terres;
4"" Payer au domaine une rente annuelle, rachetable.
Ces clauses doivent être remplies dans un délai de trois années.
Lorsque le concessionnaire est parvenu h remplir ces conditions dans le temps voulu^ il cesse d'être placé sous la siirveillanee de TËtat, et il reçoit des titres définitifs.
Lorsqu'il n'entre pas en possession immédiate ou lorsqu'il n'exécute aucun travail ^^ns un ceruin délai, l'Administration a te droit de l'exproprier.
Si, au bout de trois années, il n'a pas rempli toutes les conditions imposées, on a le droit de le déclarer déchu ; mais alors on met sa concession en adjudication et on lui en abandonne le montant.
Or, parmi les concessionnaires, peu sont libérés* peu sont déclarés déchus, beaucoup conservent leurs propriétés bien que n'étant pas en règle. De telle sorte que la plupart des colons demeurent à la merci de TAdministration qui peut les maintenir ou les déposséder à son gré.
La statistique le démontre : .
Sur 11,286 colons qui ont reçu des concessions depuis 1850 jusqu'à la fin de 1854,
5,H6 avaient affranchi leurs concessions des clauses résolutoires,
218 avaient été expropriés,
7,952 restaient sous Tépée de Damoclès administrative.
Ces chiffres prouvent deux choses:
D'abdrd que les exigences administratives sont exagérées, puisque les colons ne les remplissent généralement pas.
Ensuite que l'Administration sait à quoi s^en tenir à cet égard, puisque le nombre des dé* chéances par elle prononcées est très- limité.
Il est donc notoire que l'Etat impose des conditions qu'il sait inexécutables. Aussi n'at-il pas la prétention qu'on les remplisse, il veut seulement se réserver le droit de s'immiscer dans les affaires des colons et de
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diriger rensciïiblo de l'œuvre colonisatrice*
Ce système présente un grand nonnbre d'inconvénients.
Le premier est de peser d'une façon beaucoiip plus lourde sur le petit que sur le grand propriétaire*
Le grand propriétaire a généralement une exploitation isolée des centres de population , et rÀdministr4ition soceupe peu de lui. D'ailleurs, il est fort; la plupart du temps il est appuyé ; il peut donc, daus une certaine limite, lutter contre les prétentions de l'Etat.
Le petit colon, au contraire, est placé dans un village; son incurie serait en évidence; il faut donc, à tout prix, qu'il s'exécute. Il faut surtout ^u'il bâtisse et qu'il plante afin de ne pas nuire à la régularité du village dont il fait partie.
Le second inconvénient et le plus grave est de placer la terre entre les mains de gens qui n'ont pas l'inteution de l'exploiter ou qui n'ont pas des capitaux suffisants pour le faire.
En effet, pour demander une concession et accepter les conditions qu'on impose aux concessionnaires il faut ou qu'on n'ait pas l'intenlion de les remplir ou qu'on n'en comprenne pas le poids.
Et c'est précisément ce qui arrive.
Parmi les concessionnaires , les uns trompent, les autres sont trompés.
Dans la première caiégorie,«nous devons ranger un certain nombre de grands proprié-
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taires qui ont sollicite et obtenu lcni« titres à Paris. Ce sont, d'ordinaire, des gens haut placés. Janoais il ne sont venus en Algérie, jamais sans doute ils n'y viendront.
Il ont compris qu'un jour ou l'autre le sol algérien acquerra une grande^ valeur, ils ont profité de leur influence pour se procurer des terres sans bourse délier, ils les vendront quan^d une bonne occasion se présentera.
En attendant, il louent leur terrain à des Arabes qui lé cultivent plus ou moins bien, et se font ainsi un facile revenu dont l'Algérie ne profite pas. C'est la pire espèce 4*^*^ri ffllw
Dans cette catégorie, il faut raBo^^^cias^er toutes les personnes qui y résidant -en Algérie, connaissent l'Administration algérienne, savent combien elle est occupée et par quels moyens on endort sa vigilance.
La seconde catégorie, celle des trompés, est de beaucoup la plus nombreuse.
Etre propriétaire! Avoir de la terre pour rien ! Voilà ce que voient la plupart des solliciteurs dans le système des concessions.
On leur parle bien de clauses résolutoires, mais qu'importe ! M auront-il pas du terrain ? Avec de la terre et des bras on arrive à tout. Dans trois ans, on aura rempli les conditions imposées^ et alors on sera chez soi, dans sa ninison, on sera riche !
Voiln ce que se disent tous les petits colons qui débarquent en Algérie, et c'est avec cette idée qu*ils se ruinent.
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En effet» ils ne savent pas, ils ne peuvent savoir ce que coûte la bâtisse en Algérie ; ils ne savent pas ce que c'est que de planter trente arbres par hectare» ils ignorent ce que c'est qu'un liectare de palmiers-nains à défricher.
Il obéissent d'ailleurs à un préjugé économique malheureusement trop répandu et qui consiste à croire que pour faire de l'agriculture on n'a pas besoin de capital. Ils ne se rendent pas compte que la terre n'est qu'un instrument, et que, pour s'en servir, il faut à la fois en connaître le maniemeni et avoir de l'argent à en foui r<
Tel qui ne se serai( pas fait Cordonnier sans apprentissage ni sans avoir un capital suffisant> se croit susceptible d'être agriculteur bien que n'ayant aucune notion d'agriculture, et pense posséder un capital parce qu'il a quelques hectares de terre en friches.
Ce défaut n'est pas algérien, il est français; mais il se développe considérablement en AU gérie, grâce à l'appât des concessions prétendues gratuites,
L'Administration a pressenti cet écueil , et , pour l'éviter, elle a astreintes demandeurs en concessions à justifier de là possession d'une somme suffisante à la mise en valeur de la terre qu'ils sollicitent. Ils doivent posséder au minimum quinze cents francs.
Celle précaution indique, delà part de l'autorité, une excellente intention, dont il faut lui savoir gré; malheureusement il en est de
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celte précaution comme de toutes les précautions administratives: elle est complètement illusoire.
Rien n^est en effet aussi facile que d'éluder cette clause pivotale du système des concessions.
Parmi les demandeurs, les uns ont recours h des amis complaisants qui . leur signent un acte de notoriété ; les autres empruntent la somme qui leur est nécessaire et la rendent dès qu*iU lont montrée à l'Administration.
D'ailleurs, comme on doit justifier de la possession d'un capital, mais non de sa dispo<nibilité, il est facile à Thomme aisé de justifier de' la possession d'une maison , d'un fonds de commerce^ etc. Mais on conçoit fort bien que cela ne prouve rien quant à la mise en valeur de sa terre, car îl den>eurera librf de laisser loiit ou partie de son capital dans sa maison ou dans son fonds de commerce.
Cette clause ne peut avoir d'influence que sur le petit colon arrivant de France. Nous verrons tout à l'heure que, grâce aux lenteurs et aux exigences administratives, la somme qu'il doit posséder ne suffit pas à Texploitation de la terre qu'on lui donne.
Pour le moment, nous constatons seulement que le système des concessions a pour effet, ainsi que nous l'avons dit, de placer la terreentre les mains de gens qui manquent de ressources.
Un autre inconvénient de ce système est de
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paralyser Torganisation du erc^dit agricole^ ^ On comprend, en effet, que le concession -' naire ne trouve pas facilement de l'argent.
L'acte de concession lui donne le droit d'aliéner sa propriété ou de l'hypothéquer; mais s'il l'aliène, son acquéreur est' obligé d'accepter les risques .des clauses résolutoires. Le capitaliste trouve alors beaucoup plus simple de solliciter lui-même une concession.
Aussi, quand un colon a recours à l'emprunt, il est perdu. L'argent lui est prêté à trente, quarante et cinquante pour cent. Nous pour-* rions, citer un village où trois propriétaires ont été expropriés par un habile spéculateur qui avait fourni une charrue à chacun d'eux.
De telle sorte que, ^râce à la désorganisalion de la propriété, la terre algérienne est coEoplètement dépourvue du principal élément de production, du capital.
I-.es griefs que nous venons de formuler contre le système de concessions ont été déjà for* mules pour la plupart. Les rares écrivains qui défendent encore ce système présentent en sa faveur trois considérations. Ils disent qu'il a pour effet de créer là petite propriété, de irans* former le prolétaire en propriétaire, et que, par conséquent, il est essentiellement démo-^ cratique.
Ils demandent son maintient, parce qu'il facilite la fondation des villages et des petits centres agricoles.
Us le trouvent bon, parce qifil permet à l'Ad-
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TDhiistratioh d^tmprimcr one direction utile et< unitaire à l'ensemble de la colonisation.
Pour leur répondre, nous allons essayer de démontrer successivement
Que le système des concessions est antidémocratique ;
Que la fondation des villages administratifs est un fait déplorable;
Que la direction imprimée par le gouvernement à la colonisation est en contradiction avec les lois les plus élémentaires de Téconomie rurale.
Ce qui a fait prendre le change à plusieurs écrivains sur le système suivi en Algérie» c'est le mot magique deconcession. Ils ont pensé que donner de la terre gratuitement à l'homme qui n'a pas d'argent pour en acheter, est unemesure essentiellement favorable aux classes pauvres.
Ils se sont doublement trompés: d'abord parce que la terre ne produit rien quand on n'a pas d'argent pour l'exploiter; ensuite parce qu'il n'est pas vrai qu'en Algérie on donne la terre gratuitement.
^Pour fixer les idées prenons un exemple :
Un paysan français arrive à Alger, possesseur de quinze cents francs. Au terme de la loi, c'est le minimum qu'il faille avoîi* pour demander de la terre. En justifiant de ce minimum, il peut solliciter une concession de . trois ou quatre hectares.
Aussilôl débarqué, il va s'inscrire à la préfecture. ,
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Comme, par Toxiguilé du lot demandé, il se trouve rangé dans la catégorie des petits colons^ force lui est d'attendre qu'un village se fonde.
Plusieurs vont être créés, mais on a déjà disposé de tous les lots ; d'autres sont à l'étude, mais les lots qui les composent sont déjà sollicités.
Il est de notoriété publique en Algérie qu'on ne reçoit une concession que six mois, un an, deux ans , et même trois atis après s'être fait inscrire.
Supposons que notre homme soit au nombre des plus heureux et n'attende que six mois.
Son séjour dans une ville quelconque lui a coûté au moins quatre cents francs.
Le voilà installé. On a soin de le prévenir qu'avant six mois il doit se mettre à construire sa maison.
Ainsi fait-il; la moitié à peine de sa bâtisse est exécutée qu'il est obligé de recourir à l'emprunt*.
Or, nous avons dit à quelles conditions il emprunte > et cela nous dispense d'achever sa triste histoire.
Veut-on un fait à l'appui de ce raisonnement.
M. Jules Touzet, dans une brochure publiée en 1856, a fait la déclaration suivante qui n'a jnmais été contredite:
* Diiprèé la statislique officielle le nombie des maisons ex sUini en Algérie, dans les centres agricoles, au 3i décembie 18-iS, était i.e 9,1 12 ayant une valeur totale de 39,9u9,4l 4 fr., kûit une valeur n.oycnne do 4,385 fr. Tune.
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c Un rccensemeat exact, dans tous les vil- » lages de la Milidja, t>roaYerait que, sur une » moyenne de dix ans, H y a plus de trans- » missions immobilières qu'il n'y a de proprié- » téSt et que, sur cinq , il n'y a pas plus d'un » concessionnaire qui ait conservé sa cpnces- » sion primitive. »
Voilà ce que les partisans du système des concessions appellent la propriété démocratique, la colonisation démocratique t
Passons à la question des villages.
Quand on arrive en Algérie et que pour la première fois on parcourt les régions agrico* les, on est frappé du nombre des villages que l'on rencontre, de leur importance et surtout de leur bonne tenue. On s'étonne d'y voir des rues bien régulières, des maisons bien blan^ chies, et Ton se fait une haute idée de la pros* périté agricole du pays.
Le touriste s'en tient à cette première imprcsr sion, et, aussitôt qu'il est de retour en France, il fait un tableau encUanteur des villages algériens, en adressant force compliments à l'Admis nistration qui a su obtenir d'aussi brillants résultats. C'est ce qu'a fait récemment un rédacteur du ConsiiluUonnelf après deux semai* nés de séjour à Alger.
Mais, quand on examine un peu attentivement la situation des villages, ou revient bientôt de l'enthousiasme qu'ils avaient d'abord inspiré.
Un reconnaît tous les inconvénients qui
sont inhérents à leur installation et on les résume en trois mots :
Morcellement excessif , du sol ;
Distance de Thabitation aulieud'exploitation;
Absence de l'esprit rural.
Le morcellement excessif du sol qui est découpé en lots de trois ou quatre hectares est très-nuisible à ragriculturealgerienne.il a pour premier effet d'empêcher les colons de se livrer à l'élève du bétail.
Or, sans bétail, pas de fumiers; et sans fumiers, pas de cultures.
Il interdit aussi la pratique si utile des assolements.
Il occasionne, enfin, une grande perte de terre et d'argent, en augmentant le nombre des barrières, fossés et murs d'enceinte.
Nous n'insistons pas davantage sur les inconvénients du m orcell enflent , parce que ces inconvénients sont universellement reconnus.
La distance quMl faut parcourir pour se rendre du village aux champs est souvent assez considérable, mais, si faible qu'elle soit, elle est toujours une gène pour le cultivateur. On comprend tout le temps qu'il perd, dans ce trajet, le matin, à midi et le soir; on comprend aussi qu'il est obligé de laisser sa femme ou ses enfants à la maison et de se priver ainsi de leur aide; on coni prend, enfin, combien il lui est difficile de protéger son champ contre les déprédations nocturnes des maraudeurs ou des chacals.
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Ce qui vient encore accroître ces difficultés, c'est que, dans les villagies, il n'est pas un colon qui ait une propriété d'un seul tenant.
Qu'on se figure les pertes de temps que doit éprouver, et los dépenses de personnel que doit faire un cultivateur qui a sa maison dans le village, son bétail dans le communal, son tabac à l'est du village et son blé à l'ouest.
Qu'on se figure quelle doit être sa position pendant l'hiver, surtout lorsque son terrain est séparé du village par une rivière sacs pont*.
Le dernier inconvénient du système des villages est de tuer l'esprit rural.
Le village est une petite ville, et il eo a tous les défauts. Il n'en est pas un, si petit qu'il soit, où l'on ne trouve trois , quatre et cinq cabarets. La camaraderie aidant^ j'éloignement des champs aidant, le colon prend bientôt des habitudes qui nuisent à sa bourse et à sa santé.
Les enfants passant leurs journées dans les rues du village ne prennent pas de bonne heure cet esprit rural qu'on respire dans les fermes et dans les hameaux.
Du reste, l'Administration sait parfaitement à quoi s'en tenir à cet égard, elle sait très-bico qu'un village est un diminutif de la v41le : aussi dans plusieurs centres agricoles du département d'Alger on interdit l'élève du porc, c'està-dire de l'animal qui coûte le moins et rend
« * Le village du Fondouk se trouve dans cette sîtuatiOQ : les champs sont séparés du village par TOued Khremis. Saoula est installé dans les mêmes conditions.
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le plus. Espérons que bientôt, poussé par la logique, on interdira aussi conome malpropre la présence du bétail et de la volaille.
En résumé, nous pensons que le système de la colonisation par les villages est le pire de toujs ceux qu^on aurait pu imaginer. 11 paralyse l'élève du bétail, entrave les cultures, vicie nos colons, et c'est à son application qu'il faut attribuer la faiblesse du rendement obtenu par la culture européenne en Algérie.
. Nous ne sommes pas seuls de notre avis.
Des 1854, M. Jules Duval a combattu le système des villages dans un article publié par La Colonisation. Nous sommes heureux d'être d'accord sur ce point , comme sur tant d'autres , avec l'un des amis les plus éclairés de l'Algérie.
Après ce que nous venons de dire des villages algériens, nous pouvons nous dispenser d'examiner si l'Administration est apte à diriger l'ensemble de la colonisation : une Administration dont la plus grande gloire est d'avoir appliqué un pareil système., est irrévocablement jugée.
Lès admirateurs du système des concessions ont donc tort de le croire favorable à la propriété démocratique;, ils ont donc tort d'applaudir à la création des centres agricoles ; ils ont tort de demander que le Gouvernement conserve la direction générale de l'œuvre colonisatrice.
Il est temps, il est grand temps que cette
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œuvre soit abandonnée aux efforts de Tindustrie privée.
Il est temps, il est grand temps que le mode d'aliénation aujourd'hui en vigueur pour les terres domaniales soit définitivement abandonné; il est temps que la propriété soit constituée libre et indépendante.
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L IMPOT
Souvent on s'est plaint des sacriJSces énormes que la possession de l'Algérie a imposés et impose encore à la France. Seulement, par une bizarrerie de noire caractèro national, au liçu do chercher les moyens d'augmenter les recettes en Algérie, on a pris le parli de marchander sur les dépenses. On a laissé toutes choses sans organisation , pour s'éviter de légers sacrifices, sans songer que le désordre devait diminuer la production , favoriser l'inaction , prolonger la crise.
Ce n'est pas ainsi qu'il faut entendre les économies : économiser, c'est savoir dépenser utilement.
Cette proposition n'a besoin d'aucune démonstration : c'est un axiome. Si nous la rappelons, c'est que nous sommes à même de produire un nouvel exemple de son inflexibilité. Vingt fois on a parlé de régulariser la
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situation administrative de l'Algérie, vingt fois Fadministration de la guerre a répondu que cela serait très-coûteux, tandis que son administration, à elle, ne coûte rien ou peu de choses; et le public d'applaudir^
Un examen du budget des recettes de TÂlgérie permettra d'apprécier à sa juste valeur l'économie dont on a tant parlé. Pour ne déroger pas au système que nous avons jusqu'à présent suivi, nous nous occuperons d'abord des contributions provenant du territoire arabe : ce sont d'ailleurs les plus importantes.
Les contributions arabes sont do diverses sortes, mais toutes se rattachent à un même système : l'impôt sur la production. On en compte cinq, ce sont:
VAchour (dixième) qui est basé sur la production des céréales. Autrefois il se percevait en nature, il se perçoit aujourd'hui en argent;
Le HockoVy loyer de la terre, qui, dans certame^ parties de l'Algérie, surtout dans l'est, est perçu au lieu et place de l'Achour. Dans nos calculs nous confondrons ces, deux impôts;
Le Zekkat, impôt sur le bétail. Aux termes de la loi musulmane, le contribuable doit un mouton sur cent, une chèvre sur cent, un bœuf sur trente, un chameau sur quarante ;
Le Lezma ;
Le Eussa.
En 1854, la perception des impôts en terri-r toire arabe^ a donné les résultats suivants:
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ÂCHOUR..
HOKKOR..
Zekkat..
Lezma ...
EUSSA....
Totaux.
d- Alger. '
PROVINCES
d*Oran. de Cbnslantine.
Totaux.
Ces chiffres représèntent-ils bien réellement la totalité de l'impôt perçu en 1854, ou du moins la totalité de Pimpôt qui, régulièrement» aurait dû être perçu en 1854 ? •
Pour répondre à cette question d'une façon concluante, nous allons nous livrer h une décomposition minutieuse de chaque élément de l'impôt. Cela nous obligera à grouper bien des chiffres, mais nous espérons que le lecteur nous pardonnera Faridité de ce travail , en faveur du but poursuivi.
Commençons par décomposer TAchour.
L'Achour, avons-nous dit, est le dixième du produit de la terre cultivée. Pour obtenir sa quotité, il faut donc prendre le chiffre des terres cultivées, chercher la production moyenne de la terre, et, enfin, multiplier la totalité de la production parle prix moyen de l'hectolitre de grain : le dixième de cette dernière somme présentera le chiffre réel de l'impôt. ^
aa
cr
aa
••^<n Jn^I«A
or
riW^.I»fM'««iW 1 **
' aaXo«uiaaui3piw}|| m
\-f89A!HnofW«j4ns
•9i»îoi jn»r«A
eo
j -8110094 BI »p
( ei»loj jï.nosnO
1 |01M^.I9pa4£MII!JJ 1 -
' ii'tXorn iiKtmaptn»)! | jâ
sa^AiJino UMojang
lî
SE
f 03UI&O 1 J
IS
Il suffit d'examiner même superficiellement ce tableau pour voir tout à la fois combien le déficit est énorme et combien l'impôt es^mal réparti. On aura remarqué sans doute que la province d'Alger est celle qui paie le moins d'impôt, bien que ce soit elle qui possrède les cultures les plus importantes; on aura vu que, par une triste compensation, la province d'Oran paie un impôt qui représente plus du dixième de ses produits. Souvent, dans le cours de cette étude, nous aurons à signaler des inconséquences de ce genre, et, invariablement^ nous en conclurons que de pareilles irrégularités déjouent le contrôle et rendent possibles toutes les malversations.
Depuis 1854, la situation s'est-elle améliorée? Le rapport de M. le Ministre de la guerre, en 1857, constate des augmentations considérables dans le chiffre de l'impôt, mais il s'agit de savoir si ces augmentations sont proportionnelles à l'extension des cultures.
C'est ce que nous allons examirter.
^ Sarfaces cultivées. Impôt perça.
1854 6fi0,895 tectarcs 7.797,255 fr.
Or, l'accroissement annuel s'exprime par les chiffres suivants :
Surfaces CDltivées. _ Inffit.
1855 262,492 hectares 5.185;155 fr.
1856 771.666 — 2.558.268 Supposons un instant que l'accroissement
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de l'impôt porte entièrement sur l'Achour. En 1854 on aperçu, pour une superfieîft cultivée de 660,895 hectares, une somme de 4.,845,402 fr-, Acbour et Hokkor compris : soit par hectare 7 fr. 35 cent.
L'accroissement aurait donc dû être :
En 1855 de 1,924.066 Imitiini.yuM^ En 1856 de 5.656,311 — Et former pour les deux années une somme de 7,580,377 fr. au Heu de 5,721,403 fr. .
Ainsi le déficit, loin d'avoir diminué, a augmenté; la situation s'aggrave au moment où Ton prétoml qu'elle s'améliore.
Nous devons faire remarquer qu'en 1855, année de mauvaise récolle en Algérie, Tim pôt augmente de 3 millions de francs, bien que la surface cultivée n'ait reçu qu'une extension de 200 mille hectares, tandis que l'année suivante, bonne année, une extension quadruple ne donne qu'une augmentation de 2 millions, dans le produit de l'impôt.
Ces chiffres parlent-ils assez haut? Disentils assez clairement dans quel désordre sont l6s finances en Algérie?
Les résultats de ce désordre sont faciles à apprécier; iU se résumentpar les chiffressuivants :
Acboar Achour rené. - qui aurait du être perça Déficit.
1854 4,845,401 10.503.792 5.700,000fp.
♦ Nous n'avons pas le chiffre de l'achour perçu en \ 855 et
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€es chiffres sont d'une exactitude rigoureuse, sî les cuUures ont réellement pris peDdant ces trois dernières années le développement que leur assigne TAdministi^ation do la guerre.
Mais, quand bien même on prétendrait que les chiffres' fournis par le ministère sont înexqcls, qu'on a exagéré retendue des cultures pour faire croire à une situation prospère, outre que cela ne diminuerait pasjes torts de l'Administration, cela ne prouverait pas que l'impôt ait été bien perçu.
Quelques chiffres vont le démontrer.
Si l'Achour dû par les Arabes en 1854 était de 5,845,402 fr.,leur production totale n'avait qu'une valeur de 58,454,Q^0 fr. En admettant, d'une part, que deux tiers de cette somme représentent le blé, tandis que l'autre tiers représente Forge; en admettant,- d'autre part, que cette année*i«i le blé n'ait valu en moyenne que 15 fr. rheclolilre et l'orge que 6 fr., on obtient les ré.^ultats suivants :
Production en blé 1,700,000 hectol.
. Production en orge 2,000,000 —
Or, la consommation annuelle do TAIgérîe peut être évaluée au minimum :
Pour le blé, à 2,000,000 hectol.
PoUrrorge, à 5,000,000 —
on 1856; mais, dans un rapport à TEmpereur, M. le Ministre de la guerre a déclaré que l'impôt arabe, achour et zekkat rompri?, avait produit en 4855, 40,9S0,388 francs, et en 4856, 43,518,656 francs.
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Et en 1854 l'exportatioû a donné les résultats suivants :
Pour le blé, 1,120,000 hec toi*
PourFopge, 550,000 —
Nous ne parlons pas de la réserve qui, chez les Arabes, absorbe une très*forte partie de la récolte.
Pour l'Achour, le déficit nous parait suffi-' ' samment constaté. Que ce déficit provienne de malversation ou de négligence dans la perception, nous n'avons pas à i'éclaircir et cela nous importe peu. Ce qui est acquis, ce que nous avons voulu établir/ c'est que le trésor public est loin de recevoir ce qui, légalement, devrait lui être versé.
Voyons si^ pour \s Zekkat, il est plus favorisé.
En 1854 , la perception du Zekkat a donné* les résultats suivants** :
Province d'Alger, 608,953 fr.
Province d'Oran, 579,785
D'après la statistique officielle, le bétail existant alors en. Algérie, était réparti ainsi qu'il suit entre les trois provinces :
Moutons. Ghbvrefl. Bœafs. Chtmetox.
Prov. d'Alger, 4,859,607 4,436,247 360,434 67,540
^ d'Oran, -2,824,452 974,544 254,590 72,664
— de Constantine, -2,466,446 4,377,441 446,744 73,460
Op, nous avons dit précédemment, que le
* Dans ce chiffre est comprise réxportaUon des farines. .
*♦ On ne perçoit pas le Zekkat dans la province de Constantine.
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confribu;able doit un mouton sur cent, une chèvre sur cent, un bœuf sur trente, un chameau sur quarante. En fixant le prix moyen diî mouton et de la chèvre à 10 fr.*, le prix du bœuf à 100 fr., le prix du chameau à 150 fr., nous trouvons qu'en 1854, la perception de l'impôt aurait dû donner les résultats suivants :
Déficit.
Prov. d^Alger, 1,754,030 f, au lieu de 608,953 f. 4,U5,077 f. — d'Orap, 4,500,416 — ' 579,783 920,633
Un peu plus de deux millions de pertes pour les deux provinces; soit un déficit de deux tiers environ.
Dans l'évaluation qui précède, nous avons accepté les chiffres fournis . par la statistique officielle ; nous avons supposé que le recensement du bétail arabe â été fait exactement: cette supposition, nous la retirons. Nous sommes convaincu que le nombre des moutons existants en 1854, était de dix millions de têtes au lieu de six**. Cela vient encore accroître le déficit.
Nous voudrions appliquer au Lezma et au Eussa le système d*investigations que nous venons d'appliquer à TAchour et au Zekkat :
peut-être découvririons-nous là d'importants déficits^ peut-être aussi trouverions-nous que
♦Uévaluation officielle doit être de 15 fr., car partout nous avons vu percevoir 15 cent, par tête de mouton. Nos chiffres sont donc très-loin d'être exagérés.
** Cette opinion a déjà été exprimée par l'honorable M. Bernis, vétérinaire principal d^ l'armée d'Afrique, homme fort compétent en ces matières et à même détre bien renseigné.
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la fixalion de t^es imp6ts est rationnelle, que la perception en est exacte. Malheureusement cet examen ne nous est pas possible*
Le Lezma et le Eussa sont couverts de brouillards épais que la statistique officielle n'a pas encore jugé convenable de dissiper:
elle définit ces impôts c impôts sur les tribus du désert, » ce qui est deux fois inexact, d'abord parce qu'il est peu .probable que les tribus du désert, proprement dit, paient quelque chose, ensuite parce que le Lezma parait remplacer le Zekkat dans toute la province de Gonstantine, province qui n^est pas précisément le désert.
Le seul éclaircissement officiel que nous ayons pu trouver au sujet du Lezma se résume dans ces lignes :
c Les tribus et les populations sahariennes sont soumises au Lezma. Leurs habitudes nomades ne permettent pas de leur appliquer les procédés usités dans le Tell. Cet impôt est fixé d'après la richesse de chaque tribu en bestiaux et en chameaux, sans entrer dans des détails de répartition. Pour la province de Gonstantine^ l'occupation de Biskara nous a permis d'asseoir l'impôt sur des bases plus régulières dans les villages des Ziban ; chaque ' palmier en rapport doit une redevance de 40 centimes.*»
Tout cela est loin d'être clair, tout cela
*■ Tableau de la situation des Etablissements français dans rilly^m. — 1846-1849, page 718.
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exclut le contrôle, et défend la discussion,
nous nous bornerons donc à une observation*
En 1854, on n'a perçu, dans la province de Constantine^ que le Leznia*: cet impôt a produit en tout 1 ,684,369 fr.
Ce chiffre représente à la fois , d'après la note reproduite plus haut, Timpôt sur le bé« tail, l'impôt sur les palmiers, et aussi les droits de parcours qu'on fait payer aux tribus saha^ riennes quand elles viennent dans le Tell.
Or, si le Zekkat avait été perçu dans la province de Constantine, il eut produit seul 2,017,700 fr.
Gela ferait supposer queles ombres qui couvrent le Lezma, nous cachent de nombreuses irrégularités. Mais ce n'est là^ de notre part, qu'une appréciation dont le lecteur prendra ce qui lui plaira.
Outre les sources de revenu que nous avons définies et examinées, il en -est une qui était toute créée et danslaqoelle on n'avait qu'à puiser : nous voulons parler du droit de place sur les marchés.
Dans le territoire arabe de l'Algérie, il n y a pas d'installation qu'on puisse assimiler à nos villes ou à nos villages; aussi n'y a-t-il pas de boutiques. Les nécessités de la vie obligeant les Arabes à commercer, ils ont pris Tbabitude de se rendre à des foires hebdomadaires, 11 n'est pas de tribu qui n'en possède au
* Non eotnpris, bien entendu, les impôts sur le grain dont T10U3 avons précédemment parlé.
• moins une, pas de cercle qui n'en conapte^ plusieurs très-inoportantes. On trouve là les marchands de la ville, qui, installés sous de petites tentes, vendent aux Indigènes les cotonnades, les foulards, les épices et les mille eho- ses qui peuvent leur être utile. On y rencontre les hommes des tribus voisines qui y amènent leurs chevaux, leurs bœufs, leurs moutons, qui y apportent leur blé, leur orge, leur laine. En un mot, tout ce qui se consomme en territoire arabe, passe par le marché; tout ce qui se produit dans les tribus, passe par trois ou quatre marchés avant d'arriver au consommateur.
Cette habitude des Arabes permettait de créer pour la tribu un revenu communal qui aurait facilité un grand nombre d'améliorations. Cela était d'autant plus facile que des droits sont perçus sur les marchés, seulement ils le sont au profit des chefs indigènes.
On a présenté comme un résultat fort important l'affermement à des chefs de quelques uns des principaux marchés, moyennant une redevance. Cette mesure , qui eut été excellente si le prix de la ferme avait été proportionnel à son produit, est puérile telle qu'on l'a .entendue ; ce n'est plus qu'un de ces progrès, sans portée^ comme lé ministère de la , guerre en réalise tous les huit jours pour qu'on ne l'accuse pas de ne rien faire. -
A l'apput de notre opinion, nous pourrions présenter la listé des marchés affermés dans
dbyGoogk
les. trois provinces. On y constaterait que certains d'entre eux sont affermés pour 200 fr.
et les plus importants pour 800 fr^ Celui de TArbâ du Djendei peut êti'e assimilé au marché de Boufarîk, qui, administré civilement, produit à la commune 80 mille fr. par an :
l'Arbà du Djendcl est affermé pour 800 fr.
Est-ce sérieux ? N'était-il pas possible, soit d'affermer les marchés aux chefs à de^ prix plus élevés, soit d*affermer ces marchés à des particuliers, soit enfin d'y établir la perception par l'Etat, aux fixais et pour le compte des tribus?
^ Nous savons bien que l'Administration^dela guerre met ici en avimt les raisons de haute prudence, de politique transcendante qu'elle oppose à toutes les améliqraltons. Chaque fois quonlui parle d'une réformée introduire chez les Arabes, elle prend un air mystérieux:
€ Chut, fait-elle, ne touchez pas aux Arabes, prenez garde , ii'éveillez pas le chat qui dort ! »
Ce sy^tènie a pu produire dereffet, alors que l'Administration de la guerre décuplait, à la tribu ne, pour les besoins dosa cause, le chiffre , de la population arabe. Mais aujourd'hui, personne n'a plus peur de ce peuple, on sait qu'il n'a ni l'envie ni le pouvoir de tenter contre nous quelque chose de sérieux ; on sait que, si jamais il se soulève, ce sera la faute des gouvernants. La crainte qu'il inspirait autrefois a été jetée dans le* même panrer qui contient nos terreurs enfantines de Croquemitaine.
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En ce qui concerne les marchés arabes, rien n'était aussi facile que d'en tirer de bons produits ; les chefs eux-mêmes n'eussent pas mieux deofiamdé que d*en prendra) la ferme en payaiit de très- fortes redevances, et, quant à la masse de la population, elle y eut gagné, puis* que l'argent qu'elle donne aujourd'hui sans profitent servi à introduire dans chiique tribu des^ améliorations morales et matérielles.
Pour évaluer exactement le produit que devrait donner les marchés arabes, il nous faudrait les passer tous en revue : cela nous obligerait à des détails fastidieux, il nous sut* fira de dire qu'ils doivent rapporter au moins 12 cent mille francs', et qu'ils rendent probablement cette somme aux chefs arabes qui les accaparent. Dans l'état actuel des chos^es, l'ensemble des marchés affermés ne produit pas cent mille francs par an!
Jusqu'ici, nous n'avons examiné l'impôt arabe qu'au point de vue de l'accroissement des revenus: il nous reste à dire pourquoi il rend aussi p^u et à rechercher l'influence qu'il exerce sur la production arabe.
La première des causes qui diminue les recettes dans le territoire arabe^ nous l'avons
* Ce chiffre ne semblera pas exagéré si Ton songe, d'un^ part, qu'il y a en Âl^^érie douze cent mille tribus qui , chacune comptent -au moins un marché ; si Ton son^^e, d'autre part, que, sur Ws marchés arabes, il se vend annuellement, pour 40 millions de colonnades, pour des millions de mercerie et d'épices, pour 100 millions de céréales» pour 45 ou 20 millions de laine, sans compter te bétail, etc., etc.
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dé}^ déBniet c'est la mauvaise organisation ou plutôt la non organisation de l'administration des Indigènes. Les Bureaux arabes, chargés de soins multiples, peu au eoumnt de leur mission, lâchent la bride aux chefs indigènes qui en profitent pour se livrer à tous les excès.
La seconde^ cause se confond avec la première: cVst la mauvaise assiette des impôts.
Le système des Bureaux arabes et le sjrstème de rimpôt en vigueur en Aigéne, sont faits pour marcher de pair, et, comme tout s*en chaîne en économie, la mauvaise assiette do rimpôt vient surtout de la désorganisation di> la propriélé*
L'impôt sur la propriété immobilière pressente, en effet, de grands avantages sur Tim* pôt qui frappe 1^ production: tandis que le sol est là et ne peut se dissimuler, le produit peut être amoindri, caché* 11 suffit du reste d'examiner un peu l'assiette de l'Àchour et du Zekkat pour voir combien leur fixation doit pré* senter de difficultés.
Il faut, d'abord, avoir la liste exacte des terrains laboures, leur étendue, le nom do leurs propriétaires. Ce n'est pas chose trèsfacHe dans un pays où les surfaces sont immenses relativement à la population. Dans ce plumier recensement, il dbitêtre commis nom-* bre d'erreurs plus ou moins volontaires.
Puis, quand est venu le moment de la récolte, il faut évaluer le rendement de l'hec-
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tare, noii-seulement pour ehiique subdivision, pour chaque cercle, mais pour chaque tribu.
L'équité voudrait, même qu*on évaluât isolé* ment le renëemenl de chaque hectare, car si ma terre n*d donné que cinq hoclolitres, je no dois qu'un demi-heclolilro, alors-même que dans toute TAIgérie on aurait obtenu^ sur un espace égal, des résultats meilleurs. On sent ^combien est difficile, tranchons le mot, com-^ bien est impossible Hino pareille vérification.
Mais, quand cette vérification est terminée* on n'a pas fini: il faut encore évaluer le prix moyen de l'hectolitre, évaluation d'autant plus difiicile que dans chaque tribu le ''prix augmente ou diminue, suivant que la tribu eti rapprochée ou éloignée des marchés européens. Ainsi, dans un même cercle, l'hectolitre de blé vaut 5 francs do plus dans une tribu que dans l'autre.
Nous n'hésitons pas à déclarer qu'en présence de difficultés aussi grandes, radminis-* tration la plus éclairée, la plus vigilante, commettrait dés erreurs nombreuses, soit au détriment de l'Etat, soit au détriment des Jcontribuables. Comment v«ut-on que l'adminislmtion des Bureaux arabes puisse s'en tirer ?
Aussi obticnt-ellc les résultais désastreux que nous avons précédemment traduits en chiffres.
Et quiçi on ne fasse pas d*é<|uivoques; nous n'accusons pas les Bureaux arabes de malversations. Mais, pour celui qui a la garde des intérêts publics^ il y a deux sortes d'iiT)pro-
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bité, celle qui consiste à prendre, et celle qui cojDsiste à laisser prendre. Si Tune des deux est plus coupable que 1 autre, toutes deux sont également contraires aux intérêts» publics.
Dans la pratique, voici comment les choses se passent, pour la fixation et pour la perception de l'impôt. •
Â l'époque des labours, le caïd de chaque tribu dresse un état des terres ensemencées, et il adresse cet état au chef du Bureau arabe* Avec les états par tribu, le Bureau arabe fati un état pour tout le cercle. C'est d'après ce dernier état qu'on dresse le rôle d'impôt.
Si les chefs arabes pouvaîTent élre assimilés, sous le rapport de la probité, au plus improbe de tous les fonctionnaires français, rétablisde->ment des listes offrirait encore certaines|garanties, mais l'Arabe n'a auci^ne notion de ce que nous appelons probité administrative.
On ne modifie pas en un jour la manière de voir d'un peuple: de temps immémorial les chefs indigènes considèrent les fonctions publiques comme des fermes dont on doit tirer le meilleur parti possible. Le prix de la ferme est représenté dans leur esprit par les cadeaux qu'ils font à leurs supérieurs, par l'hospifilité qu'ils donnent à tous les hommes du gouvernement. Le produit est représenié par les exactions que le pouvoir dont ils sont les déposi^ taires leur permet d'exercer.'
En scplaçant à ce point de vue, on peut aisément comprendre'quelle loyauté apportent
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tes chefs dans rétoblissement des listes. Là« comme toujours^ ils sont uniquement guidés»
par leurs intérêts et par leurs amitiés. ^Is peu-» vent d'autant mieux s'obandomier à leurs pnnt^ants que la vérificntion de leurs actes est à peu près impossible.
Pour la fixation du rendement moyen de l'hectare, pour la fixation du prix moyen de Thectolitre^ c'est encore à eux qu'il faut s'en rapporter, et là encore ils peuvent trompei* sans grandes difficultés.
Ainsi la mauvaise marche suivie pour la Uxa^ tion'de4'impôt explique déjà en partie le déficit énorme que nou^ avons constaté. Le reste du dé^cit s'explique tout naturellement par le mauvais système adopté pour la perception.
On a cru, ou tout au moins on a paru croire qu'iine réforme impoi*tante était accomplie, le jour où Ton a décidé que l'impôt serait versé directement par les chefs indigènes entre les mains du receveur des contributions di\^rses. Cette précaution qui paraît excellente est au fond complètement illusoire.
Elle ne peut avoir pour objet d'empêcher l'exaction que commet le caïd dans sa tribu; tout ce qu'elle pourrait avoir en vue ce serait «d'empêcher l'exaction par les Bureaux arabes. Mais si, d'accord avec cette loi, nous supposons un instant que les Bureaux arabeâ «ont susceptibles de commettre des exactions, nous reconnaissons que cela leur est aussi facile depuis qu'avant la loi.
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En effet, si, en principe, il est admis que le^ impôts doivent être versésdirectement entre led mains du receveur des contributions ,• dans la pratique, fes choses se passent tout autrement^
A Tépoque de rai-quillement de l'impôt, les chefs arabes apportent au chef-lieu de la sub^ division les sommes qu'ils ont perçues. Ils se rendent d'abord au Bureau arabe, et, là, oii vérifie le montant des impôts. Ce n'est que le lendemain ou le surlendemain qu'ils vont effectuer leur versement à la caisse du receveur; mais, là encore, il sont accompagnés d'un ùffi^ cier du Bureau arabe^
Si, par conséquent, le Bureau arabe veut exiger du caïd une somme supérieure à celle qui doit être versée, il ie peut sans difficultés, et il n'a qu'à encaisser là différence. Mais, dira-t-on , le caïd verra bien en versant à la caisse du receveur qu'une partie de l'argent est restée en route; il s'apercevra de l'exaction et il pourra s'en plaindre.
Oui, il s'en apercevra, oui, il pourra se plaindre, mais il ne se plaindra pas, car son intérêt le lui défend ^formellement. L'argent qu'il aura donné au Bureau arabe n'est que le produit de malversations, c'est une partie minime des sommes qu'il a détournées; et, pour reprendre la figure dont nous nous sommes précédemment servi, dans son esprit il n'a -fait qu'acquitter le prix de sa ferme.
D ailleurs, à qui se plaindrait-il? Au commandant supérieur?
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Mais chaque comtifiandaot supérieur pourrait s'écrier comme lo faisait récemment un gêné* rai de division : c Nous autres, militaires, nous nous entendons peu à ces affaires d'argent. > Si» par impossible, lecaïdse plaignait, le chef du Bureau arabe aurait mille raisons exeellea* tes à fournir: les travaux à exécuter, l'entre-* tien de la maison des hôtes dont le budget peut être insuffisant, les indemnités qui doivent être accordées et qui pourtant ne Ggurent nulle part, en un mot toutes les dépenses qui sont couvertes parjes fonds éventuels, lui offriraient do nombreux prétextes. Le caïd en serait pour sa plainte, et, bientôt après, une enquête le ferait destitueri ei cela, sans la moindre injustice, puisque ses malversations seraient démontrées.
Nous ne voulons pas, qu'on l'entende bien»
suspecter la bonne foi des Bureaux arabes, nous no voulons pas dire que les abus dont nous venons de parler existent; nous voulons seulement démontrer qu'ilspeuvent se produire et que» s'ils se produisaient, le contrôle serait aussi impuissant à les empêcher qu'à les décou^ vrir. Le système des finonces en Algérie, n'est donc pas basé comme en France sur le contrôle, il est hase sur la bonne foi des agents : supprimez la bonne foi chez unseui agent, le système croule toutentiei:^ sans qu'il soit même possible de le constater.
Ce qui vient eitcore augmenter, s'il est possible, les cmbari^as du contrôle» c'est le système des exemptions.
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Parmi les gens qui font labourer des terres, il en est qui ne paient pas du tout Timpôt, il en est d*autres qui n'acquittent l'impôt que ppur une partie de leurs terres. Ce sont ordinairement les chefs arabes, les cavaliers qui sont attachés au Bureau arabe, et tout ce qui forme ce qu'on appelle, là bas, le Mar'zen. , Ces exemptions, proposées par le Bureaii arabe, octroyées par le commandant supérieur, peuvent s'étendre à l'infini sans que ce dernier s'en aperçoive: tel caïd peut être exempté pour 100 hectares, alors qu'il n'en laboure que 50. Tel autre peut être exempté paur la totalité de ses terres et ne se savoir exempté que pour la moitié, puisque les choses se passent toujours par l'intermédiaire du Bureau arabe. On comprend facilement combien d'erreurs, combien d'exactions pourraient se commettre impunément.
Il est inuU|e. pensons-nous, d'insister davantage sur cette situation : elle explique suffi* samment les énormes déficits que nous avons signalés.
Remédier à ce désordre, sans changer la base de l'impôt, sans changer surtout radicalement l'organisation administrative de l'Algérie, nous parait chose impossible.
Le plus simple serait sans doute de remettre au service des contributions diverses, le double soin de dresser les états des terres cultivées, et de percevoir l'impôt: des percepteurs se rendant nu sein des tribus, feraient eux-mêmes le re-
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censément et viendraient ensuite percevoir rimpôt. En ihéorie, ce syslème est excellent ; avec une organisation politique ordinaire, il serait praticable; dans l'état actuel des' choses, il donnerait de bons résultats, mais il se rait d'une application très-difficile.
Le ministère de la guerre ne manquerait pas de lui opposer une de ces objections qu'il a en réserve : la difficulté de trouver jin nombre suffisant d'agents connaissa.ot la langue arabe. Cette objection que l'administration de la guerre reproduit en toute occasion, n'a aucune valebr. Quand on le voudra, on trouvera le personnel nécessaire : si on ne le trouve pas, il faudra deux ans pour le former, car il faut deux ans pour apprendre la langue arabe. Qu'on annonce la ci^éation d'un nombre im- * portant de postes nouveaux, qu'on mette ces postes au concours, et il se présentera, là comme partout, dix fois plus déjeunes gens qu'on n'en pourrait admettre. Le recrutement du personnel n'offi'c donc pas d'embarras sérieux. La difficulté n'est pas là.
Ce qui serait à craindre, ce qui serait inévitable, ce qui tuerait le système nouveau, ce serait les conflits d'attributions.
Pour bien. comprendre notre pensée, il faut se pénétrer de deux vérités qui sont passées à l'état d'axiome pour quiconque connaît TAIgérie.
Jamais l'autorité militaire et Tautorité civile ne se rencontreront sur un même terrain ,
sans qu'il y ait des conflits, des tiraillements;
Jamais en territoire arabe un fonctionnatre ou un particulier, civil ou militaire, quel que soit son rang, ne pourra accomplir un acte quelconque, s'il n'a pas l'aveu formel du Bureau arabe.
Nous ne voulons pas démontrer ces deux faits qui sont écrits à chaque page de l'histoire de l'Algérie, mais nous pouvons en dçfînir les causes.
L'autorité militaire et l'autorité civile sont comme l'eau et le feu; si elles se rencontren.t elles s'annihilent^ mais elle ne se combinent pas. L'une tranche d'un coup de sabre toutes les^ questions, bien ou mal, peu importe; sans cesse elle regarde le but, et s'y précipite sans songer aux ruines qu'elle peut faire. L'autre marche lentement, le code dans une main, des paperasses dans l'autre. Toutes deux se dédaignent également : l'autorité militaire se moque des formes administratives, des lenteurs bureaucratiques; Tautorilé civile trouve que l'homme de sabre a toujours un peu des allures de caserne et des réminiscences malheureuses de la charge en douze temps.
Ce qui est certain c'est que chacune d'elles procède d'un principe diflférent. et que, par conséquent, elles ne peuvent «'accordep.
Quand à linfluence exclusive du Bureau arabe sur les tribus, elle no s'explique pas moins aisément.
De même que le «sauvage ne se soucie guère
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d'un Dieu qu'il ne voit pas et offre ses hommages au feu qui peut le brûler ou le réchauffer^ TÂrabe se soucie peu d'un général, d'un ministre auquel il n'a pas affaire, il ne respecte que son chef directtle Bureau arabe* Comme disait ce bon Sosie :
Le véritable Amphytrion Est l'Âmphy trioa où l'on dtae.
C'est-à-dire l'Amphytrion qui exempte de l'impôt, qui met à l'amende, qui distribue là terre, qui dépossède, qui fait donoer des coups de bâton, qui livre ou ne livre pas au Conseil de guerre, qui, en un mot, tient entre ses mains votre bien^tre, Yotr« fortune, votre existence.
Aussi, toutes les fois qu'une autre autorité que celle des Bureaux arabes, se mêle des affaires indigènes, elle peut. être sûre de rencontrer des obstacles insurmontables.
Que veut-on dans ces conditions que l'administration des contributions diverses puisse faire en territoire militaire? Dédaignée par le commandant supérieur, empêchée par le Bureau afabe, son action serait complètement nulle. Quand aux raisons qui (a ferait mal venir du Bureau arabe, elles se devinent assez pour que nous n'ayons pas besoin de les produire.
Ainsi, non-seulement la situation actuelle est mauvaise, mais encore, pour y porter remède, il faudrait une réforme complète du mécanisme administratif.
Si, après cela, nous envisageons le système
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des impôts au point de vue du contribuable, nous ne lui trouvons pas moins d'inconvénients sous ce rapport que sous les autres.
Un impôt est lourd surtout par la manière dont il est perçu: si, pour l'exiger, oû emploie des formes vexatoires, si le contribuable n'est pas à l'abri des exactions , la contribution qu'il acquitte lui est très-onéreuse bien que légère en elle-même.
C'est ce qui arrive pour les impôts arabes.
L'Indigène n'acquitte pas un impôt exagéré, l'impôt qu'il paie est même très «* faible ; mais, grâce au mode de perception, il supporte des charges fort lourdes.
Son premier tourment vient de ces vérifications, de ces recensements inquisitoriaux que nous avons décrits tout à l'heure. On comprend tout ce qu'il y a de pénible à subir un contrôle incessant.
Mais ce tourment serait lég^r à l'Arabe sî l'impôt était au moins bien réparti, s'il était procédé avec équité à sa fixation, avec iatégrité à sa perception. Malheureusement, en Algérie, on retrouve tout entiers les us et coutumes du bon vieux temps. Les chefs indigènes sont des seigneurs : après s'être fait exempter, ils tâchent de faire exempter leurs amis, et, pour rétablir l'équilibre, ils frappent sur la masse qui n'en peut mais. La masse se plaint, parfois elle résiste. On s'étonne alors qu'elle se récrie pour le faible impôt que reçoit le trésor: on oublie les intermédiaires.
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L'Arabe n'acquitte pas seulement rAclrour elle Zekkat : à côté de ces impôts qui seuls vont au trésor, au moins en partie, il en est d'autres qui, sous une forme plus ou moins directe, se perçoivent très-régulièrement, mais au proflt exclusif des chefs. Nous voulons parler des corvées, des Touiza, etc., etc.
Les corvées se reproduisent tous les jours, à toute heure, sous les formes l^s plus variées. C'est, d'abord, les réquisitions d'animaux de transports. Outre les réquisitions qui sont plus ou moins niScessitées par l'état de guerre, chaque jour la réquisition est employée par le Bureau arabe. Un régiment change-t-il de garnison ? Vite, oii réunit vingt-cinq« trente, quarante mulets ou chevaux qui devront transporter ses bagages. Un officier supérieur, un officier du Bureau arabe, un fonctionnaire important est-il en voyage pour affaire de service ou pour son plaisir, on lui donne des mulets pour transporter ses bagages, on or ganise des relais tout le long de sa route, pour lui et pour sa suite.
Quand on adresse à cet égard des observations à l'autorité algérienne, elle a toute prête une réponse qui lui parait concluante : < Nous payons le louage des bêtes que nous employons, et d'ailleurs les réquisitions se justifient par les nécessités du service. » >
Nous ne saurions accepter de pareilles raisons.
On paie les Arabes, cela est très-vrâî, mais
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souvent Targcnt qu'on leur donne n'équivaut pas au dérangement qu'on leur a occasionné; a répoque des labours, par exemple, alors qu hommes et bétes sont indispensables à la terre, on ruine le cultivateur si on lui enlèVe brusquement ses instruments de travail. On aura beau lui allouer cinq ou six francs par jour, il ne sera pas indemnise. D^ailieurs, on ne peut admettre, en principe, qu'il soit permis de déranger les gens à tout propos, sauf à les payer. Ce système rappelle assez la réponse de ce général a des gens dont on brûlait la ville : € On vous la paiera ! »
. Quant aux nécessités du service, nous ne les admettons pas ; tout au plus, et dans une certaine limite, les admettrions-nous pour les ei^pédilions, qui deviennent de plus en plus rares. Mais, quand Monsieur tel ou Monsieur tel voyage, il nous semble qu'il peut bien employer les moyens ordinaires de locomotion, qu'il n'a pas besoin de crever les cheVaux des Arabes pour le seul plaisir d'aller un peu plus vite.
QuQ diraient les paysans français s'il leur fallait fournir des chevaux à tous les fonctionnaires qui se déplacent? Les conditions, observera-t-on , ne sont pas les mêmes; en Algérie, les routes sont mauvaises et les transports difficiles.
A qui la faute ?
Avec l'argent que TÉtat p^aie en trop, chaque année, pour ses (ransports, avec l'impôt
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dont il se prive en dérangeant les eultivaleurs, il y aurait deux fois de quoi payer un très-fort minimum d'intérêt à une Compagnie qui sillonnerait l'Algérie de chemins de fer.
La réquisition est d'autant plus vexatoire qu6 c'est aux caïds qu'il appartient de désigner les hommes qui la supporteront. Quand on a besoin de bétes de somme , on s'adresse à un caïd , et c'est lui qui requiert : son choix tombe toujours sur la gent misérable, il a grand soin de ne désigner que les pauvres diables. Aussi, peut-on remarquer que, dans les convois de corvée, tous les chevaux ou mulets sont borgnes ou boiteux, les meilleurs ont très-mauvaise apparence. Souvent encore on y voit de jeunes bétes qui ont à peine deux ans, et qui seront usées par un travail précoce. Ce qu'il se perd ainsi de chevaux en Algérie, grâce aux corvées et à l'état des routes, est incalculable.
Si encore l'Arabe en était quitte pour les réquisitions dont nous venons de parler, et qu'on pourrait appeler réquisitions offidelles ; mais il lui faut encore subir les réquisitions semi-officielles et extra-officielles. Les premières sont celles que le. chef du Bureau arabe ordonne au plus grand profit des chefs : ces derniers en usent pour faire transporter leur grain par centaines de quintaux 9 des dislances de quarante à cinquante kilomètres, afin de le vendre plus cher.
Puis, viennent les réquisitions exlra-offi-
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ciellcs, que le caïd ordonne de son autorité privée, 11 fait transporter des pierres pour bâtir sa maison, du bois pour se chauffer, du blé, deTorge; puis, avec une générosité toute orientale, il fournit les mêmes avantages à ses amis. Au besoin , il entreprend les transports pour le compte du commerce, et, pour lui, c'est tout bénéfice, puisqu'il reçoit d'une main sans payer de l'autre; si, parfois, il indemnise les hommes de corvée , il a grand soin de retenir un léger courtage de 50 p. cent.
Les réquisitions pour les transports ne sont pas les seules corvées que subissent les Arabes Jl y a aussi les corvées pour les travaux, d'utilité plus ou moins publique. Ces détails nous mèneraient trop loin. Pour ne pas abu-.
sér de la patience du lecteur, nous nous bornerons à citer un fait.
11 y a quelques années, Tidée vint au gouvernement algérien de faire planter des arb^*es dans le territoire arabe. Chacun luttant de zèle, les Arabes furent bientôt pris , pour les arbres , d'un violent amour dont on les a souvent félicités.
Or, voici ce qui s'était passé :
Dans chaque subdivision, le chef du Bureau arabe avait ordonné aux chefs indigènes de réunir, par voie de réquisition, des centaines de chevaux. Lesdits chevaux avoient été conduits à Alger et y avaient chargé de nombreux pieds d'arbres. Puis, comme il y avait des milliers de trous à creuser, comme il fallait aller vite,
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des milliers de travailleurs furent requis pour venir planter les' arbres.
H est bien entendu qu'on ne donnait aux hommes de corvée nulle indemnité. Nous n'avons pas non plus besoin de dire que les arbres ainsi plantés par réquisitions, sont, en grande partie, morts, faute d'arrosage ou dévorés pas les bestiaux.
Les corvées dans le genre de celle que nous venons de rappeler, se multiplient à l'infini et viennent à chaque instant enlever l'Arabe au soin de ses affaires particulières.
Voilà pour les corvées ordinaires, passons à la Toinza.
La touiza n'est qu'une variété de la corvée.
Chaque année, à l'époque des labours, les chefs choisissent un espace de terrain qu'ils font cultiver sans frais par des Arabes arbitrairement désignés. Il y a trois ou quatre ans, un bach-agha algérien avait obtenu du Bureau arabe Tautorisation de faire travailler cent charrues pendant trois jours: il les fit travailler pendant cinq. C'est un moyen assez simple d'éluder les difficultés qu'oppose à ragricultiire la cherté do la main-d'œuvre.
Hâtons-nous de dire que lestouizas sont trèsrarement autorisées par l'autorité supérieure,' ei que, récomment, une circulaire très-formelle les a à peu près défendues*. Mais, pour cela
* La touiza a pourtant conservé son existence légale. Nous lisons dans un Rapport sur ta situation des plantations de colon en 1854 ; « L admission (au concours) des chefs arabes
comme pour toute autre chose, les circulaires sont inefficaces; la circulaire c'est l'exorcisme appliqué à la politique : on ne guérit pas une maladie en lui ordonnant de s'en aller, on la guérit en en détioiisant les causes.
Dans la nomenclature des impôts extracfficiels, après la touîza, nous devons placer les fêtes. Pour comprendre notre pensée, il faut dépouiller un instant les idées françaises, et se transporter au sein de la société arabe.
Chez nous, quand on donne une fête, un repas, un bal, cela coûte, et parfois cela ruine. Chez les Arabes, il n'y a rien d'aussi lucratif que de donner une fête, chaque invité étant obligé de déposer une offrande en argent.
Pour les chefs, cela n'a rien d'onéreux : si tel caïd va aux noces de tous les caïds voisins
cultivant au moyen des iomza ne pouvait être doiiteiise en présence du programme, lequel, en conviait les Indigènes à concourir au même litre que les Européens, implique la reconnaispance et la consécration des conditions particulières de propriéié et de travail propres à rorganisi^tion de cette pai^o de la population algérienne. » (Rapport adressé à TËmpereur par le Ministre de h guerre, le 3 février 1855).
Si filandreuse que soit cette phrase administrative, on n'y voit pas nipins clairement que la touiza est toujours en grand - honneur oans le territoire des tribus. Ce sera une des plus belles gloires de Taulorité militaire en Algérie que d'avoir su y maintenir les us et coutumes que la révolution de 89 a abolis chez nous : l'histoire lui en tiendra compte. « Des chefs, dit plus loin le Ministre dans le rapport précité, le coton descendra {sic) chez les notables, puis dans les masses, c'esl-à dire dans les tribus qui auront été forcément initiées par le régime des prestations en natare connues sous le nom de Touiza. »
« Le seigneur Jupiter £tit ôorer la pilule, »
répondrait Sosie.
^^t qu'il leur offre cent francs à chacun, peu lui importe, car il donnera à son tour une fête à laquelle assisteront tous les autres caïds. Mais pour les particuliers, il n'en est pas de même : jamais ils ne donnent des fêtes, et, s'ils en donnaient, leurs chefs n'y viendraient pas, dans . la crainte de déroger* Toutes les fois, au contraire, qu'une fête a lieu chez leurs chefs, ils y sont invités, et l'invitation équivaut à un ordre : ils donnent donc toujours, sans jamais recevoir.
On ne saurait imaginer quelles sommes énormes sont encaissées dans les fêtes; aussi les chefs en donnaient-ils naguères toutes les fois qu'ils avaient besoin d'argent. Les Bureaux arabes s'en sont aperçus, et maintenant les Eurs, M'bita et autres fêtes doivent être autorisées par le chef du Bureau ; il en autorise chaque année une ou deux par tribu : c*est un impôt régulier qui doit être environ de 5 à 10 francs par tente et de 2 à 5 millions pour toute l'Algérie. Nous avons connu un chaouch de Bureau arabe, fort de nos amis, qui, en une •seule fête, se fit 50,000 francs ; il était pauvre, et, pour le mettre à son aisf, on l'avait autorisé à donner, une fête et à y inviter tous les chefs du cercle.
La Sedia est encore plus lucrative que les fêtes» mais elle est d'une application beaucoup plus rare : c'est l'aumône forcée, une sorte de taxe des riches. Quand un chef a besoin d'argent, il envoie mendier pour son compte chez
ses administrés; chacun donne suivant sa fortune. Les sedia ont lieu» d'ordinaire^ à l'épo^ que de la moisson et à l'époque de la tonte:
les producteurs offrent, suivait la saison, du grain ou de la laine. Nous pourrions citer un bach-agha qui a obtenu ainsi pour 60,000 fr.
de laine dans une seule tribu : à Tépoque de la moisson, il recommença et obtint pour 20,000 fr. de grain. Comme le désir de gagner croit en raison du gain, il recommença après la tonte, mais ses administrés, las de payer, refusèrent net, et prirent le parti d'émigrer en masse. I/autorité supérieure, prévenue à temps, les empêcha d'accomplir ce projet: comme fiche de consolation, on leur imposa une assez forte amende.
Mais, nous nous plaisons à le répéter/ ces faits sont très-rares, et la sedia tombe en désuétude.
S'il nous fallait représenter par un chiffre la somme des impôts extra-ofBciels qui sont acquittés chaque année par les Arabes, nous serions assez embarassés, car ces charges échappent par leur variété à une appréciation exacte. Nous croyons être au-dessous de la vérité en déclarant que, soil en travail, soit en denrées, soit en argent,les Indigènes paient ainsi annuellement une somme de 8 à 10 millions^.
* Pour voir que ce chiffre est très-loin d'être exagéré, il çuffit de songer qu'en Algérie, la majeure partie des transports do l'Etat, est faite par réquisition ; qu'en territoire urabe tous les travaux publics sontr exécutés par des lamines
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En ajoutant à cette somme celle qui^ d*après nos précédents calculs, doit être ou devrait être perçue pour l'Achour, le Zekkat et les autres impôts officiels, nous trouvons, qu*en 1854, les Arabes ont dû acquitter une somme de 2i ou 22 millions.
Est-il bien nécessaire de dire maintenant quelle influence fâcheuse ces irrégularités de tous genres exercent sur la production ? L'influence résulte assez clairement des faits mêmes pour nous dispenser de tous commentaires.
Nous devons nous borner, en terminant, à résumer les causes du mal, afin de rendre plus facile la recherche du remède.
Ces causes sont de deux ordres: les unes tiennent à l'organisation politique du territoire arabe, les autres à la mauvaise assiette des impôts.
En laissant au terrîtoire des tribus ses divisions, son organisation , ses chefs, on s'est placé dans la nécessité d'y maintenir, en les régularisant, tous les abus du passé. En ne créant pas la propriété individuelle, on s'est placé dans la nécessité de maintenir les impôts sur la production, c'est-à-dire ceux qui se prê-
de corvée. 11 faut, en outre, tenir compte des transports que les chefs font faire à leur plus grand profit. En supposant que chaque caïd n'emploie annuellement en moyenne que 40 bètes de somme pendant 30 jours, cela fnit pour les 1,200 tribus algériennes 360,000 journées qui, éval.uées à 6 fr. par bête et par journée, représentent une valeur de plus de deux millions.
tent le mieux aux erreurs, aux exactions, aux malversations*
On a voulu économiser sur toMi;, et tout, en définitive, a coûté fort cher. On n'a pas voulu organiser un mécanisme administratif régulier, de peur de s'engager dans des dépenses; on a préféré des chefs arabes peu ou point rétribués à des adniinistrateurs plus intègres mais plus payés : les chefs arabes ont pris euxmêmes dix fois plus qu'on n'aurait donné aux administrateurs.
On a laissé l'autorité, la fixation de l'impât et sa perception entre les mains de quelques jeunes gens inexpérimentés et irresponsables : ces administrateurs improvisés ont coûté dix fois plus par leur ignorance que n'aurait coûté l'installation d'une administration calquée de toute pièce sur l'administration métropolitaine.
Tels sont et tels seront toujours les conséquences d'économies mal entendues.
Certes, nous ne voulons pas justifier la conduite improbe des chefs indigènes non plus< que la négligence des agents français, mais nous n'hésitons pas à déclarer qu'avec une administration aussi mal constituée que l'administration des Affaires arabes, on ne pouvait guère s'attendre à des résultats meilleurs.
Tout le monde sait, et le Ministre de la guerre ne peut ignorer qu'un sous-lieutenant, un lieutenant ou même un capitaine est obligé de vivre très-économîquoment pour se suffire
avec sa solde. Le placer dans une situation qui lui impose des frais de réprésentation énormes, des achats de chevaux, etc., ^tc., et ne pas lui donner les moyens de satisfaire à ces besoins nouveaux , c'est pour le moins le mettre dans un grand embarras. Ajoutez que ce mênne officier a un maniement de fonds considérable, qu'il est revêtu d'un pouvoir dictatorial, qu'il se trouve en présence d'un peuple façonné de longue date à Texaction, que chaque jour, à lui, privé de ressoui^ces, les chefs viennent offrir des cadeaux et de l'argent sous mille et mille formes ; réfléchissez à tout cela, et voyez si le résultat peut être douteux.
Nous le répétons encore , nous ne voulons pas accuser l'administration des Affaires arabes d'improbité, mais la statistique constate que sa vigilance est souvent endormie. Il est bien permis d'ailleurs, en se dégageant même des préoccupations économiques, de déplorer que l'administration de la guerre place des officiers dans une situation aussi difficile.
Le sort qui est fait aux chefs indigènes n'est guère préféraMe*. Obligé de donner continuellement une hospitalité onéreuse aux hommes et aux bêles du Mar'zen, obligé de représenter avec la fastueuse générosité des Orientaux, le chef arabe ne peut vivre avec ce que
* Ainsi que nouâ lavons dit précédemment, les chefs indi* gènes, sauf quelques exceptions, ne reçoivent pas de traitement nxe, on leur abandonne upe faible partie des impôts qu'ils sont chîtrgés de percevoir.
\m donne l'État. D'un autre ùàlé « comme la petUtique. nous a fait choisir nos Agents pai*mî les hommes pauvres, ces agents sont tout-àfait dépourVus do reisources personnelles, Kt pourtant il nen est pas un seul qoi, trois on quatre ans après son investiture, n'ait ^no petite et souvent une grosse fortune. Qui donc a fait les frais de cette fortune? La gent taiU h»ble et corvéable, cela se devine aisémentr
Qu'on ne nous aeeuse pas ici d'être arab<H phile, ce qui, aux yeux de certaines gens, est on peut ne plus ridicule: l'oppression des vaincu» n'est pas seulement un fait inhumain, c'est on faux calcul. Tout so-tient dans le monde : l'op* pression occasionne le malaise, le malaise arrête à la fois l'esi^r de la production el celui de la consommation, et a, par conséquent, pour dernier effet de diminuer les revenus publics directs et indirects.
C'est ainsi que les Arabes se considèrent comme très*lourdement imposés , alors que, s'ils acquittent 21* millions d'impôts, cela ne fait par tête qu'une taxe de 8 fr. 40 cent, tandis qu'en France l'impôt donne une moyenne de 47 fr. par tête , tandis qu'en Algérie même , dans le territoire civil où l'impôt foncier n'ei^iste pas ,' l'impôt donne déjà par tête iine taxe moyenne de 43 fr.*
* L'Algérie a payé, en 4855, 20 millions d'impôts ; si Ton prélèvce do cette somme 41 millions versés par les Arabes, et â mêlions an maxinium pour la part des Indigènes dans l'arquit- («ment des impôts indirects , on trouve qm la &omi»e versée
Digitiz.ed by VjOOQlC
De cet impôt acquitté par les Européens^ nous n'avons que peu de chose à dire. Sa quo-» tité prouve toot à la fois que l'on a tort de ci*oire les colons absolument-exempts d'impôts, et que l'Européen est un consommateur bien supérieur à TArabe.
Si la population indigène de l'Algérie payait proportionnellement autant que la population européenne, l'impôt arabe rendrait annuel^ lement 95 millions. Dans l'état actuel, les différences de mœurs ne permettraient pas de longtemps aux finances d'atteindre ce résul* tat: il sera le produit presque immédiat du peuplement de l'Algérie et de l'enchevêtrement des. races.
Pour ce qui est de l'impôt lui-même, il suffira de changer ses bases, de telle sorte que son acquittement, au lieu d'être un obstacle à la production, y soit un encouragement.
Nous essaierons de dire plus loin comment on devra s'y prendre.
par les Européens est de 1 millionâ. Soit, pour Une populaliotî «le 460,000 âmes, une contribution personnelle de 43 fr.
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VOIES DE COMMUNICATION
En Algérie, il n'y a pas, à proprement pai*ler, de voies de eomomnications, il n'y a pas d'agents de transport.
Nous savons bien que les rapports officiels constatent Texistence d'un réseau complet de voies empierrées, mais nous n'engageons pas nos lecteurs à voyager sur ces routes pendant l'hiver ; ils pourraient apprendre à leurs dépens à connaître ce qu'on appelle route en Algérie.
Si , par exemple , ils s'abandonnaient à la .' mauvaise carriole qui dessert la roti(e impé^ riale d'Alger à Aumale, ils courraient grands risques de s'arrêter pendant quinze jours à mi-chemin, ne pouvant plus continuer leur
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voyage, grâce h 32 rivières sans ponis, ne pouvant plus revenir sur leurs pas, grâce à une rivière de boue. Nous en dirons autant des routes impériales de Blida à MJlîàna; d'Alger à Délits, etc., etc. La seule route praticable en I ou tes saisons dans k province d'Alger est celle d'Alger à Blida, sur un parcours de 48 kilomètres. Nous y ajouterions celle de Blida h Médéa, si une roche ne s'y éboulait trois ou quatre fois par an, et n'y interdisait, alors, pendant plusieurs jours, la circulation.
Ce que nous dîse»s pour la province d'Alger, étant applicable aux deux autres, nous maintenons qu'en Algérie il n'y a pas de voies de communications.
Les conséquences de cette situation , au double point de vue de la sécurité du pays et de la coloiiisalion, sont faciles à déduice.
Au point de vue -de la sécurité, elle ofiPre les plus grands dangers*
Un pays n'eat vraiaaent paci6é que le jour eà 0B peut le parcoïkrir eu tous $ens dans toutes les saison s> 11 faat qu'à tous moments il soit poisssiblie de eonieenLrer, sur tous les points^ les forces éparsès ; îl faut que. non-sen* lement les hommes mais aussi les ebarriols et les canons puissent circuler facilemenl. On n'est plus alors obligé dTavoir une. force armée aussi censidétrable , et, sans dange? , on peut cbmittuer le eontingeot du: eor[K3 d'occupaï^ tioii.
Si,, au contraire, les voies de eomnxunicatian
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sont en mauvais élat, on est câiitraini d'entretenir uo effeetif considérable ; et^ même à ee prix y on ne pourrait pas, à un moment donné, agir irigoureusenïent. Outre que les tsQYoia de troupes semienl lenls et périlleux, 4es hommes armés sur le point menacé seraient dans un étal de fatigue qui diminuerait leurs forces , et on ne pourrait les y amener qu'ea nombres assez faibles à cause des vniir taiUementa.
Ces suppositions de rébeHions sont toutes grar tuites de noire part; nous sommes eooTaîncu, intimement convaincu, que les Arabes ne se soulèveront pas, à moins qu'on ne les 7 pousse. Mais, comme on couserve en Algérie ua effectif de 75^0 hommes, nou^ devons croire ({ne le gouvernement ne partage pas noXre opinion: s'il craint la révolte,. si au moins il. la croit possible, il devrait prendre ses précautions pour h\ réprimer*
C'est surtout au point de vue de la coloniscOtion que l'état des voies de cofnmunieation e^tune chose £âcheuse* Nous n'hésitori^ pas à déclarer que, tant qu'il subsîsteca, la colo« nlsàtion sera impossible.
Vovat que l'agriculture puisse s'organise»
sur des bases sérieuses, il faut que le cultivatetirlrouve son existenee dans le travail. Il ne ftiffit pas qu'il sème, il ne suffit pas mente qu'il réeoUe, il Êiut qu'il puisse transporter ^on produit sur le niarché, il faut que le coût du transport n'absorbe pas son bénéfice.
ham ces deinièreâ années, on n'a fait que pressentir la force de cette vérité: le blé étant fort cher> on pouvait payer le transport à des prix très-^levés sans ruiner le producteur.
Déjà pourtant on constatait que les produits venant des points éloignés, tels que Teniet-el- Had, ne pouvaient supporter le coût du transporta le graia s y vendait un prix insignifiant, quand, à Alger, il se payait un prix exorbitant. On a signalé celte situation, sans que le gouvernement ait semblé s'en émouvoir beaucoup; mais que dira-t-on lorsque le grain aUra ^a valeur normale ?
Supposons, par exemple, que le blé dur se paie à Alger au prix de 20 fr. le quintal, et voyons s'il est une seule région agricole qui puisse en fournir à ce prix.
La plaine du Chélif est, on le sait, Fun é»
principaux greniers de la Colonie: les villes qui la dominent sont Miliana^ Orléan&ville, Mostaganem.
De Miliana à Alger le transport coûte, en hiver, 6 fr. le quintal, quelquefois même il en coûte 7. Le blé devra donc s'y vendre 15 ou 14 fr. Si, de cette somme, on prélève le bénéfice du négociant qui achète le grain à Miliana, si on prélève le prix du transport du lieu de production à Miliana, on trouve que le producteur ne reçoit guère que 11 fr. par quintA de blé. Or, comme le quintal de hlé lui coûte au minimum 12 fr. 50 cent., il subit une perte de 1 fr. 50 cent, par quintal.
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Nous pourrions faire une senoblable éé^ tnonstration pour Grléansville* et Mostaga^ nem. Il est donc certain que la plaine du Ghélif est obligée de ne plus produire, dès que le blé vaut, à Alger, moins de 21 fr. 90 cent.
. La Medjana, autre région très-fertile en cé^ réaies, est encore dans une situation plus précaire. De Seltf à Philippeville, point d'embarquenoent, le transport coule parfois jusqu'à 27 FRANCS LE QUÏNTAL.
Si nous exaniinions successivement de cett^ façon toutes les régions agricoles, pour toutes l'eKamen donnerait des résultats identiques.
Mais nous ne voulons pas fatiguer le lecteur par une énumération puérile , nous nous bor*> lions à répéter que l'état actuel des voies de communication est une ruine pour Tagriculture.
Comment 9e pent-tl faire que les choses en soient encore à ce point ? C'est ce qu'on a peine à s'expliquer. Si le gouvernement igao* rait cette situation pitoyable^ on pourrait IW cuser, mais il la connaît parfaitement./
Par malheur, le ministère de la guerre qui, pCRir d'autres chapitres du budjet, est d'une rare munificence, le ministère de la gueiTe se montre d'une humeur inflexible dès qu'on loi
* Dans une note publiée en 4 155, M Je général de Chabaud Latour, commandant supérieur du génie en Algérie» a (]|éclaré que r^néç précédente le commerce avait payé pour le seul trajet d'OrléarisVilïé à Tenès, 300 niillô fr. de plus que ce <|u*ii eût payé si la route eut été achevée.
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déoiaiiâè des fonds pour ëttbiir lea routes. C^csC à un point tel que, si les intentions de cette administration n'était pas, à chaque instant, proclamées dans de brillantes professions defoi, on la croirait opposée au progrès de rAlgéric.
Depuis quelques années/ le gouyernement algérien s'est occupé de la viabilité. Les rou>! tes imparfaites qui existent aujourd'hui sont tracées depuis six à sept ans à peine.
En 1855 , M. le général de Chabaud Latour^ publiait dai» le Monitei^ algérien , une note remarquable sous tous les rapports. L'honorable général y exposait très-daircment la situation, et il déclarait que, si les crédits n'étaient pas augmentés, il faudrait cent quqronie ùhs pour parfaire le résestu de nos voies de eommunictrîon.
Il est bien entendu que la voix de M.. <ie Cbabaud Lalour s'est perdue dans les cartons, mais nous ne félicitons pas moins l'honorable ^éral d'avoir parlée Plus lard» quand on fera l'histoire économique do TAJ^rie, quand on traduira au tribunal de l'opinion ceux qui auront entravé l'essor de la colonie, il sera tenu compte à M. le général de Cbabaud Latour de la note qu'il a publiée* On saura que s'il n'a pas fait comme chef du génie tout ce qu'il aurait dû faire, ce n'est pas par ignorance ou par mauvais vouloir, mai^ faute de ressources. L'historien sera heureux de pouvoir cons* tater qu'au milieu de laveuglement géûéral« un homme a vu clair.
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Gomme corollaire au mauvais ^tat des roules, nous devons signaler l'insuffisance des agents de transport.
Nous avons vu précédemment, en parlant de la race chevaline, que le nombre total des chevaux algériens est de 236,000. Mais tous ne sont p.'VB consacrés au transport : le nombre des chevaux de bât est de 91,000. En y joignant 100 mille mulets, on a le chiffre total des bêles de somme.
Mais ces deux cent mille bêtes ne sont pas toutes employées aux transports sur les routes. Les unes sont trop vieilles ou trop jeunes pour faire un travail continu; d'autres sont malades; d'autres encore, et c'est le grand nombre, sont employées aux transports à petite distancct aux déménagements périodiques des tribus* '
Nous croyons donc être dans le vrai en admettant que 100 mille bêtes seulement sont employées chaque année, pendant 200 jours, au transport des produits.
Or, la distance moyenne à parcourir pour aller du lieu de production au lieu d^embarquemént, est d'environ 100 kiloit) êtres. Pour franchir cette distance^ revenir à son point de départ, et se mettre en route, il faut à chaque bête^u moins jsept jours: elle fera donc, par an, vingt-huit voyages. En supposant quo chaque animal porte en moyenne une charge de iOO kilos,. nous trouvons^ que les animaux de transport actuellement existants ne peuyeni
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apporter sur lo littoral plus de ^80,000 tonnes par an. Or, ce ehiflfre ne représente pas même la production de six cent n>ille hectares cultivés par des Européens.
Les moyens de transport sont donc notoirement insulfisants. Si leur puissance n'augmentait pas, la production algérienne serait obligée de se renfermer dans une limite très-restreinte.
Ainsi > non-seulement les voies de communication font défaut à TAlgérie , mais encore k puissance du véhicule n'y est pas proportionnelle au développement possible de la production. De là, nécessité absolue d'établir des voies de communication perfectionnées , sur lesquelles la bête de somme sera remplacée par la vapeur.
En Algérie, Topinion publique ne s'est jamais fait illusion sur cette nécessité : aussi a-t-elle toujours énergiquement réclamé la création de chelmins de fer. Depuis plus de dix ans des études ont été faites pour certaines lignes telles que celle d'Alger ù Blida, Enfin, en 1855, on a publié dans la capitale de la colonie , un projet fort remarquable. Le réseau projeté a une parcours de i, 500 kilomètreset embrasse toute l'Algérie. Nous aurons plus Toin l'occasioa d'en apprécier l'importance.
Le gouvernement métropolitain n'a pu rester complètement sourd aux sollicitations incessantes de la colonie: et, le 8 «vril 1857, un décret impérial a créé îe réseau des iîhemins tie fer algériens.
Maïs, de créer à faire exécuter, il y a loînî *
Le rapport qui accompagoe le décret manifeste, d'ailleurs, une tendance fâcheuse: la concession et rexécution niorcelées. Le ministère de la guerre semble n'avoir cum^^is ni lo pôle stratégique, ni le rôle économique des chemins de fer algériens.
Nous disons qu'il a méconnu leur rôle stratégique: en effet, le réseau des chemins de fer doit être appliqué au système suivi dans le choix des points d'occupation. Il y a quelques années, un illustre général, expliquant ce système, disait qu'on avait d'abord occupé les villes du littoral, puis qu'en regard de celte ligneet parallèlement à la mer on avait créé une nouvelle ligne de points d'occupation. Grâce à ce système, disaitil en terminant, l'Algérie est divisée par cases comme un damier.
Pour que cette appréciation soit d'une parfaite exactitude, il est nécessaii^ que chaque coin de case, c'est-à-dire chaque ville, soit le point de départ de deux voies de communication. Tune parallèle, l'autre perpendiculaire au littoral.
La première, traversant l'Algérie dans tOGte sa longueur, place la capitale à quelques heures de tous les points importants, à un jour des frontières de Maroc ou de Tunis. De toutes les villes de l'intérieur le3 troupes peuvent être transportées à tous moments, la division par province n'existe plus en fait, et Y(m n'est plus obligé d'avoir un corps d'armée pou?
chacune d'eQes.
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Les lign<^s perpendiculaires au littoral servent à dominer le pays compris entre la parallèle et la mer ; elles donnent un port à chaque ville de l'intérieur, qui, à ud moment donné, trouve un débouché ailleurs que par la grande ligne. Elles ont une grande impor-* tance, mais <î'est une importance secondaire.
Au point de vue stratégique , c'est évidemment la grande artère qui doit être construite en premier lieu.
. Les intérêts de l'industrie, du commerce et de l'agriculture condamnent plus impérieusement encore le mode de construction qui semble prévaloir.
En Algérie, il «'y a pas de fleuve navigable, c'est la place des fleuves navigables que doit tenir le chemin de fer. La ligne pvirallèle traverse successivement, à l'ouest, les plaines du Chélif, de VHabra, de la Mîna; à l'est, les plaines du Hamza, de la Medjaila, etc.; elle crée Tagricullure dans ces riches vallées , 'dont le système des lignes perpendiculaires ne tient que fort peu de compte.
On a fait deux objections principales à la construction de la ligne centrale parallèle.
Elle est inutile, a-t-on dit, car la mer remplît son office.
Non, répondrons- nous, la mer ne remplît pas son office, et la preuve, c'est que, pendant les six mois d'hiver, le cabotage entre les ports de^ l'Algérie est moitié moins important que pendant les six mois d'été. D'ailUurs, il y a certains
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produitSfle l)étail notamment, qu'on ne transporte guère sur des bâtiments, parce que la traversée leur est funeste. Quant aux voyageurs, nous n'avons pas besoin de dire qu'ils préfèrent le trajet par terre au trajet par mer.
La ligne centrale est inulHe^ a-t-on dit •encore, car les transactions entre les trois provinces sont nulles.
Non> répondrons-nous, les transactionçne sont pas nulles. La majeure partie des laines achetées à Tiaret (province d'Oran) et la majeure partie des bestiaux. achetés à Guelma (province de Cohstantine) sont amenées à Alger.
D*autre part, il est certain .que les cotonnades, les sucres, introduits par le port d'Alger, s'écoulent dans les trois provinces..
Nous accordons volontiers que, jusqu'à présent, les transactions entre les trois provinces ne sont pas très-considérables, mais cela tient à des causes accidenteHes.
La première c'est la difficulté mémo des voies de communication. Le prix du transport étant très-onéreux diminue nécessairement le chi£Pre des échanges.
La seconde c'est l'état peu avancé de l'agriculture algérienne. Jusqu'ici, l'Algérie tout entière s'est appliquée aux mêmes productions.
En sera-t-il toujours ainsi ? Non certes. Il esi bien évident que, dans l'avenir, la production de chaque province aura un caractère particulier ; déjà on a observé que la province d'Alger tenait la tête pour la culture du tabac, tandis
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qu'elle ^lait surpassée pur la province dX)ran pour la culture du coton et par la province de Constantine pour la culture des céréales; déjà celte année (1857) la niinolerie de Constantioe a fait de nombreux envois à Alger et même à Oran^
La ligne parallèle à la mer a donc un rôle économique très-important à remplir.
Le ministère de la guerre parait d'ailleurs ne s'être pas doute de la situation des voies de ^communication en Algérie, lorsqu'il a parlé de ne faire construire immédiatement que les lignes d'Alger à Blida^ d'Oran à St- Denis, de Philippeville à Constantine. Ce n'est pas sans doute avec ces trois tronçons qu'il pense créer la viabilité en Algérie : dans un pays qui n'a pas de moyens de transport, la construction de quelques kilomètres de chemin de fer, no peut changer la situation.
C'est en vain qu'on viendra nous dire que, seules, ces lignes sont immédiatement productives. Ces lignes n'ont d'importance que par la pmduction de l'intérieur. Si les blés du Chélif n'arrivent pas à Biida, si les blés de la Medjana n arrivent pas à Constantine, Alger et Philippeville ne recevront rien. Or, Tbiver dernier (1856), le transport du quintal de blé coûtait 10 francs de Setif (Medjana) à Philippeville , et les minoteries de Blida chômaient faute de grains.
Ainsi, il nous parait bien démontré que ce qu'il faut à l'Algérie ce n'est pas un, deux ou
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trois tronçons qui n'auraient aucune valeur, mais bien un réseau de chemins de fer largement conçu, promptement exécuté. Il n'est pas moins évident que la première ligne à cons-^ truire c'est la ligne parallèle au littoral.
Nous dirons plus loin quelles conditions rËtat doit faire à l'industrie pour l'engager à construire le réseau des chemins de fer algérien3; nous verrons alors que, quoiqu'on dise> ce réseau est parfaitement exécutable.
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LES DÉBOUCHÉS
La question des débouchés est intimement liée à la iquestion des voies de communication.
Si les moyens de transport sont faciles, économiques, rapides, l'industrie progresse, les transactions se multiplient, la consommation augmente, le débouché s'élargît. Si les moyens de transport sont difficiles, coûteux , lents , l'industrie végète, le mouvement des transactions s'arrête, la consommation est limitée, le débouché se rétrécit.
Il est donc certain que les débouchés doivent être peu considérables en Algérie, puisque les moyens de transport y sont insuffisants. Mais le mauvais état des routes n'est pas la seule cause qui ait concouru à fermer tout débouché à l'agriculture algérienne; nous
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verrons bientôt qu*à cette cause il faul en joindre une autre: la déplorable législation douanière.
H y a deux sortes de débouchés, qu'on pourrait appeler Tun débouché intérieur, Tautre débouché extérieur. Le premier est rep^jpsente par la consommation locale, le second par l'exportation.
En Algérie, le débouché intérieur ne saurait être en rapport avec la production. Un pays aussi peu peuplé^ relativement à sa superficie, ne pout évidemment pas consommer tout ce qu'il produit, c'est surtout en vue de l'exportation qu'il doit travailler.
Nous avons vu que l'Algérie consomme annuellement au maximum quinze cent mille moutons et cent trente sept mille têtes de gros bétail. En laissant de côté la consommation de l'armée, nous trouvons que la consommation moyenne annuelle de viande en Algérie peut être de 5,850 grammes de bceuf et 7,536 grammes de mouton par habitant.
En France, la consommation par habitant est de 4 kilogrammes de moutons et 41 kilogranimes de bœuf.
La différence entre la consommation française et la consommation algérienne est, on le voit, très-considérable. Mais, pour en comprendre toute rétendue, il faut songer qu'^n France on consomine des quantités considérables de viande^de porc, tandis qu'en Algérie il ne s'en consomme que fort peu.
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Ces chî£Pres parlent plus haut que tousjes raisonnements ; ils démon Irent d'une façon irrécusable qu'en Algérie, le producteur de Yiande se trouve en présence d'une population, non seulement trop elair-semée, maïs qj^i aussi consomme très-peu* Le débouché intérieui! ne peut donc lui suffir.
Pour les produits animaux, lait, cuirs, laines, It démonstration du même fait n'est pas moins évidente.
Le lait n'a partout qu'une valeur très-minime. Dans l'intérieur, il n'en a aucune.
Les cuirs de 1,500 mille moutons et de 157 mille, bœufs ne sont et ne peuvent être employés par une population de 2 millions 660 mille âmes, de laquelle il faut déduire au moins 15 cent mille individus qui marchent sans chaussures.
La laine de 10 millions de moulons, soit au minimum 12 millions de kilos^ ne saurait être consommée sur place. Les Européens ne peuvent s'en servir pour se vêtir puisqu'aucunp usine ne fabrique de draps. Quant aux Arabes, ils portent de père en fils le même burnous : leur consommation annuelle ne doit pas dépasser 4 millions de kilos.
Pour les produits végétaux, le débouché intérieur est un peu plus large, mais il est très-peu étendu relativement à la surface des terres cultivSd)les et même dos terres cultivées.
La population algérienne consomme anouel-
dbyGoogk
\émmt envii en 4 J^,000 hectolitres de blé et^,000,000 d'hectolitres d'orge. Une surface de MAOOO hectares cultivée d'après le système araDe suffirait à cette consomma doo. Cultivée rationnellement une superficie de3«9000 hectares y ferait largement face. ^
11 nous parait établi qu'en Algérie la consommation est de beaucoup inférieure à la prodoc* tion, et que, par conséquent, il faut à tout prix exporter.
Hé bien ! cette vérité, évidente à ce point , qu'on peut nous reprocher do l'avoir trop démontrée, cette vérité, le gouvernement français a mis vingt-et-un ans à la comprendre, et aujourd'hui, après vingt-sept ans, il ne veut pas encore en admettre toutes les conséquences.
Pendant vingt-et-un ans, le marché français a été fermé aux produits naturels de l'Algérie; aujourd'hui encore, les produits industriels de la colonie n'y entrent (^s en franchise !
Un coup d'œil rapide sur les diverses législations douanières qui ont régi l'Algérie, montrera ce qu'on a su faire pour le développement de son agriculture et de son industrie.
Sous le rapport du régime commercial , les vingt-sept années qui se sont écoulées depuis la prise d'Alger peuvent se diviser en quatre périodes.
La première commence avec l'occupation et finit en 1855.
Durant ces cinq années, aucune ordon-
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nance ne régit le commerce algérien. Les Gouverneurs-généraux ont la faculté de régler les questions de douane, et Dieu sait coniment ils en usent ! Au lieu de laisser toute liberté au commerce, ils Tentravent autant que flaire se peut.
Enfin , en 1835, le gouvernement comprend qu'il faut s'occuper de l'Algérie. Le 11. novembre, paraît une ordonnance royale qui régula* rise la situation douanière de la colonie. D'un seul trait de plume , on prohibe l'entrée en France des céréales et des farines algériennes, et l'on frappe comme produits étrangers tous les produits algériens!
Ce n'est pas assez : l'Algérie pourrait nouer des relations commerciales^vec l'étranger : vite on lui ferme celte porte de salut. Les produits algériens, à l'exception des céréales, ne peuvent être exportés à destination de l'étranger. Enfin, et pour compléter cet ensemble de bonnes mesurés , on frappe les marchandises étrangères de droits suffisants pour protéger l'industrie française, insuffisants pour protéger rindustrie qui pouriait naître en Algérie.
Les huit années qui s'écoulent de 1855 à 1845, forment la deuxième période qui, on le voit, ne vaut guère mieux que la première.
£n 1M5, Iel6 décembre, deux nouvelles ordonnances viennent modifier le régime inauguré en 1855. La navigation entre la France et rAl£(érie ainsi que le cabotage entre les ports de la colonie , sont réservés au pavillon
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français. Les droits protecteurs qui frappaient à rentrée les produits étrangers sont augmentés.
Le gouvernement assurant ainsi le monopole du marché algérien aux produits français, il était rationnel d'accepter l'entt^ée en franchise dans les ports de la métrepole aux produits de la colonie , qui jusque-là avaient été traités comme \çs produits étrangers: on se contenta de diminuer de moitié les droits pour certains produits, tels que l'huile , la laine, les peaux, mais on maintint la prohibition pour les céréales et les bestiaux.
Enfin, la loi du 11 janvier 1851 vint ouvrir une ère nouvelle. Après une longue discussion, TÂssemblée . législative adopta une loi qui accordait rentrée en franchise aux produits naturels de l'Algérie. Cette loi est un grand bienfait pour la colonie ^ mais nous verrons tout-à-Vheure qu'elle est insuffisante.
Les législateurs de 1851 ont d'ailleurs le tort de s'être inspirés du même esprit qui avait dicté les ordonnances de 1855 et de 1845.
C'est toujours le même système injuste qui consiste à imposer à l'Algérie toutes les charges du consommateur français, sans lui donner les bénéfices assurés aux producteurs métropolitains.
On vient de voir quelles entraves les lois dé douane apportaient à la production algérienne : il est bon d'ajouter que le marché local lui était à peu près fermée grâce à l'organisation de la boulangerie^
_ 5oe -
Avec le système du privilège, qui a été appliqué en Algérie 9 le boulanger sa trouvait dans la dépendance à peu près absolue du marchand de farine qui lui accordait du crédit. Or, comme il avait traité dans l'origine avec les minotiers du Languedoc, c'était à ces minotiers qu'ils lui fallait sans cesse s'adresser. De telle sorte que» jusqu'au moment où la boulangerie a été rendue libre, non seulement l'Algérie n'exportait pas de grains, mais encore importait des farines.
Il est facile de comprendre ce qu'a pu faire l'Algérie avec ces entraves multiples: tous ceux qui y ont porté de l'argent s'y sont ruinés.
Malheureusement, dans leurs doléances, au lieu lie s'en prendre à l'incurie et à l'injustice du gouveri^ment, ils s'en sont pris à l'Algérie elle-même qui n'y pouvait rien. Aujourd'hui encore , il en est qui ne sont pas revenus de leureiTeur: nous les engageons à examiner l'effet produit par la loi de 1851 ; ils verront qu'en cinq ans l'exportation algérienne a triplé.
Mais, nous le répétons, la loi de 1851 est très-incomplète et le débouché qu'elle ouvre est loin d'être suffisant. Elle est plus tolérante que les précédentes lois, mais elle repose sur les mêmes principes; elle serait demi ajuste, si la justice avait des degrés.
Son tort principal est d'avoir fermé le marché français aux produits industriels de la colonie.
Le préjudice cassé à l'Algérie par cette ritstrietion est d'autant plus grave que les voies
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de communication sont difficiles. Quand le transport coûte cher, on a tout intérêt à trans* former les produits naturels en produits industriels. En ne transportant que des marchandises do valeur, on bénéficie sur le transport. A ce point de vue, la loi de 1851 est très-nuisible à TÂlgéne, puisqu'elle empêche l'industrie de s'y créer.
Depuis 1851 , le régime douanier n*a guère été modifié. Parmi les mesures prises, les unes n'ont aucune importance, les autres sont on ne peut plus mauvaises. De ces dernières âous en voulons citer deux.
Un décret encore en vigueur, accorde aux tissus français importés en Algérie^ une priine fort élevée. Il est bien d'encourager l'introduc* lion des tissus français dans la colonie; nous aimerions mieux pourtant qu'on laissât aller les choses d'elles-mêmes; mais ce qui est vraiment fâcheux, c'est qu'on n'ait pas accordé la même faveur aux tissus fabriqués en Algérie même, qu'aux tissus de provenance française;
Les fabriques françaises abusent singulière^ ment du monopole qu'on leur laisse. Le Moni^ teur Algérien^ lui-même l'a plusieurs fois constaté. Il fallait donc ouvrir le champ de la concurrence à Tindustrie locale; de cette façon quelques industriels qui ont essayé de lutter ne seraient pas écrasés par la prime accordée aux tissus français.
Un autre décret, a prohibé temporairement
Digitizéd
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]a sortie des céréales atgériennes àdeslination de l'étranger. -
C'est>encorelà une mesure très-malheureuse.
Si, pendant que le blé était cher, on avait laissé TAlgérie en liberté, elle se serait crée des débouchés à l'étranger. Grâce à la mesure dont nous parlons, l'Algérie cera cruellement frappée par la baisse ; prise au dépourvu, elle inondera de ses produks h seul marché qui lui soit ouvert, le marché français, et elle pourra nuire aux intérêts des producteurs métropolitains.
C'est ainsi que protègent les mesures gouvernementales; jamais elles ne guérissent une blessure qu'en en faisant une plus profondé.
En résumé, les mesures prises jusqu'à présent sont ou incomplètes ou systématiquement opposées au progrès de l'agriculture en Algérie. Aujourd'hui encore, la production n'y a pas un débouché suffisant.
Le débouché intérieur lui manque, grâce aux mauvais état des voies de communication, grâce à la lenteur du peuplement. On ne fait que restreindre ce débouché en empêchant le développement de l'industrie, car la ressource de la population rurale, c'est la présence dune forte population industrielle.
Le débouché extérieur est enlevé à l'Algérie par les lois qui empêchent rentrée en France de ses produits industriels et par. celles qui entravent ses transactions avec l'étran* ger.
Tous les débouchés mapquant à l'Algérie,
dbyGoogk
elle n^a pas besoin de produire : aussi ne pro-^ duit-elle pas. .
Reniédier à cette situation n'est pas difficile : il suffira d'accepter franchement le principe de rassin)iiation douanière et d'inaugurer en Algérie l'application 4'idées libérales en matière de douane*
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LE CRÉDIT
^ En Algérie le crédit agricole n'existe à aucun degré.
C'est une vérité dont la démonstration est malheureusement trop facile, dont la démonstration est mêm^ toute faite pour les personnes qui ont habité quelque temps la colonie.
Du reste, il ftiut bien le dire, le crédit commercial qui, indirectement, vient en aide à Tagriculture, le crédit commercial est installé lui-môme sur des bases très-étroites, très-insuffisantes.
Depuis quelques années, une banque a été créée à Alger; nous nous plaisons à reconnaître ses bons offices, sa supériorité sur Pinstitution qui fonctionnait avant elle, mais nous sommes obligé de déclarer qu'elle est fort loin d'avoir
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rendu tous les services qu'on devait attendre de sa création*
Il n'entre pas dans notre cadre de faire une critique spéciale des statuts de la Banque d'Alger, il doit nous suffire de constater qu'elle n'est d'aucun secours à l'agriculture.
Â la Guadeloupe et à la Martinique, les Ban* ques acceptent le papier des cultivateurs aussi bien que celui des commerçants, elles ouvrent aussi volontiers des crédits' aux uns qu'aux autres. De cette façon, elles rendent de nombreux, services à l'agriculture.
La Banque de l'Algérie n'escompte que le pap^ier commercial.
La responsabilité fort lourde de ce fart incombe nécessairement à l'État : s'érîgeant en grand mattre, en protecteur du crédit, se reconnaissant le droit de donner un privilège, il accepte nécessairement la responsabilité des conséquences du privilège qu'il octroie. Si, en fait de colonisation , le gouvernement avait toujours agi avec esprit de suite, si dans l'élaboration des mesures d'utilité publique, il n'avait pas toujours perdu de vue les grands intérêts pour s'égarer dans des questions de détail, il est bien certain que les agriculteurs algériens seraient admis à se faire ouvrir, des crédits à la Banque.
Le crédit même qUc là Banque accorde au commerce ne profite pas à Tagricullure autant qu'il pourrait lui profiter. La Banque d'Alger, n'ouvrant des comptes courants qu'aux négo^
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ciants résidant à Alger même, ne vient en aide que par des voies Irès-indirectes^anx négociants qui, résidant dans rintérieur, sont en rapport immédiat iivec le producteur.
Nous ne voulons pas nous appesantir sur ces considérations qui ne sont que d'une importance secondaire : lors même que la Banque de l'Algérie, élargissant ses vues, imiterait les Banques de la Guadeloupe et do la Martinique, la question du crédit algérien ne serait pas résolue.
La véritable <;ause du manque de crédit agricole, nous l'avons déjà signalée, c'est la situation de la propriété rurale. Là où l'emprunteur n'a aucune garantie à présenter, le prêteur ne va guère.
Ainsi que nous l'avons vu, sur ^ ^ ,068 propriétaires ruraux, 5,976, soit les deux liers environ, sont encore soumis aux caprices administratifs.
A ceux-là, une institution régulière de crédit refuserait tout secours, cela n'a pas besoin d'être démontré; mais on peut ajouter qu'elle ne prêterait pas davantage aux autres.
En efiFet, qucind la terre peut être obtenue sans bourse délier, elle perd, par ce fait même, toute valeur, et ne peut plus être présentée en garantie.
Enfin, comme tout s'e«ehaîne en économie politique, ce qui empêche l'organisation du crédit agricole, c'est la réunion de toutes les causes que nous avons précédemment signa-* lées comme entravant le progrès agricole.
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Le^apitaliste, le capitaliste français surfout^ avant d'engager ses fonds, veut savoir exactement quelle est la situation de son emprunteur et si le miHeu dans lequel vit cet emprunteur lui permet de réaliser de bonnes opérations.
Pour le crédit agricole particulièrement, cela est nécessaire.
Le commerçant emprunte à courte échéance paur mener à bonne fin une entreprise déterminée. L'opération achevée , c'est-à-dire au bout de deux ou trois mois, il retrouve la capital engagé et le rembourse. De là , possi^ bilité pour le commerçant d'emprunter à courte échéance et de rembourser le capital en un seul versement.
Le cultivateur emprunte pour améliorer sa terre, pour acheter des instruments perfectionnés, pour construire les bâtiments nécessaires à son exploitation : il ne peut donc reprendre le capital engagé. Seulement les améliorations introduites se traduisent par un accroissement de revenu : sur cet accroissdment, il prélève l'intérêt de l'argent emprunté, plus une somme au moyen de laquelle il amor* tit sa dette. De 15, nécessité pour le cultivateur d'emprunter à longue échéance et de ne rembourser le capital que par annuité.
De même qu'il est fort naturel qu'avant de prêter au commerçant, on s'informe de la nature de ses opérations, des chances dé succès qu'elles présentent; de même, il est fort naturel, qu'avant de prêter au cultivateur^ on
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recherche si la situation économique du pays qu'il habite lui permet d'obtenir des résultats fructueux.
Si un capitaliste avait Tintention de prêter aux colons algériens, il ferait toutes les recherches que nous venons de faire. Il apprendrait bientôt que les conditions matérielles de la colonie ne permettent pas qu'on y développe l'agriculture. Il verrait que cette industrie manque à la fois de débouchés fit de moyens de transport; il comprendrait que le colon algérien lutte constamment, avec des chances diverses, contre les eflfets d'une situation dé-
fdorable. Il pourrait, comme nous, admirer ce utteur intrépide, mais il ne lui prêterait pas, Car si parfois le capitaliste peut s'attendrir, le capital ne s'attendrit jamais.
Un autre caractère du capital c'est d'être ami de la paix et de l'indépendance.
Il ne peut croire à l'existence réelle de la paix, dans un pays qui est encore soumis au régime militaire.
C'est en vain qu'on lui parle de ladmi- Distration civile, qu'on lui dit que le territoire habité par les colons est régi par les lois civiles; il voit «ans peine que ce territoire rappelle par son- étendue les domaines du^ prince de Monaco; il, voit. d'ailleurs que Tau-' torité éivile n'est que la très-humble et trèssoumise servante du pouvoir militaire. Le capital qui est logique se dit que si le régime militaire est maintenu, c'est, que sans doute, il
est nécessaire, il pense que, si l'on déploie un tel loxe do pompes à incendie, le feu doit être à craindre: comme il n*aime pas les incendies, il tourne résolument le dos à TAlgërie.
Quant à Tindépendance , il vaudrait autant aller la chercher en Russie que dans la colonie française. Le capital s'apperçoit bien vite que dans ce pays tout est mené administrativement; comme il no veut pas être mené de la sorte, il va ailleurs.
Les Âlgéi'iens l'ont parfaitement compris, aussi, à plusieurs reprises, quelques-uns d'en* tre eux ont-il démandé que TËtat se fit le dispensateur du crédit. Le gouvernement n'a pas cru devoir obtempérer à ce désir; il a eu tort, car la demande était logique. Du moment où l'État supprime et absorbe l'individu, il se charge de tout; du moment où il se charge de tout, il doit tout faire. Sa manière d organiser la propriété, de réglementer Tagricullure, de gouverner le pays, éloigne les capitaux privés: il doit remplacer les capitaux privés.
Ainsi, nous le répétons, les causes qui empêchent l'organisation du crédit sont celles qui entravent la production, qui étouffent le pays. C'est donc à ces causes primordiales qu'an devra d'abord porter remède.
On pourra ensuite.se demander quelle serait la combinaison financière la plus favorable au développement du pays, et sur quelles bases cette combinaison pourrait être installée. Nous essaierons de répondre à cette question.
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4u INSTRUCTION PUBLIQUE
Après avoir examiné le fonctioanemeot de* . Tadministration algérienne, après avoir dit ee qu'elle fait pour le présent» nous pen^ns qu'il D*est pas sans intérêt de jeter un regard sur la situation de l'instruction publique en Algérie; si cette étude ne démontre rîen quant à l'état actuel de la colonie, elle montrera du moins, ce qu'on peut attendre pour l'avenir. L'instruction publique exerce une influence trèsremarquable sur la production , puisqu'en se répandant, elle place à la tête des exploitations des hommes éclairés.
Ici nous devons encore diviser l'Algérie en deux régions , le territoire civil et le territoire militaire; celte distinction est d'autant plus nécessaire qu'en territoire civil l'administra-
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tion des geôles appartient au ministère de Vintruction publique, tandis qu*eri territoire militaire elle est du ressort du ministère de la guerre.
Commençons par le territoire civil.
L'instruction publique est représentée à trois degrés en Algérie,
L'enseignement supérieur par trois chaires d'arabe créées à Alger, à Oran et à Constantine : elles Vomptaient, en 1854-1855, 51 élèves.
L'enseignement secondaire est représenté par le lycée d'Alger et par les collèges communaux d*Oran , de Mostaganem, de Bône et de Phîlippeville. Le lycée d'Alger prépare les élèves aux examens du baccalauréat ès-Iettres et du baccalauréat ès-sciences : il compte 553 élèves. Les quatre collèges ne donnent que les notions de grammaire et l'instruction primaire supérieure ; il« comptent ensemble §61 élèves.
L'enseignement primaire est donné par 254 écoles comptant 12,266 élèves, et par 59 salles d'asile comptant 5,566 élèves.
Si, aux enfants qui fréquentent ces différents établissements, on ajoute ceux qui s'instruisent dans les orphelinats, dâiîs les écoles mixtes, etc, on trouve qu'en 1854-1855, le nombre total des^enfants qui recevaient l'instruction à divers degrés était de 25,014.
Or, cette année-là, les enfants existant en Algérie étaient au nombre de 42,500 : si, de ce chiffre, on défalque 12 ou 15 mille enfants âgés de moins de trois ans, et quelques milliers
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disséminés dans les fermes ou dans les villa- , ges de créatioli Douvelle, on reconnaît que la preM]ue totalité des enfants participe aux bien* faits de l'instruction.
Cette situation prospère fait honneur tout à la fois au ministère de Tinstruction publique, au zèle éclairé des agents qu'il a placés en Algérie et à Tintelligence de la population algérienne.
Pour se rendre un compte exact des succès remportés par le ministère de Tinstruclion publique depuis«que la loi du 16 juillet 1848 lui a remis la surveillance et la direction des écoles, il suffit de }eter un coup d'œil sur le tableau suivant :
En 1848-1849
9 et comptait
élèves
Ainsi, en sept années, le nombre des élèves a triplé, tandis que la population totale n'a augmenté que d'un tiers. Ces chi&es nous dispensent de tout commentaire.
Le service de l'instruction publique ne bor- .ncra pas là son œuvre de progrès. Déjà^ depuis deux ans , un cours public df? mécanique e^ fait deux fois par semaine 'aux ouvriers d'Alger. Ce cours, confié à un jeune professeur du
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lycée d'Alger, compte d^jà un certain nonibre d'élèves, et ce nonibre augmentera avec rapidité. Bienlôt, nous le crayons fermement, d'autres cours seront installés.
Le ministère de l'instruction publique, dont l'administration en Algérie mérite tous les éloges, nous permettra cependant de lui soumettra une observation.
Pendant longtemps encore la majorité des Arabes ne saura pas le français, il serait donc nécessaire que les Français apprissent l'arabe. Ne pourrait^on pas exiger dorénavant que les candidats au brevet de capacité justifiassent de la connaissance de cette langue ? La lecture et l'écfilure arabes pourraient bientôt entrer dans l'instruction que donnent les écoles primaires, el l'élude de cette langue se vulgariserait en peu d'années.
Nous venons de voir ce que le ministère de Tinstruclion publique a fait pour les Européens, voyons ce que le ministère de la guerre a fait pour les arabes.
Dans bn rapport, adressé le 14 juillet 1850 au Président de la République^ le ministère de la guerre s'exprimait en ces termes:
c Un des moyens les plus efficaces pour arriver à la complète pacification de l'Algérie, doit être de propager et de vulgariser la connaissance de la langue française parmi les populations indigènes. Depuis longtemps l'administration s'est occupée de l'examen de cette question : malheureusement les efforts tentés
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oDt été paralysés par des circonstances audessus de toutes prévisions^ Aujourd'hui que des t^mps plus calmes, etc.» etc. >
Â lire celte phrase par laquelle débute le rapport, on croirait volontiers que ce rapport conclut à la création d'un système d'instruction appliqué à des populations chez lesquelles n les efforts ont été paralysés par des circonstance au-dessus de toutes prévisions^ > à des populations naguère insoumises.
Il n'est pas question de cela. Il s'agit tout simplement de créer six écoles arabes-françaises à Alger, CoBstantine, Bône^ Oran, Blida etMostaganem, c'est-à-dire dans des villes soumises depuis fort longtemps. •
On pourrait croire que ce n'est là qu'un début, qu'un essai suivi bientôt de mesures plus générales : voici comment s'exprime cette année (1857), au sujet de l'instruction publique, le ministère de la guerre, dans son rapport sur la situation de l'Algérie :
c L'enseignement primaire des tribus esta peu près nul, par suite des méthodes vicieuses de maîtres peu instruits. Au bout de quelques années d'études, les élèves possèdent à peine quelques notions très-imparfaites de lecture et d'écriture.
> Pour porter remède à cette situation, il faudrait ramener à nous l'enseignement arabe à tous les degrés, instituer des maîtres français dans les tribus. Nous n'avons pas le personnel nécessaire pour réaliser un tel projetpcette
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mesure,^^ prématurée à tous égards, entraînerait d'ailleurs des dépenses hors de proportions avec nos mesures financières. »
Ces deux alinéas très-concis résument parfaitement ce que le" ministère de la guerre a fait pour l'organisation de Tinstruction publique. On ne saurait se décerner en meilleurs termes un brevet d'impuissance.
Nous devons pourtant ajouter un mot que Tadministration de la guerre semble avoir oublié.
Il est bien vrai que les enfants qui fréquentent les écoles des tribus ne possèdent en les quittant qu'une notion très-imparfaite de lecture et d'écriture, mais en revanche ils y apprennent que lerowmi est l'ennemi de Dieu, qu'un jour viendra où le Moul Sâa (le maître de l'heure) les exterminera et qu'il faut appeler ce jour de tous ses vœux.
En Algérie, il n'est pas xxn douar* qui n'ait son école, et chaque école est une petite fabrique de fanatiques. Elle est dirigée par un taleb quelconque qui souvent sait à peine écrire, qui' jamais ne sait écrire correctement: en revanche il sait par cœur la sourat qui commande la guerre sainte, et il la fait méditer à ses élèves. ,
C'est ainsi que le gouvernement algérien
* Le douar est un rassemblement de quelques tentes ou de quelques^gourbis. C'est en quelque sorte une subdivision de la tribu. Il y a en Algérie 1,800 tribus, on peut admettre quMl y a 42,000 douar.
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prend ses mesures pour amener à nous la génération nouvelle, pour la débarasser des pré* jugés que nous rencontrons dans la génération contemporaine.
Mais par quelles cau^s le ministère de la guerre est-il arrêté ?
Ce n'est pas, comme il le dit, par le manque de personnel: it prétend s'être occupé depuis de longues années des moyens de répandre l'instruction, il a donc eu tout le ten^ps de former un personnel ; tout instituteur sachant l'arabe est apte à diriger une école arabe. Or, il y a en France et en Algérie des milliers de jeunes gens qui, en deux ou trois ans, apprendraient la langue arabe s'ils étaient sûrs de se procurer une place suffisamment rétribuée. Le manque de personnel n'est donc pas un obstacle sérieux. ^
Quant au manque de ressources, nous n'a« vous pas à en parler : nous avons déjà exposé que chaque tribu a un marché dont le produit suffirait largement à l'entretien d'une et même de plusieurs écoles.
Ce n'est donc pas le manque de ressources qui paralyse les généreuses aspirations de l'administration. Ce qui la rend impuissante, le ministre de la guerre le dit lui-même en ces termes :
c Afin que l'instruction publique puisse produire des résultats réels, c'est-à-dire amener la transformation delà sociétémusulmane, en commençant par la jeune génération, il faut
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que l'enseignement 8oit distribué par des maîtres français. — Mais que de résistances à vaincre ! Comment déterminer les Indigènes à confier à des Chrétiens Téducation de leurâ enfants? Comment les rassurer contre la crainte du prosélytisme ?
> Sans doute cette grande difficulté a pu être résolue dans les territoires civils, où, par suite de ses rapports plus anciens avec nous, le Musulman avait subi une préparation plus complète. Mais, dans le pays hrabe, le préjugé a conservé toute son énergie. »
Voilà la vérité.
Oui, en effet, le Musulman du territoire civil, administré régulièrement, en relations conti* nuelles avec les Européens, le Musulman du territoire civil a perdu déjà un grand nombre de préjugés et, chaaue jour, il perd ceux qu'il peut avoir encore. L'Arabe des tribus au contraire, mis hors la toi, vexé par une adpfiinistration sans contrôle, systématiquement isolé des Européens; TArabe des tribus a conservé tous ses préjugés, toutes ses haines. Oui, en effet, le seul moyen de civiliser les Arabes c'est de les mettre en contact avec les colons.
Mous sommes heureux qu'après une expérience de vingt-sept ans, l'administration de la guerre se rende à l'évidence.
Mais pourquoi ne prend-elle pas des mesures conformes au principe qu'elle proclame ?
Pourquoi ne hâte-t-elle pas cette fusion dont elle est obligée de reconnaître la nécessité ?
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Pourquoi ferme-t-elle le territoire arabe aux colons européens ? Pourquoi cbaque jour prend-elle de nouvelles mesures pour séparer les Arabes des Européens ?
Pourquoi ? Nous Tignorons, et seul le ministère de la guerre pourrait le dire. Nos lecteurs le devineront peut-être.
Comme pourtant il faut bien faire quelque chose, l'administration de la guerre, ne pouvant organiser renseignement primaire, s'est occupé d'organiser l'enseignement supérieur.
En 1850, elle a créé une medersa dans chacune des trois provinces. En 1857, elle vient de 'créer un collège arabe à Alger.
Les medersa donnent aux élèves l'enseignement supérieur. On. y fait des cours de théologie, de grammaire et de droit. Ces écoles sont dirigées par des Musulmans et sont, par conséquent, ouvertes seulement aux Indigènes. Elles sont placés sous la surveillance de l'autorité militaire.
Cette organisation nous, inspire plusieurs' réflexions.
Pourquoi ces écoles supérieures sont-elles dirigées par des Musuloians? Le ministère de la guerre reconnaissait tout-à-l'heure que, pour obtenir des résultats réels, il faut pjacer l'enseignement entre les mains de professeurs français. Que le. cours de théologie soit fait par un Musulman, rien de mieux, mais les cours
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de grammaire et de droit pouvaient être confiés à des Européens. Ce qu'il fallait surtout c'était que le directeur de rétablissement fut un de nos nationaux.
Pourquoi ensuite placer les medersa sous la surveillance de Tautorité militaire? Pourquoi ne pas donner cette surveillance au ministère de hnstruclion publique? Le ministère de la guerre semble avoir prévu cette question, et i) y répond en ces termes dans le rapport qui précède le décret organique:
c Les articles 8 et 9 réservent la surveillance de ces écoles à l'autorité militaire, chargée du gouvernement et de l'administration des tribus. Il n'en pouvait être autrement, ces insti^ tutions ayant essentiellement un caractère politique. C'est un moyen de gouvernement dont il faut régler le fonctionnement avec la plus grande prudence, et au point de vue spécial des hommes et des choses. >
Ces explications ne ndus paraissent pas concluantes. Nous comprenons très-bien que les medersa ont besoin d'être dirigées avec prudence et discernement, mais onnous permettra de croire que. M. le Recteur et MM. les Inspecteurs de l'Académie sont infiniment plus aptes à montrer cette prudence et ce discernement que Monsieur tel, capitaine, lieutenant ou souslieutenant attaché au Bureau ^rabe. Â chacun son rôle: on ne recrute pas les généraux parmi les membres de l'université, qu'on^ veuille bien ne pas recruter les recteurs et les inspec-
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teups universitaires parmi les sous-lieutenants de l'aroiée.
Nous demanderons enfin pourquoi on a créé des medersa et à qui ces écoles sont destinées ?
Si elles sont destinées aux Arabes des tribus, elles sont inutiles, et cela pour deux motifs. D*abord» il est bien certain que, si les Arabes ont contre nous un préjugé assez fort pour ne pas envoyer leurs enfants dans les écoles que nous créerions dans les tribus, à plus forte rai* son il ne les enverront pas dans les medersa des ville». Ensuite, comme les enfants ne reçoivent dans les tribus aucun enseignement primaire, ils ne peuvent recevoir avec fruit renseignement supérieur. Gela Qst élémentaire^ et Ton n'admettrait pas à l'école polytechnique un jeune homme qui ne saurait ni lire, ni écrire.
Si les medersa sont destinées aux Arabes du territoire civil, elles font double emploi avec le lycée d'Alger où les arabes sont admis. Nous ne voyons pas qu'il y ait grande nécessité à séparer les étudiants arabes des étudiants européens. Il est vrai qu'au lycée d'Alger on n'enseigne pas le droit : c'est une chaire à créer et le ministère de l'instruction publique n'aurait pas refusé cette amélioration.
Cette chaire eut été, d'ailleurs, profitable aux Européens qui se destinent au barreau algérien, et qui, par conséquent, ont besoin de prendre quelques notions de droit musulman.
Quant au cours de grammaire et de théologie ils existent déjà.
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La création des medei^a est donc un non sens si elle a été faite en Tue des Arabes des tribus» et un double emploi si on Ta faite en vue des autres. Nous ne pouvons l'expliquer que par la nécessilé où s'est trouvé le ministère de }a guerre de faire quelque chose» quoi* que ce fût, et aussi par son désir d'accaparer, de monopoliser tout ce qui touche aux Indigènes.
Ce désir s'est révélé d'une manière plus frappante encore par la récente création du collège Arabe-Français, à Alger.
Lé lycée d'Alger ne comptait, il y a quel* ques années, qu'un ou deux élèves indigènes, il en compte aujourd'hui quinze ou seize. Ce progrès a été obtenu grâce à l'intelligence, à la prudence des fonctionnaires de l'instruction publique. C'est un résultat très-important, car non-seulement les jeunes Arabes trouvent au lycée les savantes leçons de professeura distingués, mais encore ils y trouvent les enseignements de la camaraderie. Un contact continuel avec des Européens, à un âge où les préjugés n'ont pas encore pris racine , les habitue à ne pas nous considérer comme des ennemis.
Déjà, si nous ne faisons erreur,, un élève du lycée d'Alger a été nommé caïd dans la pro^ vinee de Constantine.
Pourquoi dans ces circonstances créer un collège spécialement destiné aux Arabes? On a donc bien à cœur de séparer l'Arabe de l'Européen , quoique sans cesse on dise le con*
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trairo. Pourqum, en face de rétablissement dirigé par le département de Tinslruclion publique, créer un autre établissement dirigé par le département de la guerre ? Quelle portée morale peut-on attribuer à cette concurrence ? Groit-on qu'un général de division soit plus à môme de choisir des professeurs que ne Test le ministre 4e l'instruction publique ?
Nous croyons rnutile de répondre à ces questions, et nous laissons au bon sens du lecteur le soin de les résoudre.
Nous avons fidèlement retracé tout ce qui a été fait pour l'instruction publique en territoire civil et en territoire militaire, et il nous est permis de le résumer en quelques mots.
Tandis que le ministère de l'instruction publique a obtenu des résultats remarquables sur le territoire qui lui était confié, tandis quMl y a créé quatre cents écoles pour une population de 450 mille âmes ; l'administration de la guerre s'est contenté de faire des phrases sur la nécessifé d'organiser l'enseignement, et elle à laissé cet enseignement entre les mrains d'ignorants fanatiques qui entretiennent la génération nouvelle dans les haines du passé.
Si c'est là ce qu'on appelle c régler le foqc- » tionnement de l'instruction publique avec
> la plus grande prudence, i^ si c'est ainsi quW prétend arriver c à vulgariser la con-
> naissance de la langue française parmi les » populations indigènes, > nous souhaitons qu'on y réussisse, mais nous ne l'espérons pas.
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Notre but, dans les études qui forment la seconde partie de ce travail, a été de démontrer que si l'Algérie est improductive cela tient à des causes accidentelles et non à des causes naturelles. Nous avons voulu tout à lu fois faire aimer cette Algérie au climat si doux, au sol si fertile, et exciter la compassion en sa faveur pour toutes les entraves qu'on a mises à son progrès. .Pour rendre plus saisissante la. situation qu'on a faite à la colonie, nous croyons utile de rappeler, en quelques lignes, les causes désastreuses qui rempéchent de prospérer et que nous avons analysées dans les précédents chapitres.
Ainsi:
Prépondéi*ance du pouvoir militaire et exa« gératioii du principe d'autorité.
Division de FAlgérie en deux territoires régis par des lois différentes,
Isolement systématique dans lequel sont placés les Arabes,
Mauvaise organisation de TAdministration qui gouverne le peuple indigène , c'est-à-dire ignorance des agents et insuffisance du personnel,
Mauvaise assiette des impôts,
Désorganisation de la propriété aussi bien en territoire civil qu'en territoire militaire.
Absence de la propriété individuelle en pays arabe.
Manque de voies de communication et insuffisance des agents de transports.
Manque de débouchés grâce aux lois protectionnistes,
Absence d'institutions de crédit agricole.
Telles sont, en quelques mois, les causes qui empêchent le développement de l'Algérie.
Sont-^Ues de nature à justifier les préventions des capitalistes et la préférence que Témigration accorde aux Ëtats-Unis?
Personne ne saurait le nier.
La question est donc nettement posée :
Ou bien on veut que l'Algérie continue de vivre au jour le jour, que, resserrée dans un petit espace, la colonisation ne soit que l'exception , que la colonie coûte encore à la Franœ pendant dix ans, vingt ans, cinquante ans une subvention annuelle de cinquante millions ;
Ou bien on veut que l'Algérie soit rendue
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productive, qu'en peu d'années la France soit libérée de la charge immense que, depuis vingt-^sept ans, lui impose la colonie.
Dans le premier cas, on ne doit prendre aucune mesure nouvelle; ce qui a été fait jusqu'ici est parfait.
Dans le second, cas il faut promptem^nt faire disparaître les causes qlii s'opposent au peuplement de TAlgérie.
Que le gouvernement choisisse entre ces deux partis. Qu'il prenne celui qui lui semblera le plus conforme à ses vues, à ses ten* dances. Rien de mieux: ce sera ensuite à l'opinion publique qu'il appartiendra d'approuver ou d'improuver son choix. Mais qu'on se décide et surtout qu'on se décide franchement.
II ne s'agit plus de créer tobs les six mois un village, d'aliéner chaque année quelques milliers d*hectares de terre dans un pays où l'Ëtat possède la presque totalité du sol;
Il ne s'agit plus de faire des phrases philantropique, sur la moralisation, sur la civilisation du peuple arabe» alors qu'on plaça l'avenir de ce peuple entre les mains d'une centaine de sous*Iieu tenants, alors qu'en vingtsept ans on n'a pas créé une école ;
Il ne s'agit plus de parler des progrès de la colonisation lorsqu'on enferme les colons dans un territoire qui n*est pas la centième partie du territoire total ;
Il ne s'agit plus de faire un appel à l'émi-
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grotioo alors qu'on s'est arrangé de façon à ne pas avoir cent mille hectares disponibles;
II ne s'agit plus d'appeler les capitalistes alors qu'il leur faut attendre deux ans, trois ans, qu'il plaise à Monsieur tel examiner leurs demandes; >
Il ne s'agit plus de faire des rapports brillants sur les progrès agricoles des Arabes, alors que ce peuple ne sait trouver sur 25 millions d'hectares assez de fourrage pour nourrir 10 millions de moutons, alors que l'hiver dernier ce peuple a laissé périr de faim et de froid les deux cinquièmes de son bétail.
Ces réclames ont pu masquer la situation déplorable de l'Algérie, mais tout cela ne peut avoir qu'un temps. «^
Il faut, nous le répétons, prendre franche* ment son parti ; si l'on veut que l'Algérie soit un fief militaire, un prétexte à armement, il faut du moins le dire sans détours, et^ pour déguiser ses projets, ne pas appeler une poignée de colons à une ruine certaine. Si, au contraire, on a sérieusement l'intention de coloniser, il faut entrer résolument dans la voie des réformes.
Mais pas de demi^mesures, pas de demiconcessions, pas de demi-moyens. Toute me* sure, prise isolément augmenterait les dépenses de la métropole^ sans améliorer le sort de la colonie.
Essayez, en effet, de concéder le réseau des chemins de fer algériens, en laissant aux tribus
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le vaste territoire qu'elles occupent. Personne ne voudra du chemin de fer, le pays ne produisant pas assez.
Allotis'sez les terres du pays arabe, offrez-les aux Européens sans concéder les chemins de fer. Personne ne voudra de vos terres dont les produits ne pourraient circuler.
Offrez ces terres aux Européens, offrez les chemins de fer aux capitalistes, et laissez h TÂlgérie les institutions qui la régissent Per* sonne ne voudra de vos terres, personne ne voudra de vos chemins de fer, parce que personne ne voudra se soumettre aux caprices de l'administration algérienne, au despotisme du sabre.
Les causes de la crise algérienne sont mul* tiples à la vérité, mais toutes procèdent d'une cause unique, toutes sont des conséquences logiques d'un système faux. C'est ce système qu'il faut combattre^ c'est ce système qu'il faut renverser : toute autre lutte serait inutile, toute autre victoire serait sans résultats.
Jusqu'ici on a dit :
Le principe d'autorité doit être souverain ; dans un pays nouveau qu'on veut organiser, il faut que le pouvoir soit fort, que la volonté dirigeante soit une et souveraine. Pour qu'elle soit souveraine, il faut qu'elle ne puisse être discutée : abolissons la discussion. Ne tenoifis aucun compte de l'individu; supprimons sa
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force sôas prétexte de la réglemeDter; rendons* nous maiires de lui en le privadt de ses droits politiques; donnons-nous le droit de contrôler ses actes en mettant sa propriété sous la menace perpétuelle de Texpropriation.
Nous dirons, nous :
Le principe de liberté doit être souverain ; dans un- pays où tout est à créer, il faut que tous les efforts, que toutes les intelligences aient un libre essor, il faut que cet essor ne puisse pas être contrarié par les caprices arbitraires de l'autorité. Il faut que chacun soit maître chez soi et non propriétaire à condition.
On a dit :
Le peuple arabe est un peuple pervers, nctus ne pouvons lui accorder l'assimilation administrative. Il faut, pour le contenir, une main de fer; il faut, surtout, qu'il ne soit pas en contact trop direct avec les Européens dont il ne peut comprendre la civilisation, auxquels il n'emprunterait que des vices.
Nous dirons:
Le peuple arabe est un peuple abruti par des siècles de tortures physiques et morales; c est un esclave <]ui a tous les vices de l'es-
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clave. Ce n^est pas en le laissant croupir dans ces institutions que nous pourrons le régéné«rer, ce n'est pas en l'isolant dans son obscurité que nous lui ferons voir la lumière. Il en est au point où en étaient les habitants de nos campagnes dans le bon temps, avant la révolution de 89 : détachons-le de la glèbe, en créant chez lui la propriété individuelle; abolissons la ^tme, tlétrui^ons Tinfluence des caïds, aghas et autres seigneurs ; dissipons les préjugés en versant des flots de lumière par l'instruction de l'écoie et par l'instruction du contact; en un mot, faisons chez lui, la révolution que nos pères- ont faite chez nous.
On a dît:
La colonisation doit être restreinte, elle ne doit s'étendre que peu à peu. Comme , il y a vingt ans, on disait: l'occupation doit être restreinte^
Nous dirons :
La colonisation ne doit pas être restreinte, elle doit embrasser toute l'Algérie. Renfermer les colons dans un petit espace, limiter leur nombre, c'est les exposer à être massacrés dans un orage qui jetterait uw l'Algérie les hordes marocaines.
On a dit :
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Le principal rôle appartient à Tarinée qui représente la force , à rarœée dont le sabre impose la paix.
Nous dirons :
' Le principal rôle appartient à rintelligence qui crée, au capital et au travail qui enfantent la production. L'armée n'a qu'un rôle secon* daire : c'est le gendarme qui protège au nom de la loi» et non le dictateur qui supprime la loi.
On a dit enfin :
Ëconomisons» dépensons le moins possible; à quoi bon faire des .routes, des barrages» des ponts dans un pays qui ne produit presque rien. Payons cinquante millions de déficit annuel, mais n'augmentons pas la dépense en nous occupant des améliorations matérielles et morales que réclame l'Algérie.
Nous dirons :
Économisons» dépensons à propos; nous nous trouvons en présence d'un pays fertile, mais dépourvu de tous les instruments de de production» donnons-lui ces instruments.
Décuplons la production en ouvrant de larges débouchés; ouvrons des débouchés en appliquant les principes de liberté, en facilitant réchange par la création de voies de com-
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municâtion multiples, rapides, économiques.
Les dépenses que nous pourrons faire nous seront largement remboursées par Taugmentation de l'impôt, par la diminution du corps d'occupation.
On le voit, le système dont nous demandons l'application et que nous essaierons d'exposer dans les chapitres qui vont suivre, est diamétralement opposé au système qui, jusqu'ici, a triomphé dans les conseils du Gouvernement.
Ce n'est pas à nous qu'il faut s'en prendre de cette opposition. Ce que nous demandons n'est que l'application de principes appliqués ailleurs, reconnus vrais, basés sur la science et la vérité; ce qui a été pourruivi jusqu'ici n'est que l'application de principes faux basés sur l'empirisme et le mensonge.
dbyGoogk
dbyGoogk
LES IMTITUTIONS PQUTIQUES
L'Algérie n'èstpas une colonie; depuis longtemps 00 ne la considère plus comme telle.
Quelques économistes ont réclamé pour elle Tapplication du système colonial, leurs menées ont enfanté la situation douanière qui, pendant vingt-et-un ans , a été imposée à TAlgérie. Mais la loi de 1851 est venue démontrer Timpuissance de ces théories; elle a constaté d'une manière irréfutable que le meilleur moyen d'alléger les charges que rAlgérie fait subir à la France , c'est de s'occuper surtout des intérêts do l'Afrique française.
La question est donc irrévocablement jugée; personne ne songe plus à défendre le système
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colonial , au moins en ce qui concerne TAlgé- T\c, et, par conséquent, nous n'avons pas ici à Texaminer ou à le combattre.
Mais si, pour tous, l'Algérie est une terre fran^ çaise, l'administration de cette contrée n'est pas comprise partons d'une manière uniforme*
Faut-il assimiler purement et simplement l'Algérie à la France , former de cette région un certain nombre de départements français?
En admettant que cela soit désirable, cela se peut-il ? Ne vaudrait-il pas mieux, au contraire, laisser à l'Algérie des institutions spéciales? Yoilà des questions fort sérieuses et qui sont très-loin d'être résolues.
Le système de l'assimilation pure et simple est celui qui a rencontré, en Algérie, le plus de partisans. Nous craignons bien que cette faveur ne témoigne plutôt du désir bien légitime où sont les Algériens de sortir de la situation qui leur a été faite depuis vingt-sept ans, que d'une étude bien approfondie des intérêts politiques et économiques du pays.
Si les aspirations et les besoins politiques do l'Algérie sont les mêmes que ceux de la France, on n'en saurait dire autant de ses intérêts économiques.
En France, où la production est dès à présent organisée, il peut y avoir à améliorer » il n'y a plus à créer.
En Algérie » nous l'avons suffisamment constaté, la production n'est pas constituée, la propriété n'est pas assise; là, il s'agit de créer.
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En France le peuplement est achevé; la population est complftcte et autochtone.
En Algérie le peuplement commence à peine; la population est clair-semée, et, dans l'intérêt même de l'exploitation, elle doit se composer d'éléments hétérogènes.
A ces 4ifférences dans les conditions économiques doivent "nécessairement correspondre des différences dans l'organisation administrative des deux pays.
Pour faire saisir notre pensée, prenons un ou deux exemples.
La France, obéissant aux théories protectionnistes qui, jadis, régnaient sans partage, s'est créée une industrie factice. Aujourd'hui que les vrais principes de l'économie sont mieux connus et niieux compris, on voudrait défaire ce qui a été fait, mais que d'embarras! A l'abri de la protection, des industries se sont constituées qui ne se soutiennent que par la protection. Ces industries comprennent des intérêts nombreux qu'on ne veut pas froisser; aussi l'on temporise.
M^is^ pourquoi appliquer à l'Algérie un système qui, en France, a produit de si fâcheux effets? Là, pas d'intérêts créés, pas d'intérêts à froisser. L'iodustrie n'étant pas constituée, rien n'empêche qu'on la laisse s'organiser librement, d'après les lois d'une saine économie. Ne seraitil pas absurde de créer là une situation qu'on voudrait changer ici ? Ne serait^l pas inique d'imposer à une contrée les conséquences des
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mauvaises mesures qui ont été prises ailleurs ?
Nous n'insistons pas sur ce sujet sur lequel nous aurons occasion de révenir : pour le moment notre intention est seulement de faire comprendre que telle loi applicable^ en France peut très-bien ne l'être pas en Algérie.
Dans la mère-patrie, le Domaine n'a pas do terres à aliéner, le domaine public est de sa nature complètement inaliénable; en Algérie, l'État, propriétaire de la presque totalité du sol, ne doit rien avoir autant à cœur que de céder promptement ses droits aux particuliers. De là, dans la colonie, des transactions^ multiples, inconnues en France, et qui ne doivent pas être entravées par les formalités bureaucratiques.
Enfin , et c'est là surtout ce qu'il faut considérer, l'Algérie forme et doit former un tout. Chaque partie du territoire n'a pas un intérêt distinct ; il faut donc que le pays entier soit placé sous une direction unique.Diviser le territoire en dix, douze, vingt départements, ce serait commettre une double faute au point de vue économique et au point de vue politique.
Puis , malgré la vapeur, Alger est encore à 4^ q^ft^te jours de Paris ; les départem^enls du sud , en seraient à une très-grande distance, en admettant même que la locomotive fonctionnât partout. S'il fallait que les préfets des divers départements fussent en correspondance spéciale avec les ministères, la^ marche des affaires serait
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entravée à chaque instant, et cela, dans un pays où » pour aller bien, tout doit aller vite.
Aujourd'hui, déjà, alors que trois semblants de départeoients sont créés, on commencée ressentir les mauvais effets d'une trop grande centralisation à Paris. Que serait-ce le jour où toute FAlgérie serait divisée en départements indépendants les uns des autres ?
Pour tenir compte des vœux des Algériens en ce qu'ils ont de légitimes, pour donner satisfaction d'un autre côté aux intérêts généraux du pays, le système à suivre nous parait fort simple.
11 suffirait de diviser l'Algérie en départements qui seraient administrés. comme les départements français; dans la pratique on supprimerait do nombreux rouages, administratifs dont l'utilité, en France, est contestable, et qui, en Algérie, seraient absolument inutiles ; on en créerait d'autres pour l'application des mesures spéciales à la colonie. L'administration des diversdépartementsseraitcentraliséepar un mi« nistèrc spécial , établi à Alger, et correspondant directement avec le Chef de l'État. Enfin, outre les Conseils généraux qui fonctionneraient dans les départements algériens, comme ils fonctionnent dans les départements français, un Conseil général , nommé par toute l'Algérie, se réunirait à Alger une fois par an, pour l'examen des questions d'intérêt général.
Mais ici se présente une objection grave.
Si l'Algérie est dotée d'institutions différen-
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tes des institutions françaises, si elle a» en quelque sorte, un gouvernement spécial , n'est-il
. pas à craindre qu'elle ne songe à se séparer de la France?
Nous ferons remarquer c^e la distinction que nous demandons touche purement à l'administration et non à la politique. Si Ton veut que l'Algérie soit et reste française, on n'a qu'à donner à ses habitants les mêmes droits politiques qu'aux français. Il suffit pour cela d'autoriser les Algériens à nommer des députés qui discutent à la Chambre le budget général et les
• lois. H importera peu ensuite que son adminis^ tration soit du ressort d'un seul ministère ou de tous les ministères.
Ainsi, pour nous résumer en deux mots:
décentralisation administrative et centralisation politique, telles sont les bases sur lesquelles doit être installé le gouvernement de l'Algérie. Tels sont les principes sur lesquels est appuyé le mécanisme dont nous allons essayer de définir les rouages et le fonctionne*^ ment.
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LE GOUYERIIEMENT
Le gouvernement algérien ne doit pas être militaire.
C'est là , nous Je déclarons avec franchise , la pierre fondamentale du système de réformes que nous réclamons. Dans notre sentiment, le principe militaire est incompatible avec le principe de colonisation: entre les deux il faut choisir, et nous ne voyons pas qu'il y ait à hésiter.
En 1845y un économiste assurait que trente mille hommes suffirait au maintien de l'ordre en Algérie *.•
- En 1845, cela pouvait être contestable: l'Émir était dans toute sa puissance, une partie seulement des populations indigènes avaient fait
* OEûvres de Napoléon III , tome i.
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leur soumission, et encore cette soumission était peu sûre; nous ne connaissions pas le nombre exact de nos ennemis, et, ce nombre , l'administration de la guerre l'exagérait à plaisir; enfin, le pays lui-même nous était à peine connu. Et pourtant l'économiste avait raison contre le gouvernement, car, dès-lors, trente mille hommes eussent largement suffi au maintien de la sécurité dans la colonie.
M%Js, en 1857, il n'est pas possible de combattre par des raisons sérieuses l'opinion émise en 1843: l'Émir a déposé les^rmes depuis dix ans; le pays entier est soumis; nous savons aujourd'hui que la population indigène n'atteint pas trois millions d'âmes et ne s'élève peut-être . pas à deux millions ; le pays nous est parfaitement connu d'une extrémité à l'autre.
Dans cette situation, l'intérêt militaire est tellement insignifiant, en Algérie, qu'on ne saurait l'y mettre en parallèle avec les intérêts civils.
Qu'on maintienne dans la colonie une armée considérable, nous ne nous y opposons pas, puisque la France croit utile d'avoir à sa disposition un nombre imposant de soldats. Nous admettons même que, jusqu'au jour où seront terminées les voies stratégiques, jusqu'au jour où seront appliquées les mesures qui doivent faciliter le peuplement, la présence de l'armée sera nécessaire. Mais son rôle, là comme en France, n'a pas besoin d'être administratif; là, comme en France, elle doit être subordonnée
à rélément civil qu'elle a mission de protéger et non d'opprimer.
Mais, s'il n'y a nulle raison pour conserver le gouvernement militaire, il y en a mille pour le renverser. Sa présence empêche la conslitution des intérêts civils, elle effraie rémigration, elle démoralise le pays, elle est hostile au progrès de la colonisation.
Elle empêche, disons-nous, la constitution des intérêts civils. ^
Le gouvernement militaire, avec ses allures martiales, n'inspire aucune conflanc^e aux capitaux. Un capitaliste disait, il y a peu d'années, en parlant de l'Algérie : c J'irai dans ce pays /jui me paraît fort beau lorsqu'on n'y sera plus exposé à être mis à la salle de police par le dernier des caporaux. > Avait-il tort? Nous avons dit précédemment ce qu'il faut attendre de la justice des commandants de place et autres justiciers militaires , nous n'avons pas à y revenir. Ces allures peuvent être supportées par de pauvres hères , sans ressources pour s'en aller, ou par des personnes mieux posées mais tellement engagées dans les affaires algériennes qu'elles ne peuvent les abandonner : jamais les capitaux sérieux ne voudront s'y soumettre.
Nous disons que le pouvoir militaire effraie l'émigration.
L'homme qui abandonne son pays natal veut trouver dans une nouvelle pairie au moins autant de liberté qu'il en laisse derrière lui. Est-
ce là ce que le régnne du sabre promet à leinîgrant européen ? Nous renvoyons- pour la réponse aux études qui précèdent.
Nous disons encore que le régime militaire démoralise le pays.
Partout, on le sait, les mœurs des particuliers se règlent sur les moeurs des gouvernants. Or, les mœurs des militaires ne passent en aucun lieu pour être dignes qu'on les imite. Par sa position, le soldat n'a pas de famille, pas de foyer domestique ; désœuvré dans la garnison, il tue le temps comme il peut. Sa vie se partage entre le café et les occupations de la caserne. En outre, l'armée emporte toujours avec ses bagages une population très-peu mo-, raie de cantiniers et de courtisanes. Si l'armée est au pouvoir, avec elle y arrivent courtisanes et cantiniers. En Algérie, tout cela s'est vu. Le déplorable' abus qu'on y fait des liqueurs fortes et particulièrement de l'absinthe n'a pas d'autres causes que la prépondérance des militaires ; et cet abus y a tué plus d'hommes que le plomb des Arabes.
Nous disons enfin que le pouvoir militaire est ignorant des choses de la colonisation et que, de plus, il est hostile au progrès du pays.
Son ignorance est assez démontrée par la situation de l'Algérie, et son hostilité ne l'est pas moins. Si inepte qu'on puisse supposer une administration, on ne saurait croire qu'elle prend constamment, sans s'en douter, toutes les mesures qui peuvent empêcher le dévelop-
pement d'un pays. Pourquoi mettre sans cesse dés obstacles aux rapports qui tendent à s'établir entre les deux races. Parce que, répond la logique, l'autorité' militaire sent fort bien que chaque conquête des intérêts civils diminue retendue de son fief, rogne ses privilèges, rapproche le moment de sa ruine.
Et ce qui est vrai pour les faits généraux l'est plus encore pour les faits particuliers.* Dan» chaque localité, il s'établit une lutte incessante entre l'autorité militaire et l'intérêt colonisateur. Le colon devient le confident et le conseiller naturel de l'Arabe; il ne se gêne }as pour critiquer les mesures plus ou moins égales que prend le Bureau arabe: c'est un ibre penseur, dans un endroit où l'on ne veut pas de libres penseurs.
On le voit, et nous n'hésitons pas à le répéter, car s'est un point capital dans la question, \e peuplement, la colonisation, la moralisation de l'Algérie sont absolument subordonnés au renversement du pouvoir militaire.
Le ministère spécial dont nous demandons l'installation doit donc être exclusivement composé d'éléments civils et tout le personnel administratif doit être civil.
Quels seront les éléments dece personnel?
Telle est la question qui se présente.
Pour y répondre d'une manière complète, il nous faudrait entrer dans les détails les plus minutieux de l'administration, et cela ne pré-, sèmerait pas, croyons-nous, un grand intérêt.
Il suffit que les principes soient posés, c*est à la pratique qu'il appartient d*eQ déduire les conséquences»
Or voici, d'après nous, quelle devraient être les bases de l'organisation administrative en Algérie :
Un ministère spécial serait installé à Alger ;
Il aurait le droit de requérir l'intervention de la force armée en cas d'insurrection. La force armée serait sous les ordres d'un général en chef nommé par le Chef de l'État, sur la proposition du ministre de la guerre;
Le ministre de l'Algérie aurait toutes les attributions qui appartiennent aujourd'hui à la <lirection des affaires de l'Algérie et au gouverneur-général ;
U aurait, en outre,celles qui, en France, sont dévolues au ministre de l'intérieur, au ministre do l'agriculture et du commerce ainsi qu'au ministre des travaux publics.
Il aurait la nomination d'un certain nombre de fonctionnaires, les autres et notamment les chefs de services et les préfets seraient nommés, sur sa proposition, par le Chef de l'État;
Le territoire algérien , divisé en vingt-cinq départements, serait administré par des préfets et sous-préfets ;
La gestion des finances appartiendrait au ministre des finances. Une administration spéciale, nommée par lui ou sur sa proposition , serait chargée de la perception des contributions ;
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L*administrdtion des cultes et de Vinstruclion publique appartiendrait au ministre compétent; il en serait de même de la justice;
L'armée résidant en Algérie serait placée soùs les ordres du ministre de la guerre, comme Tarmée qui réside en France; en cas d'insurrection, ainsi que nous l'avons dit, le ministre r{)écial pourrait requérir remploi de la force; il pourrait, au besoin, d'accord avec le commandant en chef, mettre tels ou tels départements en état de siège, mais cette me* sure devrait être immédiatement soumise à l'approbation du Chef de l'État ;
Ce système, on le voit, c'est le système de l'assimilation, débarrassé de ses impossibilitife. Nous ne le donnons pas comme parfait, mais nous pensons que si Ton juge nécessaire de lo modifier dans les détails, on devra du moins accepter les principes sur lesquels il est fondé.
On remarquera que nous n'avons étabif nulle distinction entre les Arabes et les Euro» péens, que nous n'avons demandé nulle admi-* nistration spéciale pour les Indigènes; cela surprendra bien des gens et choquera des idées assez généralement reçues , même parmi les personnes éclairées.
En France, quoiqu'on puisse dfre, nous sommes très-routiniers: tout le monde au^ jourd'hui reconnaît que l'inslitulion des Bureaux arabes est une mauvaise institution, mais personne n'ose proclamer franchement son inutilité. Elle existe, dit-on, donc elle doit
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exîstei*. Pafmî les écrivains qui, dans ces derniers temps, se sont occupés de la question, les uns veulent tout simplement qu'on régularise l'administration des affaires arabes, comme si Ton pouvait régulariser une administration fondée sur le. désordre; les autres, ce sont les plus hardis, voudraient qu'on substituât des bureaux civils aux bureaft militaire?; tous ^semblent reconnaître qu'une administration spéciale est indispensable.
Pourquoi ?
Parce que, dit-on, les Arabes sont des étrangers; parce qu'ils sont antipathiques à nos lois, à nos usages.
'Si cette raison semble suffisante, nous demandons qu'on installe à Alger des Bureaux espagnols, maltais, italiens, allemands, etc., etc., avec une institution publique spéciale pour chaque nation et aussi des tribunaux spéciaux, comme les medjelés et les tribunaux des cadis. Nous demandons qu'en France même, on rétablisse toutes les lois spéciales aux diverses provinces, qui se sont fondues dans le code national. Nous insistons surtout pour que l'on crée des Bureaux basques et des Bureaux corses .
Mais^ dit-on encore, les Arabes sont musulmans.
Si les différences de religion nécessitent des différences dans l'administration, il faut promptement créer des Bureaux protestants et surtout des Bureaux Israélites.
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Dans le koran comme dans la bible, il y a un code religieux et un code civil: dans l'un comme dans Tautre cas, respectons le code religieux, et ne lenons aucun compte du code
Mais, dit->on enfin, les étrangers qui viennent en Algérie et les juifs qui résident en France ont librement accepté la loi française; imposer cette loi aux Arabes, ce serait abuser de la force.
Nullement.
L*Âlgérie est française ou elle ne Test pas ; si elle n'est pas française, nous n'y avons que faire; si elle est fr^mçaise, toutes les populations qui l'habitent doivent accepter nos lois, ou se retirer. Respectons la foi des musulmans, comme celle des israélites, rien de mieux.
Autorisons même pour un temps quelques dérogations au code civil, telles que le divorce, fort bien ; mais là doit se borner notre tolérance. Le vol, le faux, l'assassinat doivent être poursuivis par le mêmes tribunaux et frappés des mêmes peines dans le département d*Alger ou de Laghouat que dans un autre département.
L'instruction publique est e« France l'objet d'un monopole de la part de l'État ; c'est un bien ou un mal, nous n'avons pas à l'examiner ici: cela est; musulmans, catholiques et protestants sont libres d'envoyer ou de ne pas envoyer leurs enfants dans les écoles universitaires: nous ne devons pas plus autoriser
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la création d'écoles arabes par des fanatiques qui prêchent la guerre sainte, que nous ne permettrions en France la création d'écoles catholiques où l'on prêcherait l'insurrection.
De même, pour la justice criminelle, correctionnelle ou civile, nous ne sommes aucunement tenus de nous en rapporter à des juges plus ou moins intègres et qui n'ont subi aucun examen régulier. Nous ne devons pas plus airtoriser un cadi à punir de la prison un homme qui n'a pas obéi aux prescriptions du koran relativement au ramadan, que nous ne permettrions en France à un évêque de faire emprisonner un homme qui aurait fait gras un vendredi.
Soyons catholiques tolérants ou, si l'on veut, libres penseurs, mais ne prêtons pas la main à l'intolérance musulmane.
Quant à ce qui tient au divorce et au lois sut* l'héritage, nous pouvons tolérer une dérogation au code civil, mais cela n'empêche pas que les formalités religieuses soient consacrées par les formalités civiles. Nous devons, en outre, admettre en principe que les Arabes n'auront les droits de citoyen que s'ils acceptent le code français; on peut être certain que, si nous faisons de cette acceptation une condition d'admissibilité aux emplois publics, elle sera promptement consentie. La difficulté principale réside dans la polygamie: or, la polygamie est tolérée et non pas ordonnée par le koran, on peut donc y renoncer sans cesser
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d*é(re bon musulman ; on peut mémo y renoncer beaucoup plus facilement qu'à la guerre sainte.
En principe, nous avons donc le droit de traiter les Arabes comme tels autres étrangers qui sontvenus ou qui viendront en Algérie; nous avons le droit de traiter les musulmans algériens comme nous traitons les israélites, les protestants et les catholiques. -
Mais, ce double droit, pouvons-nous l'exercer sans danger pour la sécurité? Ici les objections se présentent en foule, et, après avoir examiné^ la question de principe, nous devons examiner la question de fait.
Les Arabes^ dit-on, sont soumis, mais ils peuvent se soulever; il faut, pour les contenir, une main de fer; leurs mœurs et leurs besoins étant très-différents des nôtres, il leur faut une organisation spéciale; si on leur enlevait brusquement leurs chefs et leurs juges, ils se révolteraient peut -être. Il vaut mieux temporiser.
Les Arabes peuvent se soulever; oui , avec leur organisation actuelle, ils le peuvent; mais cela leur sera complètement impossible, si Ton brise cette organisation. Aujourd'hui môme, les insurrections ne peuvent embrasser que de faibles étendues. Avec le système de voies ferrées que nous décrirons plus loin, avec le cantonnement, la répression serait tellement facile que pas une tribu ne s'y exposerait, tellement rapide qu elle ne troublerait môme pas le pays.
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D*ailleurs, il faut qu'on le sache bien, lu sé(;urité dont on jouit en Algérie n'est pas une conséquence de l'administration des Bureaux arabes. Les Bureaux surveillent les tribus, font arrêter et punir les fauteurs de révoltes : une administration régulière aurait, là comme ailleurs, une police aussi bonne et meilleure que ne l'est celle des Bureaux arabes; elle ferait arrêter lès conspirateurs et les ferait punir. Seulement, au lieu de les faire fusiller ou déporter sans jugement, on les ferait fusiller ou déporter après jugement. Croit-on que, pour être légale, la répression serait moins efficace ?
Quant à l'apaisement des révoltes, les Bu* reaux arabes y sont aussi impuissants que pourrait l'être une administration civile :
comme Tadministration civile, ils ne peuvent qu'appeler l'intervention de la force armée, mais ils n'ont aucune action directe.
Ils ne peuvent donc rien faire de plus pour la sécurité du pays que ne ferait une adminis^ tration ordinaire, et nous avons vu précédemment, dans le chapitre des Bureaux arabes et dans celui des Impôts, qu'ils font tout ce qui est de nature à troubler cette sécurité.
Les Arabes, dit-on encore, ont des habitudes et des besoins différents des nôtres ; ils tiennent à leur organisation et à leurs chefs.
Us ont, en effets des habitudes fort différentes des nôtres ; ils s'entretuent volontiers, se volent constamment^ ils ont des mœurs fort dépra-r yées, ils §ont de plus très-paresseux,
Pourquoî? Parce qu'ils se trouvent dans la même situation qui était faite à nos paysans avant 89. Parce qu'ils jsont attachés à la glèbe, parce qu'ils sont pillés par tous leurs chefs qui , les premiers , donnent l'exemple de l'improbité» parce qu'ils ne reçoivent aucune instruction libérale ou professionnelle. Est-ce en conservant cette situation, qu'on en détruira les efifets ?J
Nous ne voyons pas que les Arabes soient aussi attachés qu'on veut bien le dire à leurs habitudes et à leur organisation. Ils n'aspirent pas à un état meilleur parce qu'ils sont ignorants et incapables de raisonner. Mais ils no s'aviseraient pas de regretter la bastonnade et les exactions traditionnelles, si on venait à les on débarasser. Quant à la vie nomade, ils la pratiquent beaucoup moins qu'on ne pense, et elle leur plait fort peu. Ils l'abandonneront très-volontiers quand ils seront attachés au sol par le lien de la propriété : nous reviendrons sur <;e point en traitant du cantonnement.
Ainsi, au point de vue pratique aussi bien qu'au point de vue théorique, il est inutile de donner aux Arabes une administration spéciale ; ils peuvent, sans danger, être gouvernés comme les Européens, par les Européens.
Un dernier point resterait peut-être à examiner, peut-être voudrait-on savoir ce que coûtera la substitution de l'autorité civile à l'autorité militaire. L'évaluation de cette défi»
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pense ne nous est pas possible; nous essaie rons plus loin, dans un chapitre spécial /d'apprécier les produits que donnera en Algérie l'application d'un système rationnel.
En attendant, nous nous bornons à constater que, si coûteuse qu'on puisse supposer l'organisation de l'administration, les dépenses occasionnées par cette organisation seront trèslargement compensées par l'excédent de revenu résultant de la bonne perception des impôts arabes.
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LA VIE POLITIOUE
Depuis la conquête, la vie politique en Algérie à subi d& nombreuses vicissitudes, se rattachant plus ou moins aux changements qui ont eu lieu, depuis cette époque, dans la situation dQ la métropole.
Sous le gouvernement de 1830, la dictature avait été acceptée pour TAlgério comme une nécessité de la situation : la presse y était soumise à la censure du Gouvernement général ; la capacité électorale était déniée aux Français d'Afrique.
Le gouvernement républicain, issu de la révolution de 1848, proclama un nouveau système. Dès les premiers jours de son avènement, il accorda aux Algériens le droit d'envoyer
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trois représentants à rAsscmblëe législative; de concourir, comme Français, à toutes les élections; de nommeit eux-mêmes leurs conseils municipaux; la presse ^u^assimiIée à la presse française. Tout cela était bien, tout cela était juste, mais la réforme ne fut pas assez radicale. On eut le tort grave de laisser au ministère de la guerre la haute main sur l'Algérie, de diviser l'Algérie en deux territoires, etc., etc., çn un mot de compter avec les erreurs du passé, au lieu de les attaquer radicalement.
En 1851, lorsqu'une nouvelle révolution vint modifier le gouvernement de la France, l'Algérie, consultée d'abord sur le plébiscite du 2 décembre , répondit négativement, et fut brusquement privée de tous ses droits politiques. On la plaça même sous le régime <le l'état de siège, et elle y resta jusqu'au 50 août 1854. Pourquoi? Nous Tignorons. Il est seulement permis de constater que pas une tentative d'insurrection n'avait eu lieu, soit chez les Arabes, soit chez les Européens.
Depuis que l'état de siège a été levé, la situation ne s'est guère modifiée. Cette situation, nous l'avons déjà décrite et nous nous bornons à la rappeler : l'Algérie n'envoie pas de députés au Corps législatif; elle n'a pas de conseils généraux ; les conseils municipaux ne sont pas à l'élection ; elle n'a pas do juris ; sa presse est placée sous la surveillance du Gouverneurgénéral.
Si l'on voulait entrer sérieusement dans la
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voie des réformes^ la première chose à faire serait de changer complètement cet état de choses. Il faudrait qu'au point de vue politique les Français d'Algérie fussent, une fois pour toutes^ placés sous l'empire du droit commun. Cela serait juste et conforme aux intérêts de la France aussi bien qu'aux intérêts de TAlgérie. Nous allons essayer de le démontrer.
Cela serait juste, disons-nous.
Et en effet, on ne comprend pas trop pourquoi les Français perdraient leurs droits politiques en traversant la Méditerranée pour se rendre dans un pays français. On ne voit pas davantage pourquoi les électeurs algériens, consultés sur les plébiscites des 2 décembre 1851 et 7 novembre 1852, bases du régime actuel, ne concourraient pas à des actes politiques qui sont la conséquence directe des premiers : qui peut plus, peut moins. Enfin n'est-il pas indispensable que l'Algérie, qui absorbe un quinzième du budget, discute ce budget?
Ainsi le voudrait l'équité.
Nous avons invoqué l'intérêt de l'Algérie.
11 est en effet certain que, si l'Algérie pouvait dire à la tribune nationale ce qu'elle souffre eLpourquoi elle souffre, si elle pouvait indiquerun remède à ses maux, elle aurait chance d'être écoutée. N'est-ce pas en 1851, lorsqu'elle avait des députés à Paris, qu'elle a obtenu un , commencement d'assimilation douanière, une loi sur la propriété? Que n'obtîendrait-ellc pas aujourd'hui 1
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Et cet avantage hnmonse ne serait pas le seul que TAlgérie pourrait retirer de l'exercice de ses droits politiques.
Nous ne voulons pas exagérer ici l'iraportance que les citoyens attachent en France à Texercice de ces droits, mais le nombre imposant des électeurs qui se font inscrire , autorise à penser qu'on y tient quelque peu. Or, n'estil pas à craindre, en l'état, que les Français n'hésitent à venir en Algérie , ne voulant pas s'ôter le droit de manifester leurs opinions, ne voulant pas se condamner à une abstention obligatoire qui affaiblirait leurs partis? A ce point de vue, il est certain que la mesure réclamée serait de nature à activer le peuplement de l'Algérie.
Enfin, il nous parait évident que la France elle-même est intéressée très-directement à ce que la colonie soit représentée dans le Corps législatif.
Nous l'avons dit précédemment, l'Algérie absorbe le quinzième environ du budget, soit pour l'entretien de l'armée d'occupation, soit pour les frais d'administration. Or, qui pourrait mieux reconnaître ou discuter l'utilité de ces dépenses que des députés algériens ? On vient proclamer à la Iribune la nécessité de maintenir dans la colonie une armée de 60 ou 80 mille hommes, et nul ne peut prétendre que cette nécessité n'est pas réelle ; on vient évaluer les impôts arabes à 8 ou 10 millions, et nul ne déclare que cette évaluation est erronée. Nul
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ne connaissant exactement les détails de \û question algérienne, le Corps législatif est obligé de s'en rapporter au nninistère de la guej*re. Si des députés algériens , ayant étudié dans le pays même les conditions de son déve-' loppement» siégeaient à la Chambre» ils pourraient jeter un peu de lumière sur des (Juestiens fort obscures. Ils contribueraient donc puissamment à éclairer l'opinion publique et à diminuer les charges que l'Algérie impose encore à la métropole.
En dehors de ces considérations empruntées à Féquité, à l'intérêt de l'Algérie et à celui de la France, il en est d'autres qui naissent de la situation réciproque des deux pays et qui ne sont pas moins sérieuses;
Le but qu'on doit surtout rechercher en organisant l'Algérie , c'est d'éviter les causes qui pourraient amener sa séparation d'avec la métropole. Contre cette scission, les liens de l'intérêt commercial et financier seront sans doute une barrière puissante: quand les deux pays auront établi entr'eux un courant d'échanges assez important, ni l'un ni l'autre ne sera disposé à rompre violemment le lien qui les unit; mais l'intérêt matériel ne suffirait peut-être pas toujours à remplir ce rôle, s'il n'y était aidé par une communion politique , et cette communion politique n'aura lieu que par l'admission au scrutin de la population algérienne.
Ce que l'Algérie, forte de ses droits, réclame aujourd'hui avec calme et pour ainsi dire
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comme une faveur, elle le demandera avec violence dans dix ans, dans vingt ans, alors que sa population aura quadruplé, décuplé.
Céder aujourd'hui à ses prières, serait tout simplement faire acte de justice ; céder plus lard serait plier devant une volonté assez forte pour s'imposer. Les Afgériens seraient reconnaissants à la France d'une concession faite aujourd'hui ; cette concession fai,te plus tard leur inspirerait un tout autre sentiment.
Enfin, et quel que soit le système qui triomphe dans l'organisation de l'Algérie, l'assimilation politique immédiate nous paratt être également indispensable.
Si l'on se prononce pour l'assimilation complète, l'assimilation politique s'ensuit naturellement. Si l'on croit au contraire qu'un ministère spécial pourvoirait mieux aux intérêts du pays, l'assimilation politique est un contrepoids indispensable à l'autorité du ministère, un contrôle nécessaire de cette autorité.
Mais les intérêts politiques de FAlgérie ne
recevraient qu'une satisfaction incomplète,, si
' l'on se bornait à accueillir ses députés : il faut
aussi qu'on lui donne des conseils généraux et
qu'on rende les Algériens justiciables du juri.
Les conseils généraux, utiles en France, sont tout à fait indispensables dans la colonie. S'ils ont, dans la métropole, mission d'exami^ ner les mesures propres à développer le pays, ils auront, en Algérie, mission d'examiner les mesures propres à créer les intérêts et à les
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ïbrlifîer. Si lés intérêts spéciaux d'un département ont besoin d'être étudiés sur les lieux même, ceux de l'Algérie, plus gépéralement inconnus, ne ^auraient se passer d'une semblable élude.
Quant à riristilulion du juri, nous no croyons pas qu'il soit bien nécessaire d'en démontrer l'utilité. Celte utilité, reconnue en France, de saurait être niée de l'autre côté de Ta Méditerranée. Si la colonie n'a pas été dotée jusqu'ici de cette bienfaisante institution , il faut uniquement l'attribuer à l'antipathie de l'esprit militaire pour les institutions civiles et pour 1 intervention des particuliers dans les affaires publiqueis.
Le même sentiment peut seul expliquer la situation singulière qui est faite à la presse algérienne. Pourquoi, en effet, juge-t-on nécessaire de donner à celte presse encore moins de libertés qu'à la presse métropolitaine^? On ne peut y être engagé par des considérations politiques, car il est bien certàrn que les journaux d'Alger ne peuvent pas attaquer aussi activement les institutions politiques de la Francej que ne pourraient le faire les journaux de Paris ou ceux de Lyon. Aussi, n'est-ce pas pour cela qu'on a jugé utile de bâillonner ceuxlà un peu plus vigoureusement que les autres. . La presse est une bavarde dangereuse; elle a le tort grave de répercuter les clameurs du public. Si on l'avait laissée faire en Algérie, il n'eut pas été possible de donner le plus petit
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coup de bâton, de prendre la moindre mesure extra-légale sans qu'immédiatement elle en informât le public et aussi le gouvernement métropolitain. C'eut été; on le conçoit, fort désagréable, dans un pays où les affaires so font en famille et sous le manteau de la cheminée officielle. Pour éviter ce désagrément, l'administration algérienne a voulu tenir la presse sous sa domination spéciale. Elle en a profité pour ne laisser vivre aucun journal un peu indépendant, * pour interdire aux autres c la discussion d'actes dans lesquels l'Administration intervient directement ou indirectement** »•
Tout cela est logique. L'administration de la guerre qui faisait barrer le chemin de l'urne ne pouvait laisser à l'opiniDU publique ce porte-voix qu'on nomme la presse. Il ne sera pas moins logique, quand on assimilera les électeurs algériens aux électeurs français, d'assimiler la presse des deux pays. Il faudra surtout avoir grand soin, et c'est là Timporlant, de ne pas laisser la création ou la suppression des journaux à la disposition de l'administration locale, civile ou militaire.
* C'est ainsi que, depuis 4854, ont élé supprimés V Atlas et La Colonisation: cette dernière suppression, plus récente, n'a même pas été motivée officiellement.
** Nous extrayons textuellement cette phrase d'une lettre adressée par Tautorilé compétente, à VAkhbar et à La Colonisation^ et publiée par ces journaux ^ la date du 25 novembre 4855. Elle donne la mesure exacte des libertés laissées à la presse algérienne.
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Là, comme à Paris, h Chef de l'État doit seul pronoacer la suppression.
Nos convictions nous obligent à faire ici une réserve expresse: si nous demandons Tassimilation politique pure et simple de TAlgérie à la France, ce n'est pas que les lois qui régissent actuellement la métropole nous semblent faire une part assez large à la liberté de discussion, c'est tout simplement pour la consécration d'un principe. Après l'assimilation, l'Algérie, comme la France et au même titre qu'un département français, pourra dire si les lois existaniesla satisfont complètement.
Avant de terminer, nous devons examiner une question des plus importantes: la naturalisation des étrangers. Quelle part les émigrants non français qui viendront en Algérie aurontils aux affaires publiques ? Quelles conditions leur faudra-t-il remplir pour avoir les droits de citoyens français?
En ce qui concerne les Indigènes, Israélites , ou musulmans, nous pensons que la naturalisation devrait être accordée en échange de l'acceptation pure et simple du code civil.
Tout Arabe qui consentirait au mariage civil, à la monogamie, etc., etc., serait admis à l'exercice des droits politiques. Nous avons démontré précédemment que ce consentement n'a rien de contraire à1a loi religieuse musulmane.
Quant aux étrangers, la question ne nous semble pas plus compliquée. La loi qui la trancherait pourrait n'avoir que deux articles:
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I, — Tout enfant né en Algérie de parents français ou de parents étrangers est Français, à moins qu'il ne refuse ce titre à raceomplissement de sa majorité.
II. — Tout étranger qui acquiert un immeuble en Algérie, est admis à se faire naturaliser français: il lui suffit d'en faire la demande; après deux aAs de résidence, on lui accorde Texercice des droits afférents à la qualité de citoyen français.
Cette facilité accordée à la naturalisation nous semble indispensable. En France on peut se montrer plus exigeant, car, là^ on ne doit pa^ tenir à attirer les étrangers ; mais, dans un pays ouvert à Ténsigration , il faut, si l'on veut en faire un pays français, étendre la latitude laissée par la. loi française.
Dig^tized
LE CANTONNEMENT
Dans un pays qu'on veut coloniser, l'opération là plus importante est évidemment la prompte aliénation des terres appartenant à l'État. En Algérie, cette opération vient en seconde ligne, et, de toute nécessité, elle doit être précédée d'une autre opération qui n'est pas moins indispensable.
Ainsi que nous l'avons précédemment démontré, TËtat possède en Algérie la presque 4otalité du sol ; les Arabes occupent, parcourent, mais ne possèdent pas. Il est pourtant cerlain qu'on ne peut leur prendre toutes les terres qu'ils occupent, car ils ont besoin pour vivre et pour produire d'une partie de ces terres.
D'un autre côté , on ne peut les leur laisser
toutes, car ils ne sont pas en état de les mettrai toutes en valeur: l'usnge qu'ils en font le prouve assez.
Il s'agit donc de mesurer l'étendue *des terres algériennes et d'y faire deux parts : l'une pour la colonisation, l'autre pour les Arabes.
Ce travail qu'on a appelé cantonnement pourrait être achevé depuis fort longtemps : il est a peine commencé. De cette négligence résulte l'exiguité du territoire de colonisation. D'un côté, l'État défend aux Arabes de vendre les terres qui sont sa propriété ; d'un autre côté , il n'aliène pas, parce que les Arabes occupent la totalité du sol. De façon que le colon, à son débarquement à Alger, se trouve placé entre un propriétaire qui ne vend pas parce que sa propriété n'est pas disponible, et un soi-disant propriétaire qui ne peut vendre une terre dont il n'est qu'usufruitier..
Cette situation déplorable exclut la colonisation et appelle un remède prompt et énergique. Le ministère de la guerre ne peut le contester, aussi admet-il en principe la nécessité du cantonnement; mais, quand il s'agit de la pratique, il hésite, il prend des demi-mesures ; alors, cette opération lui parait difficile , elle ne peut être accomplie que progressivement et avec des ménagements nombreux , d'ailleurs elle est coûteuse et les ressources manquent.
Voilà ce que répète l'administration de la guerre chaque fois que l'occasion s'en pré-
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sente. Pour cela, comme pour tout ce qui peut hâter le peuplement et la colonisation de TAU gérie, le ministère est d'une prudence extrênie*
Celte prudence, enveloppée dans une sollicitude bienveillante pour les Arabes et les cor Ions, est dun fort bel effet dans un rapport , mais nous avons pu voir combien, dans l'application, ses résultats sont désastreux.
En fait de colonisation, il faut agir avec promptitude et vigueur, car les lenteurs ruinent à la fois colonie et métropole.
En ce qui conterne spécialement le cantonnement, l'État est dans l'obligation d'aller rapidement, et cela dans son intérêt, dans l'intérêt des Arabes et dans l'intérêt de l'Algérie.
Dans son intérêt, car, grâce aux retards, voici ce qui arrive. Les Arabes sont pour la plupart usufruitiers, mais pourtant parmi eux il y a quelques propriétaires. Or, grâce aux faux actes dressés complaisamment par les cadis,le nombre des propriétaires s'accrotc chaque jour. Il est telle contrée où jadis personne ne possédait, et où dans dix ans tout le sol sera possédé en vertu de titres* L'État aura donc fait des pertes considérables, pertes qui, chaque jour, vont grossisant. Si le premier jour on avait régularisé la situation, on n'aurait eu nul embarras; si l'on attend encore dix ans, l'État n'aura pas un pouce de terrain à revendiquer.
,Quant aux Arabes, il est facile decompren- , dre que le cantonnement, loin de leur nuire, leur sera excessivement utile et agréable. .
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£n l'état, ccux-mèmes qui ont des titres plus ou moins régutiet^ n'ont nucune des garanties afférentes à la qualité de propriétaire: un décret spécial leur défend ,de vendre leurs terres, souvent même ils n'en jouissent pas.
La tribu occupe collectivement une étendue déterminée, mais elle ne la cultive pas collcc-. tivempnt. Ainsi que nous l'avons expliqué, le partage entre les membres delà tribu est fait chaque année arbitrairement par te bureau arabe qui dispense ses faveurs comme il lui plait et aussi un peu comme il plait au caïd , chef de la tribu,
EY) effet, le caïd est nécessairement consulté : nous avons vu qu'il en profite pour 3e faire adjuger des surfaces immenses qu'il fait cultiver par ^owûa. ou qu'il livre à des kkemmes. Il fait ensuite donner les meilleures terres à ses quelques amis. Les autres portions qui forment une faible étendue sont abandonnées aux Arabes de petites tentes. 11 est donc certain que, si les caïds et quelques riches peuvent être contents du désordre régnant, la masse de la population ne doit s'en félicitei* que trèsmédiocrement .
Quant aux terres dont la mise en valeur «présente quelques difficultés, personne . n'en veut, et cela se conçoit. Pourquoi irait-on se fatiguer à défricher, à débroussailler, à irriguer une terre qui, l'année suivante, passera peut-être en d'autres.mains ? Ce serait faire des dépenses ruineuses au profit d'autrui, et por-
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sonne ne pousse jusque là rabnégation. Voilà précisément pourquoi la euUure arabe ne s'anf)éliore pas ; voiià pourquoi la pratique des assolements et celle des défrichements sont inconnues chez les Arabes.
Le cantonnement aura pour premier effet de changer complètement cette situation.
L'État , libre de partager le sol à sa gUise, donnera à chacun ce qu'il peut exploiter, et l'Arabe, propriétaire, sentira bientôt la nécessité d'amélipref son bieii^ • Ainsi l'étendue occupée par chaque tribu aura diminué, jnais le nombre des détenteurs du sol aura augmenté dans de très-larges proportions. Le cantonnement pourra doue mécontenter quelques chefs, mais la masse des petits cultivateurs Taccueillera comme un bienfait.
Ce n'est pas dé cette façon que le ministère de la guerre entend le cantonnement, mais c'est seulement, de cette façon qu'en bonne économie le cantonnement peut être compris.
Nous le démontrerons.
Il n'est pas difficile de se rendre compte des avantages que l'Algérie doit tirer du canton^ nement. Accroissement des revenus existants, création de revenus nouveaux, misé en valeur des terres, peuplement, tout dépend de l'application de cette mesure.
Mais ces résultats ne sont pas les seuls qu'il faille en attendre.
En Algérie, la France ne poursuit pas seu« lement une oeuvre colonisatrice , elle a aussi
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pour mission de civiliser le peuple arabe. Or, nous l'avons vu, ce peuple ne peut he civiliser que par un contact incessant avec les Européens: sans fusion des races, pas de progrès, et, sans le cantonnement, pas de fusion des races.
Kous devons ajouter : sans le cantonnement, pas de pacification.
En effet, tant que les Arabes ne seront pas attachés au sol par le lien de la propriété, tant qu'ils seront groupés dans un territoire spécial, régis par des institutions spéciales, l'éventualité d'une révolte sera toujours à prévoir. Pour que Je pays soit vraiment pacifié, il faut que les Européens puissent librement s'établir sur le territoire algérien, et que, par leur nombre, ils en imposent aux Indigènes:
l'immigration de trois ou quatre cent mille colons suffira pour donner ce résultat. Alors, mais alors seulement, la sécurité sera définitive et réelle ; jusque-là, elle ne sera basée que sur la force , que sur la présence d'une armée de soixante mille hommes.
Ainsi, à tous les points de vue, le canton* nement n'est pas seulement une mesure utile, mais une mesure indispensable. Demander s'il faut ou non l'appliquer, c'est demander si l'Algérie doit être ou n'être pas.
Pourtant, jusqu'ici, cette mesure n'a été mise en pratique que fort lentement, le ministère le déclare lui-même ; et, qui pis est, il ne semble pas vouloir se presser beaucoup à l'avenir.
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Le MonUeur algérien disait encore le 20 fdvrier 1857, dans une note que nous avons citée déjà :
c Les opérations de cantonnement ne s'accomplissent point simultanément sur tous les points du territoire, il y est procédé successivement et en commençant par les zones où la population européenne est déjà nombreuse, ou qui sont le plus propres à la recevoir. >
On le voit, c'est toujours la vieille doctrine de l'occupation restreinte, de la colonisation au jour le jour, qui triomphe dans l'esprit des gouvernants. Aussi ne prend-on guère ses précautions pour bâter l'achèvement du cantonnement des Arabes: le nombre des géomètres qui doivent l'opérer est notoirement insuffisant, et, si l'on continue avec la même vitesse, il faudra des siècles pour achever l'œuvre.
Mais, même dans ces conditions, le cantonnement serait trop favorable à la fusion des races, et cela ne ferait pas l'aflfaire de ceux dont la spécialité est de gouverner les Arabes ; aussi, le ministère de la guerre a-t-il trouvé un expédient pour ôter à cette mesure son carac? tère civilisateur : quand ou a prélevé sur le territoire d'une tribu les espaces qui lui sont inutiles, on rend cette Iribu propriétaire du surplus, mais aucun de ses membres n'est individuellement propriétaire; c'est la substitution de la propriété collective à la jouissance collective, une situation exceplion-
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nelle remplacée par une situation exceptionnelle.
C'est ce que le ministère de la guerre appelle progrès.
On sent facilement combien sont nombreux les inconvénients que présente le système adopté.
Son premier effet est de mécontenter gravement les Arabes, car on restreint le territoire qp'ils parcourent sans leur donner aucune compensation. Après. Tapplication, pas plus qu'avant, l'individu, le cultivateur n'aura de garanties; le partage se fera côninie par le passé; et, les chefs ne renonçant en rien à leurs possessions actuelles, c'est la masse qui portera tQut le fardeau de la mesure.
Singulière politique !
Un autre effet du resserrement* sera de laisser subsister tes causes qui empêchent ragricûltùr^ arabe de progresser. Demain comme aujourd'hui , l'Arabe n'entreprendra aucun trî^vail pénible ou coûteux, il ne s'inquiétera nullement d'améliorer, parles engrais, de bien administrer un sol dont il n'aura que la jouissance.
Enfin, et tî'est là surtout ce qu'il faut consî-
* Dans urï travail fort remarquable, publié par les Annales de la Colonisation algérienne, M. Hippolyle Peut établit une distinclion (rès-sensée entre le resserrement et \e cantonnement: le resserrement c'est la mesure décrite par le gouvernement dans \à Moniteur algérien, et dont le seul effet est de resserrer les Indigènes; le cantonnement, c'est la mesure dont nous réclamons Tapplicatioa et qui crée la proprîélé individuelle.
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dérer, le resserrement mettra un obstacle à la fusion^ à c l'enchevèlreinent » des vainqueurs et des vaincus. L'Arabe n'étant pas propriétaire ne pourra céder le sol à l'Européen qui, par conséquent, sera tenu en dehors du territoire de la tribu. L'organisation de la tribu sera ce qu'elle est aujourd'hui, avec ses chefs, avec ses vices. Le peuple arabe, concentré par groupes considérables, sera comme une éternelle tnenace en présence de son vainqueur.
Nous voudrions savoir quelles puissantes raisons peuvent engager le ministère de la guerre à adopter un système qui présente autant d'inconvénients. Jamais il ne Ta dit, personne ne peut donc le savoir. Faut-il voir dans ce parti pris une dernière métamorphose du système d'isolement jusqu'ici mis en pratique ? Faut-il croire, comme bien des gens le prétendent, que l'administration de la guerre veut que le peuple arabe reste le plus longtemps possible constitué, afin d'être obligée de le gouverner ?
Il ne nous appartient pas de répondre à ces . questions, soit négativement, soit affirmativement. Nous ignorons les intentions du ministère. Ce qu'il nous est permis de déclarer, c'est que le cantonnement des Arabes, qui, bien conduit, serait une excellente mesure, n'a aucune portée, entendu comme il l'est par l'administration de la guerre.
Et pourtant rien ne serait aussi facile que la mise eii pratique du cantonnement. Pour le
démontrer d*une façon bien nette, nous allons successivement exposer comment on doit y procéder, précjser dans quelles proportions la terre doit être partagée entre les Arabes et la colonisation , supputer l'étendue des terres qu'il rendra disponibles, et enfin réfuter les principales objections que le système du cantonnement a rencontrées dans la presse.
Dans Texécution du cantonnement des Arabes , il y a trois opérations qui, bien que distinctes, doivent être accomplies simultanément, ce sont :
l"" Arpentage du sol occupé par chaque tribu;
2* Vérification des litres de propriétés que pourront produire les Indigènes ;
3^ Partage entre les Arabes et la colonisation.
Pour donner une prompte solution à ces trois questions, l'organisation d'un service spécial est absolument nécessaire. Il faut d'abord que le nombre des géomètres qui seront spécialement chargés de Tarpentage soit suffi* sant. Il faut ensuite que l'ensemble du travail soit surveillé par des commissions dans lesquelles tous les intérêts en jeu seront représentés.
. On comprend fort bien que, si les bureaux arabes, par exemple, avaient la haute surveillance , il serait à craindre qu'alors comme toujours, ils ne s'occupassent exclusivement de l'intérêt arabe. Si , au contraire, l'administration civile élait seule chargée du contrôle, on pour--
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rait dire qu'elle ne ménage pas assez les Indigènes. Si, enfin, le gouvernement, qui, dans la quGStioix, est partie intéressée, était seul représenté dans la commission, le cantonnement, la vérification des titres auraient presque Fair d'une spoliation.
Voici donc ce que nous proposons :
Au chef-lieu de chaque cercle sera installée une Commission dite de Cantonnement.
Cette commission présidée par le commandant-supérieur, se composera :
Du chef du service des Domaines, représen* tant FËtat;
Du commissaire-civil et de deux propriétaires , représentant les intérêts de la colonisa* tion ;
Du chef du bureau arabe * et du caid de la tribu cantonnée, représentant les intérêts indigènes ;
Un interprète militaire ou civil sera adjoint à chaque commission.
La commission connaîtra de toutes les dtffi« cultes qui pourront se présenter; elle vérifiera les titres des Indigènes et leur délivreï*a en échange des titres définitifs ; elle surveillera Tarpentage et réglera la part de propriété dé-* volue à chaque Indigène.
* Dans cet exposé, nous admettons que le cantonnement sera exécuté avimt la réorganisation administrative de TAIgérie et 9a division en déparlements. Dans le cas coniiaire, les conseils généraux des départements rempliraient les fonctions des commissions de cantonnement. Le conseil de rAlg(^rie centraliserait leurs opérations à Alger.
Au chef-lieu de chaque division, sera installée une Commission composée comme la précédente, moins le caid. Elle centralisera les travaux des commissions de cercles, et pourra, s'il y a lieu, annuler les décisions de ces commissions. Ce sera une sorte de Cour d^appel.
Enfin, à Alger, une Commission Supérieure, présidéeparle Gouverneur-général, sera comme une Cour de cassation. Ses arrêts seront sans appel. Elle sera composée des membres du conseil de gouvernement.
Ce mécanisme est fort simple. La formation des commissions n'occasionnera nul dérangement^ puisque les membres en seront choisis parmi les personnes résidant dans le pays. D'un autre côté, la composition des commissions nous parait satisfaire à toutes les exigences.
Pour la vérification des titres, pour la discussion des points de droit, chaque commission poufra faire appel aux cadis , mais ils ne paraîtront que comme experts. La commisi^ion devra visiter les tribus dont elle réglera la situation. Elle devra, autant que possible, s'y rendre les jours de foire , alors que la majeure partie des Arabes de la tribu est réunie sur lin même point.
Le nombre des géomètres placés, auprès de la commission devra êti*e dans la proportion d'un par tribu, ou tout au moins d'un pour deux tribus. Avec ce personnel, une.^nnée suffira à l'arpentage.
Pendant que les géomètres mesureront h superficie du sol, les commissions s'occuperont de la vérification des titres qu'on leur présentera.
Voici comment elles pourront s'y prendre pour fonctionner rapidement :
Aussitôt après leur installation , on fera publier daiTS le Mobacher * un avis qui engagera tous les détenteurs d'actes à les déposer entre les mains de la commission dans un délai dé trois mois , sous peine de déchéance. Cet avis sera inséré trois fois dans le Mobacher, et trois fois il en sera donné lecture sur tous les marchés arabes.
Â la suite de cet avis^ seront publiés dans chaque numéro du Mobacher les articles 145 à 152 du Gode pénal, qui punissent les faussaires. Un commentaire accompagnant le texte de ces articles en fera comprendre la portée. Lecture de ces documents sera faite à trois reprises sur les marchés.
Avec la publicité telle que nous venons de la définir, il est impossible tiu'un seul Arabe en Algérie ignore la nécessité de produire ses titres, et la gravité des peines portées contre le faux.
11 ne faudra pas un temps bien long à la commission pour vérifier les titres, car ils sont peu nombreux. Si elle livre à la justice les premiers faussaires qu'elle découvrira, elle pro-
* Le Mobacher est un journal rédigé en Arabe et qui se publie à Alger sous les auspices du gouvernement.
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duira une terreur salutaire qui facilitera sa mission. Elle pourra, du reste ^ se montrer tolérante, caries étendues revendiquées seront très-peu importantes.
Nous ferons observer qu'avec ce mode de vérification il est impossible qu'un propriétaire soit lésé. De deux choses Tune, ou la commission reconnaît la validité des titres, ou elle ne reconnaît pas cette validité. Dans le premier cas, elle délivre immédiatement un titre définitif: dans le second cas, elle s'adresse aux tri* bunaux ordinaires, soit aux tribunaux criminels si elle croit à l'existence d'un faux, soit aux tribunaux civils, s'il y a simplement contestation.
On objectera peut-être que les commissions légueront à l'État une infinité de procès. Nous ne le pensons pas, d'abord parce que le nom-bre des titres est ttès-l imité, surtout dans certaines régions; ensuite parce qu'excepté dans le cas où un faux serait constaté» la commission pourra, nous le répétons, être très-tolérante. Mais, en serait-il autrement, le. nombre des procès devrait-il être considérable, nous ne renoncions pas à l'application du système que nous venons d'exposer. S'il y a matière à procès, les procès éclaterout tôt ou tard : mieux vaut qu'ils éclatent aujourd'hui que dans dix ans; D'un autre côté, nous ne saurions admettre qu'unr pouvoir extra-judiciaire put trancher définitivement les questions de propriété.
Pendant que les cômmis;^ions examineront
les titres de propriété^ elles auront à s'occuper du çûntonnement. Ici, ejleispeuvent agir librement car elles ne se trouvent plus en présence d un droit. Personne ne pourra jamais réclamer contre leurs actes, car FÉOt, propriétaire du soUen dispose comme il lui. plaît. Cela est juste.
Mais ce qui devra surtout fixer l'attention des mandataires de TËtat c'est la bonne répartition de la terre entre les Arabes et la colonisation.
Quant au partage entre les individus de la tribQyil sera très-facile. En faisant vérifier, dans chaque douar, les recensements précé'demment faits par le bureau arabe, on aura le nombre exact des familles. Il ne s'agira plus que de savoir h combien d'hectares chaque famille a droit. Nous n'avons. pas à examiner ici d'une façon spéciale quelle sera cette part ; elle devra nécessairement varier suivant les cantons ; mais nous pouvons approximativement calculer ce que chaque famille devra recevoir en moyenne. Ce. calcul nous permettra d'apprécier les résulats du cantonnement.
D'après nous, on peut raisonner sur une moyenne de vingt hectares dans le Tell et de cinquante hectares dans les Steppes.
La population arabe du Tell est, avonsnous dit, de 2,000,000 d'habitants. Ce chiffre est officier. En supposant que chaque
* M. Hippolyte Peut pense x\[ie cecKiffre est exagéré. Sans partager absolument cette opinion, nous sommes convaincu que le chiffre officiel est plutôt trop fort que trop faible.
famille se compose en moyenne de sept pcrsonnes, cela donnerait, pour le Tell, 287 mille familles qui recevraient en bloc 5,740,000 hectares. Mais, pour faire une large part aux erreurs, nous portons ce chififre à 6 millions. Restera donc 6 millions d'hectares pour la colonisation européenne.
La population des Steppes est de 200 mille âmes: soit de 28,700 familles. Cela fait, en chiffre rond , 1 ,500,000 hectares qui seront abandouDés aux Arabes. Restera donc à"^ la colonisation une surface de 9 millions 500 mille hectares.
Avant de raisonner sur ces chiffres, nous devons les justifier, nous devons expliquer sur quoi nous nous basons pour donner 20 hectares aux Apabes du Tell et 50 à ceux des Steppes.
Si Ton donnait la terre aux Arabes du Tell d'après les bases que nous avons indiquées, voyons quelle serait h proportion du bétail à la terre, des habitants à la terre, des étendues cultivées à la superficie totale.
Nous avons dit ailleurs que , dans le Tell algérien, -on compte environ 4 millions de moutons et J million de bœufs: les Arabes du Tell ayant à leur disposition une superficie de 6 millions d'hectares, on compterait 6 hectares pour un bœuf et 1 hectare pour 2/5 de mouton. Les cultures avaient en 1854 une étendue totale de 750 mille hectares ; on porte Aujourd'hui leur étendue à 2 millions, nous
voulons bien admettre ce chiffre; cela donne un hectare cultivé sur trois.
En France, où l'élève du bétail n'est pas assez développé, on compte 2/3 de mouton par hectare, un bœuf pour 5 hectares.
La population arabe étant de 2 millions d'âmes, on y cooiptera 3 hectares par habitant. En France, on ne compte pas deux hectares par habitant.
Ainsi, en donnant 20 hectares par famille aux Arabes du Tell, on les placera dans des conditions excellentes, l'étendue des terres par eux occupée, n'aura pas été restreinte à l'excès.
Nous avons pensé que les Arabes des Steppes doivent recevoir 50 hectares : il ne faut pas oublier, en effet, qu'ils possèdent 6 millions de moutons. D'après ces bases, on compterait dans la partie des Steppes qui leur sera laissée 6 moutons par-hectare. Ce n'est pas exagéré car, dans cette région, le gros bétail est et sera fort rare, et les cultures peu nombreuses. L'élève du mouton y est et y sera longtemps la principale industrie agricole.
11 est facile de comprendre à présent l'influence que l'exécution du cantonnemenX exercera sur le peuplement de l'Algérie, et l'on peut voir si cette mesure vaut la peine qu'on s'en occupe. Elle aura pour effet immédiat de rendre disponible 6 millions d'hectares de terres dans le Tell et 9 millions d'hectares de terre dans les Steppes?
On comprend assez bien pourquoi l'admi-
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nistratioci n'a pas encore applique une mesure aussi utile: elle a pour cela mill^ bonnes raisons. Mais on apprendra peut-être avec étonnement que le cantonnement a été combattu dans la presse parisienne par des amis éclairés de TAIgérie. Ainsi qu'on le verra l)ientôt, cette opposition résulte d'un malentendu.
Les Arabes, a-t-on dit d'abord, cultivent
mal, cela est vriai, mais enfin ils cultivent. Leur
retirer des terres pour lès donner à des émi-
' grants qui ne viendront peut-être pas, n'est-ce
pas lâcher la proie pour Tombre ?
Â cette objection la réponse est facile.
En admettant que l'émigration ne vienne pas en Algérie, rËtat sera maître de louer ses terres aux Arabes, s'ils en ont besoin; mais du moins il sera préparé à recevoir l'émigration le jouT où elle viendra.
Il ne s'agit pas d'ailleurs de retirer aux Arabes les terres qu'ils exploitent, ni même celles qu'ils peuvent exploiter, on veut leur ôter celles qu'ils ne peuvent utiliser.
La seconde objection qu'on a faite à noire théorie est plus sérieuse.
Le cantonnement, a-t-on dit, est une mesure arbitraire. C'est aux tribunaux et non à des commissions administratives qu'il appartient de trancher les questions de propriété.
Il y a ici malentendu évident.
Si vous occupez ma propriété ou celle que je juge telle, je vous demande de me la resti-
tuer. Si vous ne justifiez pas de la possesi^ion légale, si vous recoonaissez mon droh, point n'est besoin que lés tribunaux interviennent. Si au contraire vous niez mon droit, je le fais valoir en justice.
Orales commissions de cantonnement auront pour mission de faire au nom de l'Ëtat, ce que je ferais, moi, en mon nom personnel. .Est-ce illégal ?
Nous ne demandons pas que l'État exproprie les Arabes < pour cause de culture publique >, comme on l'a prétendu ; nous demandons simplement qu'on règle une fois pour toutes les questions de propriété 6n Algérie.
Si l'État n'a rien à revendiquer, qu'il ne revendique rien, mais qu'il nous apprenne au moins à qui appartient le sol, etqu'il ne se permette plus d'interdire, aux propriétaires l'aliénation de leurs immeubles.
Nous croyons inutile d'insister d'avantage sur les objections qui- ont été faites an cantonnement. Si même nous avons essayé d'y répondre, c'est ea, considération des hommes qui les ont formulées, car, prises en elles-mêmes, elles nous semblent peu importantes.
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LA VENTE DES TERRES
Après rappropriation du sol, son aliénation ; après le cantonnement, la vente des terres.
Cela ne veut pas dire que, pour mettre des terres en vente, il faille attendre rachèvement (lu cadastre et la régularisation des titres des Arabes, mais il est bien certain qu'on ne peut faire aucune aliénation sérieuse avan't que le Domaine ait à sa disposition de vastes étendues. Le cantonnement d'ailleurs, nous l'avons vu, sera promptement achevé.
Quel mode doit-on préférer pour l'aliénation des terres? Telle est la question que nous devons d'abord examiner.
Sur cette question, les écrivains qui s'occupent de l'Algérie sont peu d'accord. Les uns veulent que l'on vende et que l'on concède; les
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autres veulent que Ton vende seulement, mais qu'on vende aux enchères; d'aulres enfin demandent la vente à prix fixe, telle qu*elle se pratique aux États-Unis.
Les premiers disent que la vente ne met lu terre qu'entre les niains de gens ricljes, tandis que la concession la place entre les mains des prolétaires ; que Tune crée la propriété bourgeoise, l'autre la propriété démocratique.
Nous avons combattu précédemment l'erreur économique sur laquelle est basée cette opinion. Nous croyons avoir démontré que les concessions de terre peuvent bien mettre sur la paille de petits capitalistes, mais qu'elles sont impuissantes à enrichir Thomme qui n'a pas d'argent. Nous avons d'ailleurs insisté assez longuement sur les dangers du système des concessions pour n'avoir pas besoin d'y revenir. Passons.
Les partisans du système de la vente aux enchères ont-il plus raison? Nous ne le croyons pas.
Un fait pratique se prononce tout d'abord jcontre eux. Aux États«Unis on a employé le système de la vente aux enchères et Ton a dû y renoncer. 11 est facile de comprendre pourquoi on en a été réduit à cette extrémité.
La vente aux enchères ne permet pas à la propriété de s'asseoir d'une façon un peu ferme. Les terres sont-elles à un prix bas sur un point, tout le monde s'y précipite, ^los
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étendues mises* en venteuse trouvant limitées, ne sont pas en rapport avec le nombre .des acheteurs : il en résuite une hausse excessive.
Cette hausse a nécessairement son contrecoup, et une baisse excessive se manifeste bientôt : Içs acheteurs s'étant retirés devant la hausse, l'offre devient plus considérable que la demande, d'où une dépréciation immédiate de la marchandise.
On comprend facilement que ces variations continuelles exercent une influence trèsmalheureusesur la propriété foncière. L'homme qui aacheté des terres au moment de la haussée, peu^ avQJr besoin de les revendre au moment . où se fait sentir la baisse, souvent même il serait bon pour le pays que la cession pût librement se faire. Il peut encore arriver que le propriétaire du- sol ait besoin de recourir à l'eiliprunt: s'il le fait au moment où la terre est trop chère, le prêteur sera lésé puisqu'il prendra en garantie un objet dont la valeur est exagérée; si lopéralion s'accomplit dans un , moment de baisse , l'emprunteur sera dans de mauvaises conditions puisqu'il donnera en garantie un objet d'une valeur supérieure à l'es-» limation. Ainsi, nulle garantie pour le prêteui, nulle garantie pour l'emprunteur: de là, difficulté des transmissions de propriété, difficullé de négocier les emprunts, et, comme dei*nière conséquence, malaise général.
A cet inconvénient capital, vient s'en joindre un auUe qui vaut qu'on en tienne compte: la
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vente aux enchèreis ne présente aucune garantie ^ à 1 emigratioç et nuit au peuplement.
. Avant de quitter le sol natal, avant de réaliser ce qu'il possède, Témigrant veut savoir où il Ta et ce qu'il va faire. Il préférera toujours le pays où la terre se vend à prix fixe et à bureau ouvert.
Sî la terre se vend à prix fixe, il pourra prendre des renseignements avant de partir, et souvent ces renseignements seront la cause déterminante de son émigration. Il saura que la terre vaut tel prix dans telle contrée, et qu'en allantdans cette cmitrée il trouvera immédiatement le terrain qu'il désire: il partira.
• Si la terre se vend aux enchères, l'homme qui aura le désir d'émîgrer ne pourra savoir, ne pourra même se faire une idée du prix qu'il lui faudra payer la terre, ce prix devant dépendre du nombre des amateurs. 11 ne potrrra même savoir si, en consentant à payer la terre un prix exagéré, il lui sera possible d'en avoir, cela devant encore dépendre du nombre des concurrents : il hésitera donc à partir, trèsprobablement même il ne partira pas.
C'est devant ces inconvénients et peut-être devant d'autres, révélés par la pratique, que les Américains ont dû abandonner le système qu'ils avaient préféré d'abord.
Appliqué en Algérie » cesyslèrhe donneiaitil de meilleurs résultats? Nous croyons que ses effets y seraient encore plus funestes qu'en Amérique.
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Avec le système de la vente aux enchères, rÉtat est chargé de fixer les époques des adjudications et rétendue des surfaces à aliéner. En Amérique, cela ne devait pas présenter de grands inconvénients: les rouages administratifs y étant très-peu compliqués, les choses peuvent se faire vite, même en passant par TolBcine administrative» D'ailleurs, les institutions politiques aidant^ l'administration placée sous la surveillance de l'opinion publique sériait brutalement réveillée si elle venait 5 s'endormir.
En Algérie, à« contraire, le système de^la vente aux enchères entraînerait des lenteurs dont il est assez facile de prévoir l'étendue : il en serait des adjudications comme de la création des villages; avant que l'administration eût décidé une enchère, il lui faudrait six mois pour faire des études , des enquêtes, des rapports, et six autres mois pour mettre de l'ordre dans les paperasses entassées durant le précédent semestre.
Les partisans de La vente aux enchères reconnaissent bien ses inconvénients, mais ils trouvent qu'en Algérie elle est seule applicable. Voyons leurs raisons.
Aux Ëtats-Unis^ disent-ils, les espaces à aliéner étant considérables^ il est possible et il n'est pas injuste de vendre la terre à prix fixe ' et à bureau ouvert; en Algérie, les étendues à aliéner étant peu considérables, leur importance n'étant pas en rapport avec le nombre
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des acquéreurs, la terre doit ^ être donnée aux plus offrants. Partout où la demandées! supérieure à l'offre, il faut que la libre concurrence permette aux demandeurs de se disputer la marchandise offerte.
Le principe est vrai, nous Tadmeltons; Tap* plication seule en est fausse.
De deux choses Tune : ou les partisans des enchères raisonnent dans Thypothèse que le cantonnement sera exécuté; où ils raisonnent dans l'hypothèse que le cantonnement ne.sera pas exécut^, ou que du moins il ne s'exécutera que très-lentement, au jour le jour.
Dans le premier cas-, ils ont tort : puisqa'au moyen du cantonnement FËtataura des millions d'hectares à aliéner, ce ne «era pas la rareté de la marchandise qui nécessitera l'enchère.
Dans le second cas, nous ne comprendrions vraiment pas pourquoi Ton discuterait. S'il n'y a pas de terres à. aliéner, il ne peut être question de rechercher comment on doit s'y prendre pour les aliéner. Les étendues actuellement disponibles , celles qui peuvent le devenir par le cantonnement adminislrativement compris, sont si peu importantes qu'elles ne valent pas la peine qu'on se débatte autant à leur sujet.
Les partisans de la vente aux enchères font plus de mal à l'Algérie, en admettant que les étendues à aliéner doivent être peu considérables, qu'ils ne lui font de bien en combattant le système des concessions. Implicitement ils
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acceptent la colonisation restreinte, et vien^ nent ainsi en aide à la plus mauvaise des tendances administratives.
Ce qui surtout a été nuisible à TAlgérie depuis la conquête, c'est le défaut d'unité dans les dispositions prises. Chaque fois qu'on a discuté une mesure, on a perdu de vue tous les intérêts qui ne se rattachaient pas très-directement à cette mesure. De là, Tincohércnce des décrets et ordonnances qui, souvent, traitant des questions diverses, consacrent des principes opposés. 11 faut bien le comprendre, rien n'est pire que l'hésitation et les demimesures: mieux vaut mille fois un mauvais système logiquement suivi et accepta dans toutes ses conséquences.
Ce serait avec un sentiment de regret bien profond que nous verrions les hooimes qui ont consacré leur plume au sfjrvice de l'Algérie, méconnaître les leçons du passé. Combattre pour obtenir une demi-réforme, c'est combattre pour rien.
Ainsi, en ce qui concerne la vente des terres, il est déplorable qu'on veuille raccommoder au système de la colonisation restreinte. Il faut être sans merci pour ce système, car, s'il est en vigueur, la vente des terres n'a plus aucune portée.
Mais, dit-on, il vpût mieux demander peu et obtenir, que demander tout et risquer de ne rien avoir.
Non ! Mille fois non ! Cela ne vaut pas inieux ,
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car la demi-concession que vous allez obtenit* sera fictive. Son seul effet sera d'endormir l'opinion publique en lui faisant croire à un progrès qui n*existe pas. C'est là même ce qui est arrivé pour la vent€ des terres, on a fait grand bruit de l'adoption du principe, on a considéré cette adoption comme une éclatante victoire. Quels résultats cette victoire a-t-ellc donnés? La vente de quelques milliers d'hectares dans l'espace de^leux ans.
Les adversaires de la vente a prix fixe lui ont opposé une autre objection.
En Algérie, le sol n'a pas partout la même valeur : son prix dépend d'un ensemble de circonstances. Si la terre se trouvé peu distant^ d'une ville, si elle est facilement irrigable, si elle est traversée par une voie de communication, elle vaut dix fois plus qu'une terre placée dans les conditions opposées, cent fois plus qu'une terre infestée de palmiers-nains. Gomment donc fixer un prix uniforme pour la vente des terres ?
Cette objection n'a aucune valeur, parce qu'il n'est pas nécessaire pour vendre à bureau ouvert de fixer un prix unique pour toutes les terres de TAlgérie. Chacune des commissions de cantonnement, dont nous avons exposé tout à l'heure la composition, pourra sans peine établir le prix moyen de la terre pour chaque cercle.
Dans le cercle mêtoe, il est certain que toutes les terres, bien que se vendant un prix
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uniforme, n'auront pas la même valeur. Voici ce qui arrivera. Les premiers immigrants qui pénétreront dans un cercle, achèteront les meilleures terres; bientôt, et par le seul fait de la mise en culture des terres achetées , les terres voisines augmenteront de valeur et pourront sans inconvénients être payées au même prix que les premières.
L'application de la vente à bureau ouvert ne présente donc aucun inconvénient sérieux; mais, pour donner de bons et rapides résultats, il faut qu'elle soit pratiquée sur de trèslarges bases, il faut qu'elle soit facilitée par une publicité très-étendue.
11 faudrait dresser une liste générale des terres à aliéner, donnant l'étendue du territoire et le prix moyen du sol pour chaque cercle.
Cet état, tiré à un nombre considérable d'exem- |)Iaires, serait affiché dans toutes les communes de France, dans toutes les villes qui, en Europe, servent ordinairement de point de départ à l'émigration. On peut être assuré que ces renseignements attireraient en Âlgéiie bien des gens qui n'eussent jamais songé à y venir.
Enfin, il sera indispensable que l'administration algérienne renonce, pour Taliénation des terres, aux habitudes paperassières qu'on lui a tant de fois reprochées, avec beaucoup de raison. Si on le veut bien, les choses peuvent se passer très-simplement.
Nous avons dit précédemment que la terre mise en vente doit être divisée en lots de
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contenances diverses: chaque lot doit nécessairement porter un numéro d'ordre. Quand un acquéreur se présente, il va d'abord choisir luimême le sol qui lui convient. Son choix fait, il se rend au chef-lieu du canton et va s'informer si le lot convoité n*est pas vendu. Une liste exacte de tous les lots à vendre , affichée à la mairie, et de laquelle on a eu constamment soin de retrancher tous les lots vendus, Téclaire à cet égard. 11 se rend ensuite au trésor et verse la somme fixée, en échanged'un reçu portant son nom et le numéro du lot acquis. De là, il va ati bureau des ventes où on lui remet, contre lé reçu du trésor, un titre préparé d'avance et sur lequel il n'y a que son nom à inscrire.
De cette façon, il suffit de quelques heures pour se rendre acquéreur de la terre qu'on ai choisie.
Nous- ne devons pas terminer cette étude sans examiner une question dont on ne s'est pas assez préoccupé, et dont la solution est impatiemment attendue par les Algériens.
Quelle destination faudra-t-il donner aux sommes produites par la vente des terres.^ Doiton les verser purement et simplement dans les caisses de VÉlat? Doit-on s'en servir pour former une caisse algérienne?
Dans notre sentiment, les sommes encaissées doivent être divisées en deux parts inégales : une part pour l'État, uncpart pour l'organisation du crédit agricole.
Il nous paraît juste que l'Étal , qui aura fait
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exécuter le cantonnement, rentre dans ses avances, que même il touche beaucoup plus qu'il n'aura dépensé. 11 est certain que l'exécution du cadastre aura été pour lui une trèsbonne spéculation, puisque, par elle, l'impôt aura considérablement augmenté; mais, pour la l'endre meilleure encore, l'État pourra prélever un cinquième sur le produit de l'aliénation des terres. '
Les quatre autres cinquièmes serviront de base à une institution de crédit qui étendra ses rameaux^sur le pays tout entier. Nous explique* rons comment, avec cette base, il est possible de créer un système qui satisfasse à toutes les exigences de l'agriculture et do l'industrie.
Nous n'insistons pas pour le moment sur cette répartition, nous nous bornons à constater qu'il serait déplorable que le produit de la vente des terres allât s'engloutir dans le budget métropolitain.
La terre, c'est le capital de l'Algérie; c'est avec de la terre qu'elle subventionnera les compagnies qui lui donneront des chemins àe fer; c'est avec le produit de la vente des terres qu'elle peut exécuter, sans recourir à l'emprunt, les grands travaux d'ulilité publique; c'est avec le prix de ses terres qu'elle peut se doter de l'instrument le plus énergique de production, du crédit. Lui prendre ses terres, ce serait la placer dans l'absolue nécessité de recourir sans cesse aux subventions de la métropole ^ la priver, par conséquent, de toute
initiative, et retarder d'un demi-siècle » d'un siècle peut - être , réxéculion de t.ravaux urgents.
}loi\k pourquoi, surtout, nous demandons que le terrain soit vendu et non concédé, voilà pour£|uoi nous nous prononçons contre TappJicaUon, même exceptionnelle, du système déplorable des concessions.
ËnBn, et pour affranchir les colons déjà installés en Algérie de la tutelle administrative , nous pensons qu'il faudrait les rendre définitivement propriétaires du sol qu'ils occupent.
Ceux qui , grâce aux mauvais choix de l'administration , ne sont pas en état de cultiver leurs terres, pourront du moins les vendre. Ceux qui ont à leur disposition des moyens d'action suffisants pourront marcher librement, sans être entravés par les tracasseries administratives.
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L IMPOT
L'impôt le meilleur est, sans contredit, celui qui, étant le plus facile à asseoir et à percevoir, gêne le moins le contribuable et encourage la production.
Or, en Algérie, nous croyons qu'il est possible d'établir un impôt remplissant toutes ces conditions: c'est l'impôt de surface. Nous l'apprécions d'autant plus qu'après l'avoir improuvé, nous avons été contraint par Vétude à reconnaître son opportunité.
Afin de faire partager, .s'il est possible, notre conviction, nous devons rechercher si, véritablement, l'impôt de surface remplit toutes les conditions que nous avons indiquées comme essentielles à l'impôt équitable.
dbyGoogk
Certes il n'est pas aisé de U^ouver un impôt plus facile à asseoir.
' Quand sera terminé le cantonnement, quand rËtat connaîtra exactement l'étendue des terres possédées par les particuliers, il sera possible de dresser les rôles d'impôts sans aller même chez le contribuable: c'est la terre qui doit et non l'homme; si l'homme ne paie pas, la terre est là comme garantie. Toute erreur est impossible.
Dans l'état de désordre où se trouve actuellement la propriété, l'impôt de surface est encore préférable à tout autre. En territoire civil on sait exactement l'étendue occupée par chacun. En territoire arabe,* il serait plus facile de connaître les superficies occupées que de s'immiscer, comme on le fait aujourd'hui, dans les détails delà production. Ce serait même chose excellente que, dans ce territoire, on installât l'impôt de surface avant d'exécuter le cantonnement, car cela rendrait l'application de cette dernière mesure infiniment moins complexe : il suffirait d'admettre en principe que les terres ne payant pas l'impôt retournent à l'État.
La facilité de la perception résulte trop clairement des faits mêmes, pour que nous entreprenions de la démontrer. .
Nous croyons encore que cei impôt serait léger pour le contribuable* Supposons qu'on perçoive trois francs par hectare: ce serait évidemment une bien faible sommé pour qui
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iliirait e:(ploité sa terre. Si mauvaise que fut la récolte, l'impôt ne serait pas une gène pour le cultivateur. Il ne pèserait lourdement que sur les terres laissées incultes , et c'est par là même qu'Jl deviendrait un encouragement à la production.
En substituant )a vente des terres à leur concession, TËtat prend une garantie de mise en valeur, mais cette garantie il ne la prend que contre les nouveaux propriétaires. Les anciens possesseurs, Arabes ou Européens, n'ont pas acheté le sok Les uns le tiennent de leurs ancêtres, les autres l'ont obtenu de la fnunificeuce administrative. L^impôt de surface met les uns et les autres dans la nécessité de vendre ou d'exploiter, car toute terre non cultivée devient une charge très-lourde pour son détenteur.
Un autre avantage de l'impôt dé surface c'est qu'il est un encouragement à la bonne culture, puisqu'il est d'autant moins lourd que la terre produit d avantage, Te\ cultivateur qui aura obtenu quinze hectolitres par hectare donnera à peine un soixante-quinzième de son produit brut, tandis que tel autre qui n'aura su obtenir que cinq hectolitres paiera un vingt-cinquième de sa récolte.
L'impôt surleproduit,aujourd'hui en vigueur chez les Indijgènes, engage les Arabesà laisser errer leurs troupeaux sur de vastes étendues. Là, sans que l'homme ait u s'inquiéter, les bétes trouvent à se nourrir et chacune d'elles
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occupe un espace qui suffirait à dix, vingt, trente et davantage^ Vienne un hiver rigou* ' reux, l'homme pris au dépourvu laisse péHr ses troupeaux.
De même pour la culture, Tachour engage les Arabes à labourer de Vastes espaces sans les défricher: il est en effet plus facile de labourer trois hectares sans les débroussailler' en grattant à peine le sol, que d'en bien cultiver un seul. Mais aussi trois hectares cultivés à la manière arabe produisent moins qu'un hectare rationnellement exploité. Peu importe aux Arabes qui ont le sol pour rien; mais cela nuit beaucoup au pays qui no pas de terres disponibles, bien que sa production soit notoirement trop faible.
Après l'établissement de l'impôt de surface, ces excès ne seront plus à redouter.
Bientôt l'Arabe renoncera à laisser ses bêtes parcourir librement de vastes étendues: ce système lui serait trop onéreux. Réduit à un petit espace, il fera des provisions de fourrages, il surveillera ses animaux qui seront un peu moins souvent la proie des chacals. La soif de gagner venant en aide, il saurai bientôt élever ses troupeaux qui gagneront tout à la fois sous le rapport du nombre et de la qualité.
Pour la culture, les mêmes raisons produiront des résultats identiques.
Mais cet impôt, si léger au contribuable, si utile au pays, ne serait pas moins avantageux au point de vue fiscal.
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Nous avoDS admis que les Arabes utilisent dans le Tell environ six millions d'hectares et que dans les Steppes on pourra leur en laisser deux millions et demi. Ces terres, d'après une base fixe de 5 francs par hectare, acquitteraient plus de 25 millions de francs.
Or Tachour, le zekkat et tous les putres impôts arabes n'ont pas produit en 1854 huit millions. Bien perçus , ils n'eussent certes pas produit 25 millions.
Ainsi, à quelque point de vue qu'on l'envisage, l'impôt de surface est préférable à tous ceux qui sont actuellement établis. Plus que tout autre il est approprié aux conditions économiques du pays.
Une grave question se présente ici.
L'impôt de surface doit-il frapper également toutes les^terres , sans tenir compte des différents genres de cultures auxquels la terre sera propre ? Ke serait-il pas plus équitable de frapper plus lourdement les terres riches que les terres pauvres, les terres irrigables que les terres non irrigables, etc., etc.
En théorie, il parait préférable de diminuer ou d'accroître la taxe suivant les circonstances ; mais, dans la pratique, cela n'est guère possible*
En effet, sur quelles bases fera-t-on le clas^ sèment des terres? Qui fera ce. classement ?
L'administration chargée de percevoir les impôts? Mais on peut être fort ^on percepteur sans avoir les connaissances nécessaires pour bien exécuter un tel classement.
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Ces connaissances quelqu^uh les possède-t-il? Les lois de l'économie rurale « en Algérie, sontelles assez connues pour que quelqu'un puisse dire quelle est la meilleure terre de celle qui doit produire du blé ou de celle qui sera favorable à telle plante ou à telle industrie? Nous ne le croyons pas.
L'application d'un pareil système aurait pour résultat d'astreindre le gouvernement à s'immiscer dans les affaires des particuliers, et eela ne saurait être, sans un grave dommage.
La porte, grande ouverte aux faveurs par le" système dés concessions , resterait entrebaillée, si l'administration pouvait è son gré accroître ou diminuer l'impôt.
Quanta la question d'équité, elle nous parait ici assez peu embarrassante. Chacun, en arrivant en Algérie , sera libre de choisir ses terrés; les premiers venus prendront évidemment les meilleures et ils acquitteront facilement la taxe. Ceux qui viendront ensuite auront de bonnes terres ou des terres plus difficiles à exploiter, mais la mise en culture des premières aura augmenté la valeur des autres. L'impôt ne sera donc exagéré en aucun cas.
Mais, dira-t-on «personne ne voudra lâecfaaN ger des terres infestées de palmiers-nains; les dépenses de défrichement sont assez considérables par elles-mêmes; il ne faut pas les accroître en y ajoutant une taxe.
Le défrichement d^ine terre infestée de palmiers-nains coûte 400 francs. Pensent -on
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que riiomme qui aura le désir sérieux de défricher, sera arrêté par cette considération que la dépense aura été portée à 405 francs ? Ce n'est pas admissible.
De môme, le propriétaire qui sera disposée procurer de l'eau à des terres qui en manquent, nediffèrera pas,àcause d'une taxe aussi minime, de doubler, et parfois de décupler la valeur de sa terre.
Une autre objection ne manquera pas d'être faite au système de l'impôt de surface en ce qui concerne son application aux Indigènes.
L'achour et le zekkat sont établis chez les Arabespar des lois qui se confondent avec la loi religieuse. On ne saurait toucher à l'assiette de ces impôts sans froisser les croyances des populations, sans exciter parmi elles de vifsmécontentements*
Cette objection n'est pas sérieuse. La dlme (achour) a existé chez presque tous les peuples, et partout elle a été supprimée a la grande satisfaction des contribuables., En Algérie, sa suppression sera accueillie avec les mômes sentiments de reconnaissance. On a d'ailleurs modifié essentiellement le système des impôts en AlgéHo,le jour où l'on a remplacé l'acquittement en nature par l'acquittement en numéraire. Les Arabes, ce jour-là, ont-ils songé à se plaiqdrc?
La réforme que aous demandons aujourd'hui n'est pas plus contraire à la loi musulmane que celle qui a déjà été accomplie.
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Qu*on en soit bien convaincu, les Arabes entendent parfaitement leurs intérêts. Quand le nouveau système d'impôt sera établi, ilâ commenceront par le blâmer comme iisbiâmont tout ce que nous faisons.
€ Le roumi, diront-ils, a do singulières idées. »
Puiâ quand ils se seront rendu compte do notre but, quand, au lieu de la cupidité improbo de leurs chefs, ils rencontreront l'intégrité de nos percepteurs, quand ils s'apercevront que plus on travaille moins on paie, ils seront obligés de reconnaître que nous^vons raison. Mais, en tous cas, on peut être assuré qu'ils ne feronc nulle opposition à la réforme.
Du reste, l'impôt qu'ils devront acquitter sera fort léger. Nous avons vu qu'il produirait en tout 25 millions: chaque Indigène acquitterait donc 10 francs par an.
Nous avons porté seulement à trois francs la somme à payer par chaque hectare , parce qu1l faut tenir compte aux Algériens des difficultés inhérentes à une installation; mais il est certain que plus lard la taxe pourra être augmentée.
De même aussi quand , par de sages réformes, la situation économique de la colonie aura été modifiée, il sera possible d'y installer là taxe des portes et fenêtres, etc., etc. Les Algériens accepteront sans murmures des charges nouvelles, si, en même temps, on leur donne les moyens d'aceidtre leur production.
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LES CHEMINS DB FER
Nous croyons avoir démontré la nécessité de créer en Algérie un réseau complet de voies dp communication ; nous croyons également avoir établi que ces voies de comi!nunication doivent être desservies par la vapeu r. Ce second fait d'ailleurs n'a guère besoin de démonstration : tout le monde sait que des intérêts nombreux en Europe s'étaient groupés autour des voies empierrées, tout le monde sait encore que ces intérêts furent gravement compromis par la création des voies ferrées ; il serait donc absurdede soumettre l'Algérie à pareille épreuve en la dotant d'un réseau de routes provisoires.
La nécessité de l'établissement des chemins de fer étant théoriquement démontrée, il nous
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resle à dire dans quelles con,dilions la construction de ces chemins serait possible.
Cette questioa, plus qu aucune autre partie du problème algérien, a été l'objet de polémiques ardentes dans lesquellejs sont trop souvent intervenus les calculs d'intérêts personnels, mais là, comme souvent, la discussion a pris naissance dans un malentendu. Pour éviter cet écueil, nous devons commencer par déterminer le rôle économique que les chemins de fer sont appelés à remplir en Algérie.
En France, quand le premier rail a été posé, on ne se doutait guère de la révolution économique que devaient accomplir les chemins de fer. Aujourd'hui même, on ne s'en rend pas un compte bien exact ; et, pourtant, la révolution a été radicale. Nous n'avons pas à examiner ici ce grave sujet, et nous devons nous bornera rappeler que les deux qualités essentielles de la locomotive sont la vitesse et le bon marché.
Ainsi, de la création du chemin de fer, résulte une double économie de temps et dardent.
Cette économie sera d'autant plus considérable que la vapeur remplacera un moteur plus détectueux. Si, par conséquent, en France où le roulage, transport relativement perfectionné, avait remplacé le transport par les bêtes de somme, si en France letablissenjent des chemins de fer a exercé une influence considérable, son influence sera bien autrement importante dans les pays où, le transporta dos de bêtes est encore la règle. ,
^ Après cela, il est facile de ^'expliquer combien le rôle que remplissent les chemins de fer dans les paysdéjà peuplës,déjà exploités, diffère de celui qu'ils jouent dans les pays dépeuplés et^ incultes. Si, dans les uns, ils ont pour mission de desservir les intérêts créés, d'activer l'échange, d'augmenter la production; dans les autres, il leur appartient de créer à la fois les intérêts y l'échange, la productioUé Parmi les premiers, on trouve la France, la Belgique, rAngleterre;les provinces dépeuplées de l'Amérique sont rangées dans la seconde catégorie ?
Dans laquelle de ces catégories classeronsnous l'Algérie?
La réponse à cette question se trouve tout entière dans la première partie de celte étude : la population de la colonie et sa production sont tellement faibles que les intérêts du présent doivent complètement disparaître devant les préoccupations de l'avenir.
Ainsi quelques écrivains ont eu tort de se plaindre quand on a demandé la création des voies ferrées en Algérie sur des points où la production n'est pas constituée. Pour justifier la demande, il suffirait de démontrer que, sur le tracé, la production est possible après l'établissement du chemin de fer, et n'est possible qu'après cet établissement. Si Ton n'avait doté de chemins de fer que les pays déjà exploités, l'Amérique n'en aurait guère et l'Algérie n'en devrait pas avoir. Par conséquent, en Algérie comme en Amérique, il faudra que la création
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des voies ferrées précède la constitution de la production, car h constitution de la production ne saurait avoir lieu dans un pays où la circu* la^ion est inopossible.
Mais ces voies ferriîes, œuvre d'utilité publi** que , en Algérie comme partout et. plus que partout, qui les construira? Sera-ce l'État?
Sera-ce l'industrie ?
Il semble d'abord que ce doive être l'État* Ayant à sa disposition une ai'mée considérable et inoccupée, il paraît être en mesure de faire Ifcs choses plus économiquement que Tindusirie. D'un autre côté, les chemins de fer devant être construits en vue deTavenir, il paraît que l'État doit courir les chances diverses que présente leur construction.
Mais ces raisons ne sont que spécieuses* L'État, malgré ses moyens d'action multiples, est incapable de rien exécuter fv bas prix : le mieux pour lui, en toutes circonstances, est de traiter à forfait avec l'industrie, il a en outre l'immense défaut de procéder avec trop de lenteur. '
Si, d'un autre côté, il est vrai, dans une certaine limite, que les chemins de fer intéressent surtout l'avenir du pays et ne doivent trouve^ leur rémunération complète que plus tard, il est possible de chercher telle combinaison qui procure aux compagnies des avan* tages immédiats et qui leur montre que l'avenir n'est pas un rêve.
En Algérie, on a usé^l abusc-de l'intervention
de TÊfat, et cet abus a donné naissance à.
la situation actuelle du pays. Il serait vraiment déplorable qu'on appliquât une fois de plus ce principe anti-écononjique dans une contrée qui a tant de fois subi (es tristes conséquences de son application.
Nous repoussons donc d'une manière absolue la construction par TÉ tat, comme trop coûteuse» comme trop lente et comme étant de nature à Compromettre les libertés publiques.
Reste la construction par les compagnies.
Mais la construction par les compagnies estelle possible? L'industrie française voudrat-elle se charger de l'exécution d'un réseau qui ' ne produira peut-être pas immédiatement des bénéfices considérables ?
Oui , si on lui donne des avantages immédiats, si on la garantit contre les pertes. Oui, si on lui donne les moyens de concourir au dévelop- ^pement du pays, d'activçr ce développement.
Car les capitaux pourront s'engager sans imprudence dans une affaire qui, ne présentant aucune chance de perte dans le présent, offrira des chances sérieuses de gain dans l'avenir.
Mais, si TÊtat marchande sa garantie, s'il marchande les subventions, s'il ne modifie pas l'organisation de l'Algérie, les compagnies refuseront d'exécuter le réseau, et elles auront parfaitement raison.
Ainsi les avantages à faille aux compagnies sont de deux sortes: garantie d'un minimum d'intérêt d abord, subvention ensuite.
DiQitized by VjOOQIC
La garantie d'un minimum dlntérét est-elle légitime ? est-elle possible ?
Sa légitimité ressort du service rendu par les compagnies qui exécutent une œuvre d'uti- Hlé publique. Il est de toute justice qu'elles ne courent pas de chances de perte puisqu'elles contribuent au progrès du pays.
Quant à sa possibilité, quelques chiffres l'ëtabltronl.
Le réseau des chemins de fer algériens doit coûter 500 milliont». Celte somme, à 5 pour Yo» produit annuellement i5 millions. Admettons pour un moment que le chemin de fer nerap* poi*te nul intérêt, et que l'Ëtat soit obligé de payer dhaque année 15 millions de francs:
voyons s'il sera en perte.
En admettant que TÉtat fasse transporter ^ annuellement 20,000 tonnes sur un parcours de 100 kilomètres, il doit payer pour ce transport; au moins 5,000,000 de francs, car, s'il a des marchés à forfait pour les routes ou circulent les voilures, il est obligé d'employer les mulets arabes sur les autres routeSr Le chiffre de 20,000 tonnes ne saurait paraître exagéré, si Ton tient compte à la fois du ravitaillement de 80,000 hommes et des transports que l'État croit devoir faire exécuter dans l'intérêt de la . colonisation. Or, le transport de 20,000 tonnes, 8ur un parcours de 100 kilomètres, coûterait 2,000,000 s'il était fait par un chemin de fer, âoit une économie de 3,000,000.
L'État accorde pour l'entretien des routes
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une somme de 500^000 francs , mais ce crédit sera forcément augmenté si les chemins de fer ne sont pas construits. !/Algérie ayant pris du développement par les conquêtes, la^ production augmentant, les routes étant de plus en plus parcourues, l'État sera obligé, dans un délai très-court, de porter les frais d'entretien à 1,500,000 francs pour le moins*
Le gouvernement fait exécuter sur différents points de nombreux travaux : construction do forts, construction de casernes, bâtiments civils, bâtiments religieux, etc., etc. 11; passe pour cela des marchés à forfait av€c des entrepreneurs qui tiennent nécessairement compte de la cherté des transports. Nous restons certainement au-dessous de la vérité en admettant que TÉtat paie annuellement, aux entrepreneurs, 1 million de plus qu'il ne paierait si les chemins tle fer étaient établis.
Un service de paquebots de l'État fait, trois fois par moîs,lecourrier d'Algerà Oran, et, tror^ fois par n^ois, le courrier tl' Alger à Stora (Bôoe). Ce service, supprimé par la création de la ligne parjillèle, couteau moins 2 millions. ^
Enfin l'État, qu'il fasse ou non construire les chemiins de fer, ne peut laisser l'Algérie sans voies de communication. S'il concède le réseau, la viabilité est créée; s'il ne le concède pas, il devra établir dos routes. Le réseau des routes de France avait coûté un milliard; le réseau des routes algériennes coûterait au moins deux centis millions, et encore à ce prix
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n'ombrasserait-il pas toute TAIgérie, Oi% Tintérét annuel de ces deux cents millions représenterait à lui seul les deux tiers du minimum à garantir aux compagnies.
.Mais, si Ton veut, ne tenons aucun compte de cette somme, et récapitulons seulement les économies indiquées précédemment :
Économie sur les transports à la charge de l'État. ....... 3,000,000fr,
Économie sur l'entretion des routes 1,500,000
Économie sur les travaux publics 1,000,000
Sur les paquebots faisant le service de la côte. ....... 2,000,000
Soit. ..... 7,S00,000fr.
La moitié du minimum à garantir par l'État est donc réprésentée par une diminution des dépenses. Pour couvrir l'autre moitié, l'État peut spéculer sur l'augmentation des recettes, savoir:
V Augmentation des produits indirets, par suite d'une facilité plus grande de circulation;
2<^ Augmentation des produits indirects, par suite de l'accroissement delà population euro^ péeune;
3° Augmentation du produit des patenles, par suite de l'extension prise par le commerce sur le littoral ;
4'' Augmentation du produit des patentes, par suite de la création de nouveaux centres de population le long des voies ferrées.
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Nous croyons être au-dessous de la vérité en admettant que cet accroissement général ne produira que 7,500,000 francs. En Europe ia création des voies ferrées a au^eoté do 10, iS et 20 pour ^/o les revenus publics, et pourtant TEurope avait déjà une production étendu4i desservie par de bonnes routes. Est->il possible d*admetlre qu'en Algérie^ où il n'y a que dès sentiers» la création des voies feiTées ne produira pas une augmentation de recettes de 40 pour «/o*.
Il est utilc.de remarquer que nous n'avons tenu compte dans tous ces calculs ni des dépenses qui résulteraient de ia création d'un réseau de routes^ ni de la possibilité de diminuer l'effectif des troupes, ni de raccroissement continu de l'impôt de surface dont nous avons parlé dans le précédent cbapitte, ni enfin de la faculté laissée au gouvernement de soumettre FAIgérie à la taxe des portes et fenêtres, à la taxe personnelle, etc., toutes charges. que là colonie supporterait sans peine. Malgré toutes ces omissions volontaires, on a vu que les économies réalisées par le gouvernement, lui permeltroieni de payer le minimum d'intérêt.
Ainsi, quand bien même TÉlat serait obligé de payer intégralement ce minimum, la concession
* L'Algérie a payé en 4854, âO millions d*innipôts. 30 p. •/o en plus [â'oduiront aa excédent de S miliioiis. L'accroissement résultant de raugmenlaiioa de la populption européeone, sera irauiant. plus considérable que TEuropéen consomme dix fois plus que l'Arabe.
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du réseau serait pour lui une excellente opération. '■ '
Mais, si nous avons admis cette hypothèse, c'était seulement pour faciliter notre dénions* tration. En prenant TAlgérie telle qu'elle est^ sans tenir compte de son développement futur, nous sommes convaincu qu'elle peut pourvoir à Tentretien des voies ferrées, et payer rintérêt du capital engagé dans la construction de ces voies *.
Il dépendra d'ailleurs de TÉtat d'augmenter les chances de bénéfices des compagnies en leur accordant des avanfages importants, des subventions sous une forme quelconque.
En France, TËtat a indemniséles compagnies créatrices de voies ferrées, l"" par des subventions pécuniaires, 2"^ par l'exécution des travaux de terrassement.
Or, il ne nous semble pas possible de deinander à la France une subvention en argent pour les compagnies algériennes. Quant aux travaux^ de quelque nature qu'ils soient, Tindustrie les exécutera mieux, plus économiquement et plus vite que ne pourrait le faire le gouvel'nement.
Ce n'est donc pas en France qu'il faut ehercbor un modèle pour les cahiers de charges des chemins de fer algériens; n^icux vaut voir ce qui se fait à cet égard dans les pays qui
* Consulter à ce sujet: Chemin de fer de V Algérie par la ligne centrale du Tell avec rattaches à la côte, pages 5i et suivante. Une brochure in-S*.— Alger, Dobos Frères, 4S54i
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ressemblent à FAIgërie quant b Vétul du peuplement et de la mise en culluie des terres, aux Étalsr-Unis, par exemple. Or, tout le monde sait qu'en Amérique les compagnies reçoivent d'importantes concessions de telles. Nous croyons qu'en Algérie on pourrait imiter cet exemple et donner aux compagnies <le 500 à A ,000 hectares de terrain par kilomètre 'de voies ferrées : cela ferait pour tout le i éseau un million d'hectares.
Ce système serait profitable tout à la fois à l'État, à l'Algérie , aux compagnies.
Il serait profitable à VËtat, — car TÉtat, propriétaire dans le Tell seulement ^ de six millions d'hectares, profiterait de la plus value que la création du réseau donnerait à toutes les propriétés. Si les six millions d'hectares qu'il possède valent aujourd'hui 500 millions de franxîs, les cinq millions d'hectares qui lui resteraient après la concession du réseau , vaudraient pour le moins 700 millions de francs.
// serait profitable à V Algérie, — car les compagnies concessionnaires n'auraient rien de plus pressé ique de peupler et de mettre en valeur, par elles-mêmes ou autrement, les terrés n]u'on leur aurait abandonnées.
H serait profitable aux compagnies, — car la concession, en prenant pour base d'évaluation la valeur actuelle du soi, représenterait une somme de 100 millions, c'est-à-dire le tiers de la dépense; car les compagnies auraient à leur disposition un moyen de rendre productif
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Lour chemin de fer en peuplant les étendues quiJeur aéraient, concédées *.
Les auieurs du projet déjà cUé, publié en 1854, demandaient, en outre de concessions de terres peu étendues: 1° la remise par l'État des terrains nécessaires à l'établissement de la voie ; ^'^ la cession gratuite dans les ports où aboutira le chemin de fer de l'espace nécessaire à rétablissement de docks; 5"" admission, en franchise de droits, des fers étrangers que la compagnie emploiera dans la construction du chemin; 4* concession des gisements minérallogiques que les travaux de terrassements feraient découvrir; 5* prestations en nature des populations indigènes.
Sauf la dernière, toutes ces demandes nous semblent parfaitement justifiées. Il serait superflu de les examiner ici : nous ne pouvons que renvoyer à la brochure précitée*'.
Quant à la demande de prestations en nature^ elle ne doit étonner personne. Les auteurs du projet, tous algériens, habitués à voir un gouvernement dictatorial requérir à tout propos les Indigènes pour les services
" Un million d'hectares cultivés en céréales produiraient au miuimum M) millions de quinlaux, soit 4 million do tonnes; le peuplement d'une superficie de 1 million d^hectares supposerait riniroduction de 50 mille familles. La conslrnction du réseau prendrait 8 années. Si, annuellement, les compagnies introduisait 6 mille familles,. la région serait peuplée au moment où les chemins de fer fonctionneraient. Est-ce possible ?
** Chemin de fer de V Algérie par la ligne centrale dià Tell^ etc., pages 62 et suivantes.
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même les plas futiles/ ont dd trouver leur prétention toute naturelle. Cela inoBtre jusqu'à quel poin(t sont fondés nos reproches «^ relativement aux corvées. Mais ce que le gouvernement n*a pas le droit de faire, ce qu'il fait illégalement, ne saurait être décrété au profit d'une compagnie.
On ù fait , à la construction des chemios de fer par les compagnie^, une objection qui, si elle était fondée, serait sans réplique. Les compagnies, a-t-on affirmé, ne veulent passe charger de la construction du réseau algérien.
Cela est-il vrai ? "t
Nous avons de nombreuses raisons pour ne pas le croire, et nous savons que différentes compagnies se sont offertes pour la construction de diversesvparties du réseau. Mais nous savons aussi que toutes ou presque toutes se sont retirées devant les difficultés qu'on leur a opposées. On ne veut pas donner de subventions en argent, et cela se conçoit, mais on ne veut pas non plus donner de terres, ce qui s'explique moins.
Quelques partisans des petites lignes ont prétendu aussi que les compagnies sérieuses ne voulaient conslruire immédiatement que les lignes d'Alger à Blida , d'Oran à Saint-Denisdu-Sig et de Philippeville à Constantine.
Certes on ne saurait contraindre les compagnies h tout faire immédiatement, mais on peut concéder tout le réseau h une compagnie
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on à trais compagnies , une par provinee. EWef^ fie seraient tenues de <;pnstrutre que les lignes >récitées, mais elles seraient libres d'entre- )rendre la construction des autres lignes quand )on leur semblerait : les terres ne leur seraient dëlivréeK qu'au fur et à mesure de la conslritction.
En résumé:
Les chemins de fer doivent être construits par l'industrie privée;
Les concessions doivent comprendre tout le le réseau ;
* Les compagnies doivent être juges de Topportunité de la construction des différentes parties du réseau.
En échange du service rendu , le gouvernement accorde aux compagnies :
La garantie d'un minimum dlntérêt à 5 pour ^lo;
Une concession de 500 à i,^00 hectares de terres par kilomètre courant de chemin de fer;
La remise des terrains nécessaires à rétablissement de la voie ;
La cession gratuite « dans les ports où aboutira le chemin de fer, de l'espace nécessaire à l'établissement de docks;
L'admission 9 en franchise de droits, des fers étrangers que la compagnie emploiera dans la construction du chemin ;
La concession des gisements minéralogîqucs que les travaux de terrassements feraient découvrir.
. Nous sommes convaincu, et tous les hom-^ mes de sens le seront comme nous, qu'avec de telles conditions les compagnies ne feront pas défaut aux chemins de fer algériens. Quelques esprits trouveront même que nous faisons la part trop large à rinduslrie, mais cette opinion est mal fondée.
Jusqu'ici les affaires industrielles nont produit, en Algérie, que des résultats négatifs. Ce n*est pas la faute ni de la colonie, ni des industriels: la cause s'en trouve à la fois dans la situation économique du pays et dans les conditions qui ont été faites aux concessionnaires. Eh bien, dans l'intérêt même du pays, il faut que les compagnies concessionnaires des voies ferrées fassent exception à une règle malheureusement trop générale.
dbyGoogk
LA RÉFORME DOOANIÈRE
Nous avons VU quelles entraves les prohibitions douanières ont apportées au développement de la production algérienne; nousavons vu que la situation, meilleure qu'autrefois, est cependant très-mauvaise encore. A peine entré dar>s ia voie de Tassimilation douanière, le gouvernement s'est brusquement arrêté.
Au point où en sont les choses, on se demande ce qui vaudrait mieux pour l'Algérie de l'assimilation pure et simple ou d'un régime douanier plus libéral que le régime français.
La question est grave et mérite bien toute Tattention des économistes.
Si, d'une part, il est désirable que l'Algérie profite du débouché français, il ne l'est pas
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moins qu'elle noue des relations nonibreuses avec l'étranger. Ses blés, $es vins, ses alcools ne trouveront pent-élre pas à toutes les époques un débouché suffisant et assez avantageux dans la métropole qui produit précisément beaucoup de blé, beaucoup de vins. 11 est au contraire tels pays étrangers qui offriraient à ses produits un débouché constant.Mais.pour que l'étranger vienne chercher les produits algériens, il faut qu'il apporte, en échange, d'autres produits : sans cela , le transport serait trop onéreux. Il ne faut donc pas que le commerce algérien soit embarrassé de toutes les entraves qui gênent les mouvements du Commerce français.
A ce point de vue, l'assimilation douanière tant désirée, si souvent demandée, serait toutà-fait contraire au développement de l'Algérie. Voilà pourquoi dous rèt)oussons l'assimilation pure etlsimple; voilà pourquoi nous demandons qu'on s'en tienne aux termes de la loi de janvier 1851, en ce qui concerne l'exportation des produits algériens. Cette loi, nous le rappelons^ autorise l'entrée en franchise des produits natui'els de l'Algérie dans les ports français, et particulièrement des produits naturels énumérésdan£ un tableau annexé à la loi. Le Chef de l'État a la faculté d'aècorder l'entrée à des produits naturels ou industriels non classés* Seulement, pour les premiei's, l'admission est la règle, tandis que, pour les autres, /la règle est l'exclusion.
D'un autre côté, la même loi autorise la sortie
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de tous le» produits naturels de FAIgérîe à destination do 1 eti*ang6i% sauf dfun certain nombre, parmi lesquels les soies et le minerai de cuivre ont seuls de l*imporlance«
Jusque là, cette loi nous paraît très-large, et nous ne pensons pas q^HI soit bien urgent de la modifier. Mais où elle cesse d'être conforme aux principes de Téconomie, c'est lorsqu'elle applique à TAIgérie les tarifs douaniers qui interdisent rentrée de la France aux produits étrangers.
Pourquoi cette exclusion ?
En ce qui concerne les produits naturels, tels que le blé, le vin, etc., etc., la France ne peut craindie sérieusement que les produits étrangers aillent se franciser en Algérie, pour venir ensuite sur le marché français. A Fégard des Êlals européens, cette crainte serait chimérique; à l'égard des Ëtats barbaresques, voisins de TAlgérie, elle est impolitique : on ne devrait avoir rien tant à cœur que de nouer des relations commerciales avec des Ëtats qui, tôt ou tard, deviendront français» si nous n'accumulons pas lea fautes politiques sur les fautes politiques.
Que craint-on d^ailleurs de b concurrence du Maroc ou de la Tunisie? Est-ce la laine?
Est-ce le blé? La laine que produisent les Ëtats barbaresques est U'op grossière pour faire une concurrence sérieuse aux laines françaises. La France, d'ailleurs, demande annuellenoent à l'étranger des laines pour une
somme de 50 millions. Quant au blé, ie gouvernement est disposé, dit-on, à n'en plus prohiber l'entrée en France, quelque soit sa provenance : c'est bien certainement ce qu'il y a de mieux à faire.
Pour les produits industriels, la question parait d'abord plus complexe. Ici, l'application dés tarifs douaniers a pour but d'empêcher l'entrée en Algérie des produits et ranget*s qui pourraient y faire concurrence aux similaires français.
Cette combinaison est contraire aux intérêts de l'Algérie, et contraire aux intérêts de la France.
Elle est contraire aux intérêts de l'Algérie pour trois raisons.
D'abord parce qu'elle empêche l'Algérie, ainsi que nous l'avons démontré, de nouer des relations commerciales avec les pays étranga*s. Ensuite parce qu'elle empêche les colons de s'approvisionner au plus bas prix possible, ce qui est indispensable à une population pauvre. Enfin parce qu'elle peut favoriser l'éts^lissement de ces industries qui ne vivent que par les tarifs protecteurs, et qui seront ruinés le jour où une connaissance plusapprofondie dé l'économie , amènera l'abolition des douanes. En un mot, parce qu'elle implante en Algérie les traditions déplorables de l'empirisme économique; parce qu'elle importe dans un pays jeune, qui veut avoir ^es oiou* vemenls libres, toutes les entraves que. la
France a mises au progrès de son connmeree et de son industrie.
Mais la France se nuit à elle-même en accaparant le marelié algérien.
Elle se nuit par cela même qu'elle froisse l'intérêt de l'Algérie.
Plus vite la colonie se développera , plus vite la France sera afifranchie des charges que la colonie lui impose. Si, grâce à la libre concurrence, la vie est àT)on marché en Algérie, le pays se peuplera promptement. Le marché algérien demeurant ouvert à tous les produits que l'industrie française obtient à bon marché, ces produits seront demandes par quatre, cinq ou six millions de consommateurs au lieu d'être fournis seulement à une population de deux millions d'âmes. D'un autre côté, Taisance de chacun augmentant , chacun consommera davantage de tous les produits. Si, par conséquent, d'une part, les importations françaises en Algérie, diminuent quelque peu pour certaines branches de l'industrie, d'autre part le mouvement du commerce général se sera accru dans des proportions considérables * .
Là, comme tot)jours, on nuit doné aux intérêts français en les protégeant.
Mais, en Europe, on commence à se rendre
* Un fait économique du même genre s'est déjà produit en Algérie. En 4850 , l'Algérie achetait du blé pour sa consommation : aujourd'hui elle n'en achète plus, mais elle achète en revanche trois fois plus de marchandises qu'elle n'en achetait autrefois. La France ne lui fournit plus de blé, elle lui en achète, mais elle lui vend trois fois plus de produits fabriqués.
compte de Timpuis^^iDee des théories protectionnistes. De tous Côtés, on songea abaisser les barrières qui séparent les peuples. La France elle-nièn)e sent' la nécessité de marcher dans cette voie, et le gouvernement a proposé à plusieurs reprises des lois libi'e-échangistes. Malheureusement les situations fausses ont cela de déplorable qu'il est difficile d'en sortir. Généralement on a pris le parti de procéder avec prudence par un abaissement progressif des tarifs.
Or, la réforme que nous demandons serait un pas nouveau dans la voie de l'abolition des tarifs : Tindustrie française ayant à subir en Algérie la concurrence étrangère serait obligée d'entrer dans la voie des perfectionnemeois; cela la préparerait à .des mesures plus radicales.
Ainsir dans l'intérêt commun des deux pays, il est utile d'inaugurer en Algérie l'ère de la liberté commerciale.
Mais, dira-t-on, si les produits étrangers entrent librement en Algérie, il n'est plus possible d'autoriser l'entrée en France des produits algériens , car cela reviendrait à peu près à abolir les tarifs qui protègent l'industrie française.
Cette observation est fondée , mais elle ne l'est que dans une certaine limite. Nous avons démoptré déjà qu'elle n'a pas de valeur, en ce qui concerne les produits naturels. Pour les produits industriels même, elle n'est pas
absolue, et elle s^applique surtout ù dés produits que TAigérie ne peut songer à introduire en Fradee et pour Fintroduction desquels Tau* torisalion lui serait inutile. Quant aux farines , pâtes alimentaires « meubles, corail ouvré, pâte à papier, semoules pour vermicellerie, etc., etc., on pourrait en autoriser Tenlrée en France sans courir le risque que des produits étrangers entrent siu* le marché français comme produits algériens.
En résumé, le régime douanier que nous voudrions voir installer en Algérie aurait pour base la loi de janvier 1851, complétée ou modifiée par trois mesures:
i^ Un décret complétant le tableau A annexé à la loi de 1851 , en y ajoutant tous les produits naturels de l'Algérie;
2^ Un décret autorisant l'entrée en France des produits industriels de la colonie,, sauf de ceux pour lesquels il serait h craindre que la concurrence étrangère se fit jour à travers TAIgérie;
5® Une loi autorisant: l** la libre sortie de l'Algérie de tous les produits naturels ou industriels à destination de l'étranger ; ^'^ l'entrée en franchise dans la colonie de tous les produits français ou étrangers.
Lorsque nous demandons l'abolition des droits de douane, nous ne voulons pas dire qu'il ne faudra pas les maintenir au point de vue fiscal; le principal est qu'ils ne soient pas assez élevés pour être protecteurs.
La réforme que nous réclamons est simple , pratique et ne porte ombrage à aucun intérêt respectable. Avantageuse à la mc^tropole, elle est indispensable au développement dq la colonie.
LES BANQUES ÇAKTOINNALES
Il y a un siècle à peine, l'Ecosse était dans une situation tellement précaire quon no^ saurait la comparer à aucune autre. Walter Scott a si bien décrit Tancienne Ecosse, que nous ne nous sentirions pas le courage de Je faire après lui.
Aujourd'hui , FËcossé est dans une situation prospère, son agriculture, son industrie ont pris un développement inouï. Elle, qui jadis était dévastée par des disettes périoidiques , exporte maintenant des denrées alimentaires pour une somme immense. Ce petit pays, grand comme la moitié du Tell algérien, ce pauvre pays, qui, sur une superficie de 7,600,000 hectares, n'^en a pas 5 millions d'exploitables » a
une pi'oduction végétale évaluée par M. Léonce de Lavcrgne à 200 millions de francs. Cette production est obtenue par une population à peu près .égale à celle de l'Algérie, par une population de 2,600,000 âmes !
. Il y a dans ces faits quelque chose de tellement merveilleux, que, de prime abord, on pourrait nous accuser d'exagération : nous renvoyons pour la vérification à l'excellent . ouvrage de M. Léonce de Lavergne*.
Mais ce qui, peut-être, est encore plus digne d'admiration que le résultat, ce sont les moyens qui ont été mis en œuvre pour l'obtenir; nous n'avons pas à les décrire ici , et nous n'en voulons signaler qu'un seul: l'organisation du crédit. Cette organisation, qu'on n'en doute pas, est la source principiHe de la prospérité de l'Ecosse.
Ce qui frappe surtout dans l'installation du crédit écossais, c'est le nombre considérable des banques. 11 y en a dix-huit qui ont leurs chefs-lieux dans les villes principales, mais qui couvrent le pays de leurs comptoirs. On compte plus de quatre cents de ces comptoirs répartis sur toute la surface de TEcosse. Grâce à ce système; les banques principales embras-» sent tout le pays, et il n'est pas de canton , qui n^iit son comptoir.
Cette combinaison a l'avantage de placer
* Enai sur V économie rurale de l'Angleterre, de V Ecosse et de rirlande, par M. Léonce de Lavergne. — Paris, Giiillaumin elCio, 4855.
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Tcmprunteur et le pfêteor en relations constantes, et de leur inspirer une confiance réciproque. Aussi les banques cantonnâtes peuvent-elles faire des opérations qui seraient impossibles à d'autres, à force d'être périlleuses. Pour obtenir tin prêt souvent considérable, il suflBt de se présenter au comptoir avec deux cautions solvables : on vous ouvre immédiatement un compte de caisse ; d'après M. Léonce de Lavergne, ces crédits à découvert s'élèvent' pour toute TÉcossc à 100 ou 150 millions* La somme ne semble pas considérable, mais, comme l'emprunteur n'a rien tant à cœur que de se libérer, comme d'ailleurs il est surveillé par ses cautions, le personnel des débiteurs change sans cesse.
€ Cette somme flottante de 100 ou 150 millions, répartie sur tous ceux qui commencent avec un faible capital, a eu, dit M. de Lavergne, les conséquences les plus heureuses sur le développement industriel et agricole, et tel est le choix que font les banques de ceux à qui elles accordent cette faveur, que bien peu d'entre eux manquent à leurs engagements. -•
Cette sûreté de choix, le même auteur en donne plus loin la raison.
€ Tout le monde se connaît, dit-il, dans ces petites bourgades, dont chacune a son comptoir ; tout se passe au grand jour, sous une surveillance réciproque, et quand un ferniiet* emprunte à la banque, on sait pourquoi. >
Mais, si les banques témoignent au public une confiance méritée, le public le leur rend bien. Les billets de ces banques circulent sans la moindre difficulté et remplacent à tel point le numéraire, que 10 à 12 millions d'espèces métalliques suffisent à tous les besoins do réchange en Ecosse.
Ce n'est pas tout.
Personne ne garde de l'argent chez soi; dès qu'on en touche, on va le porter à la banque qui reçoit tous les dépôts de 250 francs et au-dessus. Ces dépôts peuvent* être retirés à volonté. La banque paie l'intérêt à 5 pour 7o»
Tel est, en peu de mots, le mécanisme des banques écossaises , et tel est le mécanisme que nous voudrions voir fonctionner en Algé* rie, aux besoins d(9 laquelle il est merveilleusement appropriée
Mais le point embarrassant pour la colonie wseraitde trouver le capital nécessaire à la création de ces banques: heureusement cette difficulté est résolue parla situation exceptionnelle dans laquelle se trouve placée l'Algérie, car, si elle n'a pas d'argent, l'Algérie à des terres. C'est à ses terres qu'elle devra ses voies ferrées, c'est à ses terres qu'elle devra l'organisation du crédit.
Ainsi que nous l'avons dit, l'État possède, dans le Tell seulement, 6 millions d'hectares dô terres. Réserve faite d'un million d'hectares pour les chemins de fer, il peut vendre 5 millions
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d'hectares pour une somme dé 250,000 ttiilHons au moins\ Ce capital n'est pas rëalii^é, il n'est pas probable qu'il ie soit bientôt, mai&il n'est pas nécessaire qu'il le soit immédiatement pour qu'on commence à organiser les banques cantonnales«
On devra d'abord les installer dans les régions qui sont occupées par la colonisation^ et c'est là même qu'elles sont le plus né^es^ saires; partout, l'État possède encore des terres qu'il peut vendre, et partout elles lui procureront des sommes suffisantes pour commencer Tinstallation du crédit.
Au fur et à mesure que la colonisatioi) s'étendra, les ressources augmenteront par Taliénation des terres ; de telle sorte que chaque région> en se peuplant, fournira elle*même les éléments d'un établissement de crédit; de telle sorte que le capital des banques croîtra en raison directe du développement pris par l'exploitation.
Maïs, ces banques ainsi créées avec les ressaurcesa]gériennes,qui en aura la direction? Sera-ce l'État ? Sera-ce l'industrie privée ?
Ici ^core nous croyons devoir repousser rintervention de l'État. Entre ses mains, les banques deviendraient un instrument inutile, nuisible même. Inutile parce que l'État est
* Nous comptons les terres à 50 francs l'hectare. Toutes celloâ qui ont été mises en vente jusqu'à présent, même dans les conditions lès plus défavoraoles , ont été payées plus de 4 00 francs l'heclare.
impropre S le manier; nuisible parce qu'il lut . donnerait une action trop directe sur les affaires des particuliers.
Voici ce que nous proposons :
X'Ëtat autoriserait la création de banques dans les principales villes de l'Algérie; chacune de ces banques aurait un nombre indéterminé de comptoirs dans les villages voisins. A cha-* cufiie d'elles, TËtat prêterait à un intérêt de 2 ou 2 et 1/2 pour Y. l'argent produit par la vente des terres du canton. La banque cantonnai o devrait parfaire le capital nécessaire* et son apport devrait toujours être au m'oins^ égal à celui de l'État.
Elle aurait le droit d'émettre des billets jusqu'à concurrence du tiers de son capital.
Elle recevrait tous les dépôts de cent francs et au-dessus, et en paierait l'intérêt au taux de 5 ou 5 et 1/2 pour 7o«
Ces dépôts pourraient être retirés à la volonté du déposait t.
La banque ouvrirait des comptes de cais.so à ceux qu'elle en jugerait dignes, en calculant l'intérêt à 5 ou 6 pour ^1^.
Elle escompterait, eu outre, le^apier, comme les autres établissements de crédit.
Les eapitaux prêtés par la banque seraient remboursables par annuités; la banque aurait à fixer la somme à payer chaque année; do mên^e, dans les mauvaises années, il lui appartiendrait d'accorder ou de refuser un délai à ses débiteurs.
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Ce mécanisme, quoique fort simple, nous semble satisfaire à toutes les exigences. Ici encore on trouvera peut-être que nous faisons la part trop large à rindustrie; mais, nous le répétons une fois de plus, il faut, si Ton veut apprendre' aux capitaux français la route de l'Algérie , les y attirer par des promesses sérieuses de bénéfices.
La formation du capital des premières banques présentera évidemment quelques difficultés: l'État n'y pourra pas concourir dans une proportion aussi forte qu'à la formation du capital des banques qui&e constitueront plus tard, il faut donc offrir aux organisateurs des avantages réels.
Pour doter le territoire de colonisation d'un crédit suffisant, il faudra réunir un capital de 50 ou 40 millions sur lesquels l'État fournirait 10 ou 15 millions en deux versements d'année en année.
Que l'État mette en vente toutes les terres qu'il possède autour des centres de population» qu'il renonce complètement au système des concessions : dans uu an, il aura certainement vendu 75,000 hectares à cent fr/mcs, et, l'année suivante il en vendra autant. Deux années suffiront donc largement à réunir le capital. Dès lors, la partie la plus difficile de la tache sera accomplie.
Dans le territoire arabe, le crédit s'implantera au fur et à mesure du peuplement, comme nous Ta vous précédemment indiqué; de telle sorte
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que, le jour où le peuplement sera achevé, le crédit circulera dans toutes les veines du pays. Ce jour-là, les différentes banques disposeront d un capital imniense, formé peu à peu , au furet h mesure du développement des besoins.
Nous avons dit précédemment que FÉtat prélèverait un intérêt de 2 pour 7o sur l'argent fourni aux banques : les sommes qu'il encaisserait ainsi pourraient servir à l'exécution de travaux d'utilité publique.
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LA main-d'œuvre
La cherté de la main-d'œuvre et Tinsuffisance numérique des ouvriers forment Tun des obstacles dont les colons se plaignent le plus fréquemment, et non. sans raison, car les travailleurs abondent peu en Algérie et font payer leurs services assez cher. Mais les Algériens ont le tort grave de ne pas chercher un remède à leurs maux et de se borner à s'en plaindre sans cesse : ici le gouvernement ne peut rien pour eux, ils doivent tout attendre de leur propre initiative.
Ou reste, nous devons le dire, ce qui nous préoccupe particulièrement c'est Tinsuffisance numérique des ouvriers; quant «à la cherté delà main-d'œuvre, nous neilousen plaignons pas.
JNous ne sommes pas de ceux qui attendent la
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grandeur du pays delà misère des classes infélîeures: nous croyons que, dans l'inte'rêl général aussi bien que dans leur intérêt propre, les travailleurs doivent toujours recevoir un salaire qui leur permette, non-seulement de vivre dans une certaine aisance, mais d'amasser peu à peu les premiers sous du capital qui leur donnera le moyen de gravir un échelon sur l'échelle sociale et de passer dans la classe aisée.
Pour cela, il est indispensable que le prix des subsistances ne soit pas trop élevé et surtout qu'il ne soit pas hors de proportion avec le taux des salaires. Car l'argent n'a de valeur que par les denrées qu'il représente. Si un ouvrier reçoit citiq francs par jour dans un pays où les denrées sont fort chères, il sera infiniment plus pauvre que s'il ne recevait que trois francs cl achetait moitié moins cher ce dont il a besoin ; cela est élémentaire^
Mais ici se présente une objection grave, et nous semblonsnous être engagé dans un cercle vicieux: si les denrées sont à bas prix, dirat-on, c'est qu'elles auront été produites à bon marché, c'est que, par conséquent, le salaire de l'ouvrier aura été faible, le salaire de l'ouvrier diminuera donc toujours en raison directe de l'abaissement du prix des subsistances.
Cela doit être, en effet, avec une production maV conduite, et cela a dû être à l'origine de toutes les sociétés. Mais, au fur et à mesure que les sociétés progressent, la production se
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régularise et les conditions du travail se inodi« fient. Sans cesse l'homme s'efforce d6 rendre sa tâche plus facile et de faire exécuter pai^ les animaux, puis par les machines, les travaux que, dans le principe, il exécutait lui-même.
C'est ainsi qu'après avoir fait les transports sur son dos, il a -eu Tidée de faire transporter les marchandises par des bêtes de somme. Bientôt après, il a perfectionné son invention parla création du véhicule, et enfin, après de laborieuses recherches, il a reoiplacé la bête de somme par un moteur plus puissant et plus économique 9 par la vapeur. De même, dans l'industrie, nous voyons chaque jour la mécanique prendre une place plus importante, et Ton peut prévoir le moment où rbomme sera le directeur et non plus le manœuvre de la création.
Bien que l'agriculture soit fort en retard, elle ne fait pas exception à cette règle, et déjà l'on a inventé de nombreuses machines qui remplacent l'homme dans tous les travaux où la force et la' précision sont seules nécessaires. Que l'usage de ces machines se généralise, et il devient possible de bien rétribuer les travailleurs qu'en emploiera, sans que le prix de revient des denrées s'exagère.
L'introduction des machines agricoles en Algérie est donc le moyen le plus énergique de suppléer au manque de bras et de dimi»
nuer le prix de revient des produits, sans abaisser le taux des salaires.
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Pour la moisson, les algériens sont très-souvent embarrassés: sans admettre que, comme on Ta écrit , ils laissent perdre , faute de bras, un tiers de leurs récoltes, on doit reconnattre que les moissonneurs ne sont pas toujours faciles à trouver.Onaqrdinairement recours aux Kebaïis qui coupent le blé à raison de 50 et 55 (r. par hectare. De plus, grâce à la nonchalance de ces travailleurs, le propriétaire perd une partie de sa paille. Exécuté par une moissonneuse, le même travail coûte 18 francs; en out^e, il est rapidement achevé et il soustrait la moisson aux dangers qu'elle court tant qu'elle est sur pied. Deux hommes seulement sont nécessaires à la conduite d'une machine qui moissonne au moins trois hectares par jour. Ainsi, en substituant partout l'emploi de la machine à celui des bras, on réaliserait une économie d'environ 55 pour ®/o sur le prix de la moisson.
Voici comment se décompose le prix de revient de la moisson opérée par les machines :
Intérêt de l'argent, usure ôlu matériel, réparations, etc. . . . . 2f. * e.
Deux hommes à 5 francs par jour moissonnent 5 hectares ; on leur paie donc pour chaque hectare. ... 5 55
Travail des bœufs ..... 2 »
Pour faire lier les gerbes et les mettre en tas, on paie, par hectare, à forfait 10 »
Total. . . . 17 55
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Il est facile de voir que, dans ces calculs»
nous avons plutôt exagéré les dépenses que nous ne les avons diminuées.
En 1857, des expériences ont été faites par différents propriétaires et notamment à Boufarik : toutes ont donné de très-bons résultats.
Pour le battage des grains, on n'obtiendra pas une moindre économie de temps et d'arr gent. Avec la machine Clayton etPitts, lel)attage ne coûte que 50 centimes par hectolitre. La grande machine américaine et anglaise qu'on a vue à l'Exposition Universelle bat, en 10 heures, 150 ou 200 hectolitres : elle ne coûte que 2,00i) à 2,500 francs.
Quand les cultivateurs algériens auront à leur portée une institution de crédit, rien ne saurait les empêcher d'acquérir un matériel agricole perfectionné.
La seule objection qu'on puisse faire à la posrsibilité de cette acquisition, c'est la division extrême du sol; mais cette objection n'est pas aussi sérieuse qu'elle Je parait de prime abord.
En premier lieu, il est assez rare qu'à côté des petites propriétés, il n'en existe pas une qui soit un peu considérable^ Le grand propriétaire peut acheter un matériel et le louer aux petits colons. Ce serait pour les deux parties une opération avantageuse.
En second lieu, rien n'empêche les. petits propriétaires de faire apppel à l'esprit d'association. Que tous les habitants d'un même village s'entendent ; il leur sera facile d'acquérir les
Digitizeâ
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machines qui leur font défaut, sans que chacun soit obligé de faire une mise do fonds considérable.
Enfiq, tine compagnie peut intervenir et mettre à la disposition des colons des machines îju'elle leur vendra ou qu'elle leur louera , suivant les cas. Elle pourra réaliser de trèsbeaux bénéfices , tout en rendant au pays un service signalé *.
Ces trois combinaisons peuvent marcher de front dans la plupart des cas.
Et qu'on voie bien toutes les conséquences de l'introduction des machines agricoles en Algérie et de la génék*alisation de leur emploi.
La machine exécute le travail à meilleur compte que l'homme : économie d'argent.
Elle fonctionne plus rapidement: économie de temps.
En affranchissant l'homme des travaux dont l'exécution ne deman<le que l'emploi de la force, /die lui permet de s'occuper des œuvres qui demandent de Tinlelligence.
Mais l'emploi des machines ne suffirait pas pour obtenir une production économique: sî l'on veut que les bras ne coûtent pas trop cher, il faut en tirer tout le parti possible, et, pour cela, les employer judicieusement. Ainsi on ne doit pas faire exécuter par des hommes un travail que pourraient faire des enfants. Nous
* Celte année (4S57) une tentative dans ce sens a été faite dans de très-bonnes conditions. Nous souhaitons fort qu'elle soit couronnée de succès..
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citerons, par exemple, la cueillette du coton.
On a aussi proposé Tintroduction en Algérie do races nouvelles: on a préconisé les immigrations de chinois ; on a demandé l'introduction d'un grand nombre de nègres de TÂf^que centrale.
Nous ne repoussons pas ces projets, pourvu qu'ils ne soient pas un rétablissement plus ou moins déguisé de l'esclavage. Ainsi nous ne sonomes aucunement partisan du système qui consiste à engager des travailleurs pour un temps assez long. Cette location équivaut presqu'à un achat. Mais nous pensons que, sans violer lesloisderbumaniié, il serait possible d'introduirecn Algérie un grand nombre de travailleurs noirs : ces hommes, d'un tempérament robuste, pourraient rendre à la colonie de nombreux services. Mais , pour eela , il est indispensable qu'ils n'y viennent et n'y demeurent qu'en toute liberté. Ils apporteraient de leur pays des notions utiles pour la culture du coton qui, on le sait, se pratique sur une grande échelle dans l'Afrique centrale.
Les nègres seraient aiissi un élément précieux pour le peuplement des oasis du sud :
ces régions, longtemps inhabitables pour les Européens, sont très-propres à la culture du coton, et les hommes venus du Soudan n'auraient pas à y subir les dangers de l'acclimatation.
C'est par la mise en pratique simultanée do tous ces moyens qu'on aura promptement
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raison do la péourio de bras dont on a Tait si grand bruit. Pour y porter un remède décisif, il suffit de le vouloir.
Du reste » disons-le en terminant, la cherté et rinsuffisance de la main-d'œuvre en Algérie, tient beaucoup à Tapplication du système des concessions et à Tabsence des institutions de crédit agricole.
Tout le monde espérant devenir propriétaire, personne ne veut être travailleur. Un colon algérien se croit humilié si on lui offre un emploi dans une ferme. 11 aime mieux le plus souvent végéter sur une concession qu'il ne peut exploiter faute de ressources, il aime mieux passer son temps en visites inutiles dans les bureaux de M. le Préfet, que d'aller gagner de bonnes journées chez un propriétaire. Là , il pourrait vivre honnêtement, réunir sou par sou le capital qui lui est nécessaire pour Texploitation d'un terrain, jeter les bases solides d'une aisance certaine. Malheureusement l'appât des concessions Tentraîn^ et le jette finalement sur la paille. Le jour même où il est ruiné, l'ex-mattre ne se résigne guère à travailler en sous ordre, et cela se conçoit aisé? ment. De même encore, la terre étant placée entrelesmainsdegenspauvres, l'emploi desmachines agricoles a beaucoup plus de peine à se généraliser. EnQn le manque de crédit empêche d'acheter à terme ce qu'on ne peut acheter au comptant.
La vente des terres et la création des banques
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f cantonnales remëdieront h ces maux : la mise i en vigueur de Tune et rinstailation des autres auront donc pour dernier effet de résoudre en partie la question de la main-d'œuvre.
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LES COMPAGNIES d'ÉMIGRATION
Le peuplement de rAlgérie a été jusqu'ici peu rapide, ainsi que nous Tavons vu« et les causes qui Font ralenti sont nombreuses.
Quand ces causes auront disparu, il est certain que l'effet disparaîtra bientôt. Cependant, il ne faut pas se le dissimuler, on rencontrera quelques obstacles.
Les hommes, les familles que la France a appelés en Algérie et qui, par suite des mauvaises conditions dans lesquelles ils étaient placés, ont vu leurs faibles ressources s'anéantir; ces hommes, ces familles ont fait à la colonie française une très-mauvaise réputation. Tandis que les lettres venues d'Amérique annonçaient des luttes nombreuses, mais des
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succès ft*équents, les lettres d'Alger n'exprimaient qu'un découragement profond.
Il ne faut pourtant pas s'exagérer cette difficulté; une réforme prompte et radicale détruira sdns peine le mal causé par les erreurs dû passée et bientôt l'émigration sera rassurée. Ce résultat serait même obtenu très-rapidement si des Compagnies d'Émigration voulaient s'en occuper.
Tout le monde sait que des compagnies de ce genre se préoccupent du peuplement de l'Amérique; tout le monde sait aussi les résultats qu'elles obtiennent.
Leurs agents, placés dans toutes les villes de l'Europe, enrôlent les émigrants^ pressent les timides, décident les indécis, tempèrent l'ardeur de ceux qui sont trop pressés, étudient les aptitudes et les ressources de chacun, préparent le transport des émigrants, et leur fournissent tous les renneignements dont ils ont besoin.
De leur côté, les agents qui résident aux États-Unis s'inquiètent d'avance du placement des émigrants,, de telle sorte que ceux-ci, à leur débarquement, ne perdent jamais leur temps en recherches inutiles. Â peine arrivés dans un port de l'Union, ils prennent le chemin de fer et se répandent dans les diverses provinces où leur secours est utile.
Veulent-ils des terres? Avant leur départ, on leur dit à la fois combien ils les paieront et où ils en trouveront» Veulent-ils se placer comme
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ouvriers ? On les renseigne sur le taux du salaire dans les différents Etats et pour les différentes professions.
On conçoit facilement l'importance des services que rendent les Compagnies d'Émigration; on sent combien leur intervention est de nature à activer le peuplement du pays. C'est ainsi qu'en 1854,trois cent cinquanteet un mille émigrants ont pu débarquer dans le seul port de Nev^-York sans y causerie moindre trouble, tandis que l'arrivée à Alger de cinquante mille émigrants jettej*ait dans la colonie une perturbation indicible.
Les Algériens qui, en formulant des plaintes fondées, ont souvent le tort de méconnaître les causes de Jeur malheureuse situation, les Algériens ont bien des fois reproché à l'industrie de ne pas faire pour l'Algérie ce qu'elle fait pour l'Amérique.
Ce reproche est injuste, car il y a deux raisons excellentes pour que l'industrie ne s'occupe pas de l'Algérie.
Quand l'agent d'une société d'émigration ^veut engager un Européen à aller en Amérique, il a de nombreux arguments à faire valoir;
c Allez aux États-Unis^ dit^l^ vous y serez plus libre que chez vogs; allez aux États-Unis vous y trouverez immédiatement des terres que vous paierez à tel prix; ne vous inquiétez pas du transport: partout des chemins de fer vous l'assurent prompt et économique; voyez.
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tels et tels de votre village ont suivi nos conseils, et ils s'en sont fort bien trouvés. >
S'il s'agissait de recruter des émigrants pour l'Algérie on devrait leur dire :
c Allez en Algérie, vous y sevei à peu près aussi libre qu'en Russie, on vous dira le nombre exact des arbres que vous devez planter, le nombre exact des pierres qui doivent former votre maison; vous trouverez des terres, si on a le loisir de vous en donner; vous ne les attendrez que six mois, si vous avez du bonheur, mais vous les attendrez peut-être deux ou trois ans. Quant à vos produits, vous les transportei^ez comme vous pourrez, car, en Algérie, il n'y a ni voies ferrées, ni routes. Vous expédierez vos produits en France s'ils sont
compris dans le tableau A ou dans le tableau B annexé à la loi de 1851. Vous les expédierez à l'étranger, si la sortie n'en est pas . prohibée. Voyez, tels et tels sont allés en Algérie il y a deux ans, et avant qu'il s'écoule six mois ils pourront, sans doute, avoir des terres. Allez, mes amis, partez pour l'Algérie. »
I^a perspective, on doit l'avouer, n'a rien d'encourageant et les compagnies d'émigration, n'auraient pas grande chance de succès. C'est . à ce point que les hommes les plus dévoués à l'Algérie détournent leurs amis du dessein de s'y rendre.
Mais un autre motif non moins sérieux empêche l'industrie d'entreprendre le peuplement de la colonie française. .
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L'administration algérienne, ayant la singulière prétentien de tout faire elle-même , semble considérer comme une atteinte à ses prérogatives toute manifestion libre de l'industrie. Quand, en Algérie, on a dit d'un homme qu'il y vient pour y gagner de l'argent, pour y spécder, on a tout dit, et il est placé au banc de Topinion publique. Dès-lors les bureaux administratifs lui sont fermés et il n'a plus qu'à faire ses malles. Ce fuit peut être affirmé par t^tes les personnes qui s'occupent d'entamer des opérations industrielles en Algérie.
Que voudrait-on, dès-lors, que fit une Compagnie dÉmigration ? On la chicanerait sur le choix de ses recrues , on lui promettrait monts et merveilles le lundi , sauf à la mal recevoir le mardi.
Il faut qu'on le sache, il faut surtout que les Algériens le comprennent bien, l'industrie ne fait à aucun pays une opposition systématique. Essentiellement égoïste, elle opère là seulement où elle trouve des chances de gain, sans se préoccuper des questions de drapeaux. Si l'industrie laisse TAlgérie dans l'abandon, c'est qu*elle n'y voit rien de possible pour elle.
On a dit souvent:
Ce qui Cuit la popularité des États-Unis, c'est leur éloignement de l'Europe; les bonnes nouvelles seules arrivent, les mauvaises sont amorties, grâce au zèle des compagnies d*émigration.
Qu'on se détrompe.
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, Depuis rinvention delà vapeur et deTélectricité, il n'y a plus de distance infranchissable. L*émîgrant laisse toujours derrière lui des amis, des connaissances, des voisins; qu'il soit en Algérie ou en Amérique, il peut leur écrire et les informer de son sort, sans que les compagnies aient le pouvoir d'intercepter les nouvelles.
Çroit-onquelestroiscentcinquanteet un mille individus qui, en 1854, ont débarqué à New- York'^se soient abstenus d'écrire en Europe?
Croit-on que, si leurs lettres n'eussent annoncé que des déceptions, leurs amis, leurs connaissances, leurs voisins eussent écouté les conseils des compagnies d'émigration? De pareilles suppositions seraient absurdes, à ce point que nous ne prendrions pas la peine de les réfuter. '
Ajoutez à cela que la presse algérienne, comprimée par des lois sévères^ est obligée de cacher tout ce qui, en Algérie, pourrait n'être pas un motif de gloire pour 4'administration , tandis que la presse américaine jouit d'une liberté absolue et dit, tous les matins , ce qu'elle a vu, ce qu'elle a entendu la veille. Chaque journal tient à honneur d'être bien informé, et l'on peut dire que pas un gémissement ou un cr) de triomphe ne se fait entendre sans qu'un journal ne s'en fasse Técho. Les feuilles américaines traversent l'Océan et viennent en Europe : les journaux de notre continent en font de nombreux extraits, et, comme ces extraits sont
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faits le plus souvent dans un sentiment d*op* position à la cause américaine, iis montrent le vilain côté des choses. En rcsuUe-t-îl un ensemble de faits qui soit défavorable à l'Union Américaine? Non.
Ainsi réloignemeot.des États-Unis ne favorise en rien les combinaisons d'émigration. Si elles mentaient, quelques émigrants pourraient se laisser entraîner; mais, bientôt, la vérité se faisant jour, elles perdraient tout crédit.
Quand les réformes que nous avons indiquées seront passées du domaine de la théorie dans le domaine des faits, la situation de l'Algérie sera complètement modifiée, et Ton verra, en même temps, l'industrie changer d'attitude. Alors, mais alors seulement, l'organisation des Compagnies d'Émigration sera avantageuse.
La mise en vente de vastes espaces permettra à ces compagnies d'acquérir des terrains étendus qu'elles livreront ensuite moyennant un courtage aux émigrants qu'elles iront chercher.
La concession des voies ferrées montrera que l'Algérie n'est pas une terre délaissée des hommes, et promettra, pour un avenir prochain , des agents de transports rapides et économiques.
L'ouverture de débouchés importants assurera à l'agriculteur, à l'industriel, au commerçant des bénéfices considérables.
L'installation d'un crédit large et à la portée de tous promettra à Témigrant des avantages qu'il ne trouverait pas eu Amérique.
dbyGoogk
Enfin la faiblesse de la distance qui sépare TÂtlantide de l'Europe, la. fera bien souvent préférer à la lointaine Amérique.
Alors, nous le répétons, on verra les compagnies s'occuper du peuplement de l'Algérie, <^ommo aujourd'hui elles s'occupent du peuplement de l'Amérique.
Les compagnies créatrices du réseau des voies ferrées, donneront à cet égard un exemple qui trouvera bientôt des imitateurs. Concessionnaires de vastes étendues, elles chercheront à les aliéner à de bonnes conditions, et, pour cela, elles seront obligées de devenir elles-mêmes des Compagnies d'Émigration.
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L ENSEIGNEMENT AGRICOLE
Il ne suffit pasi pour assurer la prospérité' agricole de TAIgérie, de donner à Tagriculture le capital qui lui manque, il faut encore répandre dans les villes et dans les campagnes les notions élémentaifes de l'économie rurale et le goût des progrès agricoles.
Pour atteindre ee but, noVis croyons qu'il suffit d'imprimer une bonne direction à l'instruction primaire et 'au fonctionnement des Chambres consultatives, de laisser une grande liberté d'action aux Sociétés d'agriculture, enfin ^ d'organiser des Concours agricoles.
Nous avons vu précédemment que l'ensei gnement primaire est donné en Algérie par un grand nombre d'écoles, et nous avons eu
roccasion de féliciter à ce propos le mmiBière de Fiastruction publique. 11 n*est guère de village, si petit ()u'il soit, qui n'ait son école très-assidûment fr/îquentée. Malheureusement les maîtres qui dirigent ces écoles sont la plupart du temps absolument étrangers au milieu dans lequel ils sont placés ; la plupart du temp» ils n'ont pas la moindre notion d'économie rurale.
Il 7 a donc une lacune regrettable dan»
renseignement primaire, laeune nuisible à la fois au succès des écoles et au progrès intellectuel des populations. S'il est utile, s'il est indispensable que tout homme sache lire, écrire , compter, s'il est utile qu'il ait au moins quelques notions de géographie et d'histoire , il n'est pas superflu que l'enfant de la campagne ait aussi quelques connaissances agricoles.
La science agricole comprend deux parties :
la théorie et la pratique. La pratique ne s'acquiert complètement que par l'expérience, car elle change avec les climats et le^s conditions économiques des divers pays. Après une longue et rationnelle exploitation J'une région, la pratique peut se formuler en principes , mais ces principes mêmes ne sont pas d'une application générale.
Ce qui demeure invariable, ce qu'il est possible d'enseigner à l'enfant, c'est la partie théorique, les lois de l'économie rurale. On peut lui apprendre a distinguer un sol d'un autre sol, à recjonnattre celui qui, par sa nature.
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convient le mieux à telle ou telle culture. On peut encore lui apprendre ce que chaque culture emprunte au sol et comment une autre culture rendra à la terre ce que la précédente lui a enlevé. On peut enfin lui expliquer l'emploi judicieux des engrais, etc.» etc.
Ces connaissances ne sont pas difficiles à acquéi^r : elles n'embarrasseraient pas plus la mémoire de l'enfant que ne l'embarrassent les éléments de Tarithmétique, de la géographie ou de l'histoire. Réunies dans un toutjpetit livre, formulées avec simplicité, elles se graveraient dans l'esprit de l'écolier avec d'autant plus de force qu'à chaque instant, dans la vie, il trouverait à appliquer les principes de l'école.
On formerait ainsi une population essentiellement disposée aux travaux des champs et capable' de les bien conduire.
Ce résultat si désirable peut être obtenu sans beaucoup de difficultés: il suffirait do créera Alger, un Cours d'économie rurale, et d'obliger toutes les personnes qui se destineront à l'enseignement primaire à suivre ce cours pendant deux ans : au bout de ce temps, chaque institutcHr aurait assez de science agricole pour commenter devant ises élèves le Catéchisme (Téconomie rurale^ Ce catéchisme serait promptement rédigé, si sa publication était mise au concours.
Tandis que, de cette façon, on répandrait dans la masse de la population les notions élémentaires de la science agricole, il faudrait
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soccuper de réunir en corps de doctrine Jes observaticns faites sur les divers points de la colonie, et de trouver enfin la formule de la pratique algérienne. Celle mission appartient aux chambres consultatives d'agriculture et aux sociétés d'agriculture.
Les chambres consultatives d*agriculture existent depuis, longtemps en Algérie ^ mais Tadministration a pris l'habilude de régler leurs délibérations, et elle s'est fort mal acquitéc de ce soin. Grâce à elle, les chumbres consultatives sont plutôt nuisibles qu'utiles aux intérêts qu'elles ont mission de protéger.
Chaque année, elles ontune cession qui dure habituellement dix jours. Le premier jour on remet à tous les membres le programme des questions sur lesquelles la chambre est appelée à donner son avis. Ces questions soht ordinairement ardues et leur solutionne peut être trouvée qu'après des recherches nombreuses , des études spéciales. Mais, de par le préfet, il fa^t qu'on y réponde séance tenante, bien ou mal, peu importe. Aussi le plus souvent les opinions formulées par les chambres n'ont-elles aucune valeur, et parfois arrive-t-îl qu'elles sont en contradiction formelle avec les lois les plus élémentaires de l'économie.
Si encore on interrogeait ces agriculteur^ sur des questions agricoles, le mal ne serait pas grand, mais on les enlève à leurs travaux pour leur demander brusquement: Faut-il vendre les terres ? Comment doit-on organiser
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le crédit? Quelle^*! mesures prcn:lrons-nou.s pour faciliter la création d'un grand nombre de minoteries? etc., etc. Il est facile de com~ ' prendre que ces questions assez étrangères à ceux qu'on interroge soient assez mal résolues.
Ajoutons à cela que les délibérations des chambres ne sont pas libres.
Dans le principCi les membres des chambres consultatives étaient nommés à l'élection : ce mode de nomination leur permettait une certaine liberté d'allure. Aujourd'hui, ils sont nommés par Tadministration et n'ont plus aucune liberté. Dépendants du gouvernement comme presque tous les Algériens, ils se gardent bien de donner à leurs délibérations une tournure qui serait dénature à froisser les idées préconçues des dépositaires de l'autorité. D'ailleurs lé préfet de chaque département a soin, en ouvrant la session, d'indiquer, dans un discours, les réponses qu'il désire, et les réponses sont toujours suivant, ses vues.
Ainsi constituées, les chambres d'agriculture n'ont aucune utilité ; si on veut qu'elles rendent à l'Algérie de véritables services , il faut qu'on modifie essentiellement leur constitution et leur fonctionnement.
Il est d'abord indispensable que les chambres consultatives soient à l'élection des agriculteurs, comme les chambres de commerce sont h l'électioa des commerçants. Il faut ensuite que les chambres règlent elles-mêmes le programme de leurs délibérations.
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Voici, en quelques mots, comment nous voudrions que cette Mmstitution fût organisée:
L'Algérie serait divisée en un certain nombre de régions agricoles, et chaque région aurait sa Chambre spéciale. Chaque commune comprise dans une région, enverrait un membre à la Chambre régionale.
Les chambres auraient une session annuelle dont la durée serait réglée par elles-mêmes et suivant les cas. Un comité, composé de trois ou quatre membres, resterait en permanence au chef-lieu de la région. Il aurait pour mission de convoquer les membres et de régler Tordre du jour de la séance de chaque session.
Trois sortes de travaux seraient faits par les chambres :
Elles examineraient toutes les questions d'iniérêl général qui seraient posées par un de leurs membres;
, Elles pourraient donner leur avis sur les questions d'intérêt local qui seraient posées par un de leurs membres ;
Enfin y elles répondraient aux questions qui leur serait adressées par Tadministration.
Tout membre qui voudrait mettre une question à Tordre du jour, devrait envoyeu cette question au comité, trois mois au moins avant le jour fixé pour la réunion. L'administra* tion devrait remplir la même formalité pour les questions qu'elle voudrait faire discuter. ,Lo comité ferait imprimer un programme comprenant touteà les questions posées soit
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par les membres, soit par radministration :
elle enverrait ce programme à tous lea membres deux mois au moins avant l'ouverture de la session.
-La première, séance serait consacrée à Texamen du programme. Pour chaque parUe,le président j)Oserait la question d'opportunité : on écarterait ainsi toutes les parties inutiles. Les jours suivants, on délibérerait sur les questions mises à l'ordre du jour. Dans la dernière séance, on nommerait le comité permanent et Ton fixerait r.époque de la réunion suivante.
Le procès-verbal de chaque séance serait immédiatement publié dans unjonrnal désigné par la chambre. '
Ce mécanisme est très*simple, et nous le croyons pratique.
A côté des chambres consultative^ d'agriculr lure, et coûimeieur com^plément indispensable, doivent se constituer les Sociétés d'Agriculture. Ici le gouvernement n'a qu'une action passive, tout ce qu'ion peut lui demander c'est de no pas entraver. ; .
11 exi^e déjà à Alger une société d'agriculture qui semble destinée à rendre de très-bons offices. Dirigée par des hommes intelligents et dévoués, elle a su grouper dans utt^u//e/m trimestriel une série do faits ti»èi^-intérèssanls .: dans quelques années^son. recueil formera un excellent manuel de ragrieuiteur algérien.
^ Cependant , nous hésitons d'autant moins à
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le dire que ies directeurs actuels de cette société sont plus aptes h nous, comprendre > la société d'agriculture d'Alger n'est pas ce qu^elledevraitêtre.Ily alà un germe précieux, mais en définitive ce n'est qu'un gerr/îe. Pour que la société fût vraiment utile , il faudrait qu'elle eût un nombre considérable d'adeptes, une publicité étendue, des réunions fréquentes.
Tout cela est parfaitement possible. Que si on nous demande par quels moyens on y. arrivera, la réponse ç^ra facile, .
It faut en premier lieu n'exiger des me^nbres qu'une cotisation faible et payable par fractions, de mois en mois. Comme les petites bourses sojit plus nombreuses que les grandes, Qn aura, par ce moyen „ pliis d'argent et plus d'adeptes.
Il faut créer des comités correspondants dans toutes les localités qui compteront un certain' nombre de membres. Les membres de ce comité seront élus par ceux des membres de la société qui résideront dans la localité. Les comités se réuniront fréquemment.
La societéaurait aussi des réunions fréquentes: deux chaque mois pour le moins. Avec l'argenjt provenantdes cotisations, elle publierait un Balleihi mensuel ou bi-mensuel, suivant lés pas.
Un comité central, résidant au siège de la société et noi^mé par tous ses membres»
aurait pour mission, non^'seulement de poser des questions dans les séances générales , mais
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aussi d'envoyer ces questions aux différents comités*
On réunirait de cette façon un nombre considérable de renseignements qu'il est aujourd'hui absolument impossible de se procurer.
Supposons, par exemple, que le comité central pose les questions suivantes : Quel est le rendement moyen de l'hectare cultivé en céréales ? Quels sont les frais de cultures d'un hectare de blé? Quel est le taux des salaires? Quel est le prix du transport ? Quel est le poids moyen des toisons, des laines? etc., etc. Toutes ces questions, examinées sur tous les points à la fois, seraient bientôt résolues d'une manière irrévocable. Aujourd'hui, nous mettons les agriculteurs algériens les plus expérimentés au déû d'y répondre avec certitude.
L'organisation des comités correspondants serait aussi un élément précieux de propagande agricole.
Un procédé nouveau serait-il proposé ? Vite on le ferait connaître sur tous les points, bientôt il serait essayé, bientôt encore il serait apprécié à sa juste valeur.
Un bon ouvrage agricole seraitril publié? Le Bulletin l'annoncerait et les comités le propageraient. On pourrait ainsi encourager dans une limite très-étendue la publication de ces petits traités si utiles à l^agriculture, et jusqu'à présent si rares en Algérie.
Nous soumettons ces idées aux colons algé-
riens, et^n particulier à MM; les M«robt*es de la Société d'Agriculture d'Alger*.
La bonne organisation des concours agricoles ne sera pas moins utile au progrès de Técononiie rurale.
Depuis quelques années on a singulièrenaent abusé des primes, et cet excès nous parait fâcheux : nous aimerions mieux que Ion consacrât tous les fonds à Tinstallation de concours régionaux.
Il faudrait que chaque département** eût son concours annuel dans lequel seraient distribuées des primes données parle déparlement.
Un concours général, auquel prendraient part seulement les lauréats des concours départementaux, se tiendrait immédiatement après ces concours, et serait l'occasion d'une nouvelle distribution de récompenses.
On créerait ainsi une émulation féconde.
* Les Algériens ne sont pasaussi antipathiques qu'on le croit AUX idées d'association. Ils ont certainement de déplorables habitudes, grâce à la manie de prott^tibn de Tautorité algérien ne^ mais rinitiative ne leur manque pas absokiment. Eu 1857, alors que nous dirigions le journal La Colonisation, nous avons proposé la fondation d'uoe société dont le but était d'organiser l'esploration de TÂfrique centrale : en peu de temps nous avons réuni près de trois cents adhésions. La société fonctionnerait actuellement et compterait au moins 4,900 membres^ si la suppression offidelie de La Colonisaiù^n et notre brusqnç départ d'Alger ne nous avaient empêché de donner suite à notre projet.
** Il n'est pas question ici des départements actuels, mais des départements qui seront ultérieurement constitués, comme il a été dit précédemment.
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(rubord entre les agriculteuis, ensuite entre les départements.
' Ce système a déjà été appliqué aux concours entre lés éleveurs de chevaux : bh a créé des prix de cercles, des prix de subdivisions et des prix de divisions. Ce mode d'encoùragemeiit à beaucoup contribué aux piogrès de Fîndustrîe qu'il avait mission de seconder.
Généralisé , il produira les mêmes résultats.
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LA RÉFORME ET LE BUDGET
Avant de terminer ce travail , nous devons essayer d'examiner deux points fort importants.
Combien coûterait à la France Tapplication des mesures que nou^ avons proposées?
Quelle influence exercerait sur le développement de TAlgérie et sur l'avenir de la France la réforme que nous demandons ?
Pour répondre d'une manière catégorique à là première question, il nous faudrait discuter un à un les articles du budget de l'Algérie, et une pareille discussion ne saurait trouver ici sa place : elle serait aussi étendue pour le moins que ce travail tout entier.
Nous devons donc nous borner à mettre en regard les économies les plus importantes qui
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seront rédiisées par rappHcation du système, et les dépenses qu'il oeeasionnera*.
Une écononfiie appelle d'abord l'attention :
c'est celle qui doit résulter de la diminution de l'armée d'occupatiop, 50,000 hommes au lieu de 69 mille, c'est une économie annuelle de 50 millions pour le moins.
Et, cette économie, immédiatement réalisable, deviendra plus importaiite par la suite. Quand les chemins de fer seront construits, quand les Anvbes, disséminés sur une vaste surface, ne formeront plus que des groupes sans importance, quand l'Algérie aura reçu seulement un million d'Européens, il ne sera plus besoin d'armée d'occupation pour le maintien de la sécurité à l'intérieur. En Algérie comme en France, l'armée deviendra un objet de luxe ou une garantie contre les attaques de l'extérieur.
A côté de cette diminution du budget des dépenses, nous devons placer les iiugi;nentations que subirait le même budget..
En r.état, le Gouvernement, l'Administration générale et l'Admmistration provinciale de l'Algério coûtent annuellement, en chiffres ronds, 1,340,000 francs qui sont ainsi répartis :
Gouvernement général. • . 136,000 fr.
Administration générale. . 553.000 ^
Administration provinciale . 875,000
1,342,000 fr.
A cette somme il faudrait ajouter une
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somme égale pour rAdministratron des trihus : on obtiendrait ainsi un total de trois millions de francs à peu près.
Or, cette dépense augmentera nécessaire<ment si Ton donne à l'Algérie une organisation régulière ; mais il ne faut pas croire qu'elle augmentera dans une proportion très-considérable. Le Gouvernement général et l'Administration générale resteraient, ou à peu près, ce qu'elles sont aujourd'hui : le Ministère spécial, ^ remplaçant à la fois la Direction des Affaires de l'Algérie et le Gouverneur général , produirait peut-être une économie.
Quant à l'Administration provinciale ou départementale, elle coûterait au plus 6 millions, en admettant qu'on divisât immédiatement l'Algérie en vingt départements : nous supposons ici que chaque département coûterait le tiers de la somme qui figure actuellement au budget pour l'Administration provinciale.
Notre évaluatiin est évidemment tvx>p forte, car les départements actuels ont à leur charge des dépenses qui nincomberaient pas aux nouveaux départements. Ainsi les commissaires-civils qui figurent au budget pour 140,000 fr. feraient double emploi avec les préfets et les sous-préfets. Quant à l'Administration des tribus, elle se confondrait avec l'Administi^ation des Européens: la tribu morcelée formerait un certain nombre de communes. Il nous parait donc que l'Administration départementale coû* terait au maximum 4 millions»
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De même aussi il faut prévoir une augmentation du budget des dépends de la justice: la création d'Un nombre suffisant de tribunausL nécessitera évidemmeot rouvertui*e de nouveaux ci'édits. Mais, alors nséme qu'on ne réorganiâprait pas l'Algérie, cette dépense serait indispensable: un gouvernement qui a un budget de plus de 1,500 millions ne pourrait priver la coloqie d'un service judiciaire on. rapport avec ses besoins, sous prétexte de réaliser une éconotnie insignifiante. Il ne faut donc pas compter ce surcroît- de dépenses comme résultant, des réformes que nous réclamonisr
Nous devons signaler encore les charges qui proviendront d'une augmentation de personnel dans l'Administration chargée de percevoir les impôts : l'obligation de faire le$ recensements, de percevoir directement les sommes dues au trésor, nécessitera l'adjonction d'employés nouveaux, la création de Recettes nouvellea.
Enfin nous devons tenir compte des dépenses qui résulteront de l'exécution du cantonnement.
Ces charges peuvent .être évaluées à 5 millions, ce qui suppose une dépense moyenne de 4,166 francs par tribu. La dépense totale, répar* tie sur deux exercices, donnerait pour chacun d'eux un surcroît de dépeni^e de 2,500,000 fr. Mais, le cantonnement terminé, non-seulement cette somme li^ figurerait plus au budget»
mais encore l'Ëtat poiii'rait économiser en
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grande partie les sommes qui sont allouées chaque année pour le servide topographîqué.
En résumé, il est certain qu« Tensemble des dépenses nouvelles ne formerait pas une somme de 5 millions.
Nous avons déjà trouvé une large compensation à cette dépense dans la réduction de l'armée d'occupation. Nous allons en trouver une autre dans raugmentation des recettes.
En supposant que les' Arabes ne conservent, en tout que 6 millions d'hectares de terre, et qu'ils abandonnent le surplus, à raison àe trois francs par hectare, ils acquitteront un un impôt annuel de 18 millions, au lieu de ne payer, comme en 1856, que 1.0 millions.
De leup côté, les colons paieront, pour les 250 mille hectares qu'ils possèdent, 750,000 fr.
Enfin, l'État, prélevant un cinquième du .produit des ventes de terres, percevra 500 mille francs dès la première année, en admettant que, durant cette première année, il n'aliène que ^5 mille hectares à 100 francs..
Ainsi l'application complète, immédiate des réformes que nous proposons n'augmenterait en rien les charges de la métropole. Dès la première année même , il y aurait une économie d'un million, sans compter celle qui résulterait de la diminution de l'efifectif de l'armée.
Nous devonsfaire observer que nous n'avons examiné ici h question du budget qu'au point de vue du présent; mais, chaque année, il est facile de le prévoir, les recettes augmenteront
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parsuiiedupeuple.ment.il ne faut pas oublier qu'en Algérie l'Européen acquitte annuèllenaent, en moyenne, 43 francs; l'arrivée de 20,000 colons seulement, par année, augmenterait donc les recettes de près d'un million. Dans cette augmentation n'est pas compris ce que subira l'impôt foncier.
Il nous paraît suffisamment démontré que la réorganisation demandée, loin d'être une charge pour l'État, lui serait plutôt un soulagement. La régularité ne coûte donc pas plus cher que le désordre: si d'un côté elle demande davantage, de l'autre elle rend ce qu'elle a pris.
Mais nous allons voir que cette égalité de dépenses dans le principe, cache une disproportion énorme dans les résultats définitifs. Nous allons voir que le système le plus économique n'est pas seulement celui qui coûte le moins cher, mais celui qui accélère le peuplement, la colonisation de l'Algérie.
LE PRÉSENT ET l'aV^NIR
Pour apprécier les résultats probables de la réforme, nous allons être obligé :
1<* D'évaluer le produit trut de 1^ terre en Algérie ;
2<> De rechercher qu'elle est la part du territoire de colonisation dans la production générale.
Cette double évaluation terminée, nous saurons :
Quelle est la production de l'Algérie entre les mains des Arabes ;
Quelle serait la production de ce pays , si les colons l'occupaient dans la proportion que nous avons "indiquée au chapitre du Cantonnement.
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Mais^ ici, nous avons besoin de l'indulgence du lecteur, car la tâche que nous entreprenons est très-pénible.
£n teus pays, l'évaluation du produit brut présente de très-grandes difficultés, et pourtant l'économiste a, à sa disposition,'des documents statistiques étendus et recueillis avec soin. En Algérie, la statistique officielle est mal faite: à chaque instant, il nous faudra l'abandonner pour puiser dans nos renseignements particuliers. On ne saurait donc nous, demander une exactitude absolue, mais une exactitude relative.
Toutes les fois que nou^ serons dans le doute, nous prendrons résolument la solution la plus défavorable à notre démonstration. Ainsi, dans l'évaluation de la production actuelle de l'Algérie, nous exagérerons souvent les résultats, dans la crainte de les amoindrir. Quand,, au contraire, il s^agîrà de rechercher qu'elle est la production obtenue par les colons, nous suivrons la marche opposée^
De cette façon , notre travail présentera de nombreuses imperfections de détails, cela est inévitable, mais ces imperfections n'infirmeront en rien les conclusions que nous tirerons de l'ensemble.
Dans Tévaluation des valeurs créées par l'agriculture, nous ne tiendrons aucun con4>te des produits qui ne sont que des éléments de production. Ainsi, nous ne donnerons pas comme produits les pailles, les fourrages et
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l'orge qui sont coDSommés par le l)étail ou par les chevaux agricoles» puisque ce fourrage, celte paille, cet orge servent à produire les chevaux. Pour une raison analogue, nous ne ferons pas entrer en ligne de compte les fumiers et les engrais.
On verra pourtant figurer dans nos calculs dès fourrages: cesontceux qui ont ëté exportés et ceux que les colons ont vendus à Tadministralion militaire pour la nourriture de& chevaux de troupes. De même nous ferons entrer, en ligne dé compte l'orge qui sert à la consommation humaine dans quelques parties du territoire arabe, et celle qu'on a exportée.
Ces explications nous ont semblé nécessaires parce que quelques écrivains font figurer dans Tévaluatiou du produit brut, des produits que nonsen^^ écartons.
Cela posé, voici quel est, d'après nous, le produit brut de l'Algérie:
PRODUITS ANIMAUX
fr.
Viande de mouton (i;500,000 têtes à 8 fr.). . ; 42,000,000 -V de bœuf (135,000 têtes à 80 fr.). ! . . . 40,800,000
— de porc (porcs abattus) . . » 450,000
Moutons exportés (4855) (25 ;00(J tètes à lafr.) 300,000 Bœuf exportés (4855) (45a iêtes à 425 fr). . . 49,125
Chfevaux, Hïulets et ânes âgés de trois ans. . . 3,000,000
Lait (65 millions de litres à 40 cent.) 6,500,000
Laines en masse (consommation et exportation) .5,000,000/
Peaux et produits divers'. ... : 4^O00,00a
Soie . . ; ... ..... . .^ , 200,000
Volailles et œufs. .... .'• (pour mémoire)
Total i 44,969,425
Avant d'aller plus loin, nous devons quelques explications sur les chiffres qui précèdent.
Pour la production en viande, et faute de documents statistiques qui constatent les abattages, nous avons pris les évaluations que nous avions précédemment fournies * et que nous croyons exactes. Pour la viande de porc, nous avons pris le chiffre des abattages en 1855 : ce chiffre doit représenter la consommation totale, csr, en territoire arabe, on ne consomme pas de viande de porc.
Le chiffre de l'exportation des bestiaux est puisé dans la statistique officielle.
Ndns comptons comme produit, les chevaux, mulets et ânes âgés de trois ans, parce que c'est à peu près à trois ans qu'on les vend ou qu'on peut les vendre : les chevaux plus âgés demeurent consacrés aux travaux agricoles et deviennent instruments de production ; les autres sont trop jeunes pour être vendus. . Les uns et les autres représentent le capital, tandis que les chevaux âgés de trois ans sont considérés comme formant le bénéfice de l'éleveur. Le chiffre par lequel nous représentons ce bénéfice est approximatif; nous le croyons trop élevé**.
* Chapitres II et III. — r* partie.
** En efTbt, la plupart des chevaux restent chez les arabes pour les transports : or, les services qu'ils rendent ainsi sont déjà comptés, puisque nousavon3 calculé le prix des denrées qu'ails transportent d'après le cours moyen des villes et non d'après le prix courant des tribus.
Pour trouver la quantité du lait livi*ëe à Ja consommation humaine, nous avons^ supposé que les Taches* algériennes donnaient en moyenne 3/4 de litre de lait, et que sur cette quantité la moitié environ était absçrbée par les veaux»
Pour la laine^Dous avons admis une cousomniation locale de 5,000,000 dekilosenvirop, et nous avons ajouté ce chiffre à celui de Texportation en 1855.
Pour les volailles et les œufs, nous avons dû renoncer à toute évaluation. Bien que ce produit ait évidemment une grande valeur, son adjonction ne serait pas de nature à modifier ies résultats généraux.
Pour les peaux et produits divers, notre évaluation, un peu hasardée, est probablement beaucoup trop forte : on tire des cuirs algériens un très-mauvais parti. La plupart des Indigènes ne font pas usage de souliers. Le cuir de bœuf sert en Kebaîlic à faire des tabliers. Les peaux de chameaux servent à recouvrir les bois de - selle. Les peaux de chèvres et de moutons sont employées à faire des outres soit pour renfermer de l'eau, soit pour renfermer du grain et tout ce que nous mettons dans des sacs.
Ces divers emplois enlèvent aux cuirs la valeur qu'ils ont chez nous, car un objet ne vaut que.par Tusage qui en est fait, et d'ailleurs ilis sont loin d'absorber tout le produit disponible. Comme, d*ùn îiutre côlé, Vcxporlâtion des currs algériens est très-faible, on doit en
conclure que, choque année, il se perd en Algérie des quantités énormes de peaux. Il en est de même du crin, du sW et des autres produits animaux. 11 est certain, par exemple, que les Arabes n'emploient ni ne vendent les os et les sabots des bètes abattues chez eux. Passons à Tévaluation des produits végétaux.
PRODUITS VÉGÉTAUX
fr.
Blés (consommation, exportation) . 63,000,000
Orges (consommation humaine, exportation) . . 6,400,000
Fèves, avoine et autres céréales 4 ,800,000
Tabacs (consommation et vente à la régie). . . 3,500,000
Huiles 4^,000,000
Cotons 420,000
. Fourrages et pailles 3,000,000
Légumesel fruits (consommation et exportation) 2,000,000
Palmiers-nains -40,000
. To^al .: 90,860,000
La plupart de ces chiffres^ ayant pour base la statistique officielle, nous n'avons pas à les justifier. Nous avons rectifié ou complété la statistique chaque fois qu'elle nous a paru vicieuse ou incomplçlc.
La production de l'Algérie se résume donc
ainsi:
; fr.
>Produifs animaux 41 ,969,425
Produits végétaux .' 90 860,000
. Total 432,829,425
Soit, en chiffres ronds, 155 millions.
Or, l'Algérie ayant une superficie totale (Sahara non compris) de 25 mHlions d'hectares,
le produit brut de rhectare est de 5 francs 52 centimes.
La France, sur une superficie de 50 millions d'hectares, donne un produit brut de 5 milliards: soit 100 francs par hectare.
L'Angleterre a, par hectare, un produit brut moyen de 155 francs.
La Haute-Ëcosse obtient elle-même un produit brut de 10 francs par hectare.
Ainsi l'Algérie produit 20 fois moins que la France, 27 fois moins que l'Angleterre et 2 fois moins que la Haute-Écosse , le pays le plus accidenté, le plus inexploitable qu'on puisse imaginer.
Essayons maintenant de rechercher quelle est la part des habitants du territoire civil dans la production totale. Cette détermination, assez facile pour les produits végétaux, est presqu'impossible pour les produits, animaux. Ces produits-seront certainement évalués au-dessous de leur valeur réelle. Voici comment nous croyons pouvoir les résumei^:
PRODUITS ANIMAUX
Viande ?.. 4,000,000 fr.
Chevaux 400,000
Laine 75,000 ^
Lait. 3,000
Soie.. 200,000
Peaux et produits divers 242,000
Volaille et œufs (mémoire)
Total. 4,590,000 fr.
Pour l'évaluation de la production en viande
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nous sommes fort emban*nssë. Nous comptons d'abord un abattage ou une vente anniieUe de 2,000 moutons et 2,000 bœufs, ce qui est en rapport avec le chifiTre du-bétail des colons. Nous ajoutons^à ce produit 150 mille francs pour la viande de porc, chiffre exact ou du moins qui nous est fourni par la statistique officielle. Mais, où nous n'avons aucun guide, c'est lorsqu'il nous faut tenir compte de la plus-value des boeufs et des moutons qui, venant des Ai*abes, séjournent les uns trois mois, les autres six mois chez les colons, avant d'être conduite à l'abattoir. Nous évaluons coproduit, ou si Ton veut cet accroissement de produit à 500 mille francs ; c'est un extrême minimum.
' La production végétale est plus facilei à apprécier; elle doit se compter ainsi:
PRODUITS VÉGÉTAUX
. Blé dur 3,690,000 fr.
Blé lendr(^. 2,991,000
Avoine .* 403,000
Tabac 2,800,000
Huiles ,. . . . ^ (mémoire) -
Colons 422,000
Fburrrigcs :•. 3;000,(fOO
Légumes et Fruits 4 ,000,000
Palmiers-nai.ns 10,000
Tolâl 43,7i6,000fr.
Nous n'avons porté l'huilé que pour mémôii*c, n'ayant pas le chiffre. exact de.lapro-. duction européenne et no sachant sur quelles j)ases le calculer.
En résumé, le territoire de colonisation donne:
Produits animaux 4 ,590,000 fr.
Produits végétaux j3,746,000
Total 45,336,000 fr.
Soit, pour une superficie de 250 mille hectares, un produit brut de 60 francs par hectare*
Ainsi la proportion entre la production arabe et la production européenne est de 1 h 12.
Cette disproportion, si considérable en apparence^ Test encore plus en réalité. II faudrait, en cflfet, pour avoir une moyenne exacte d(| produit brut dans le territoire de colonisation, ne pas tenir compte des étendues qui ne sont occupées que depuis peu de temps. 11 faudrait ensuite prendre en considération les nombreuses plantations d'arbres qui ont été faites, mais qui ne peuvent encore donner de résultats. Enfin il est ordinaire de comf^er dans le produit brut une somme pour la plus* *value donnée au sol par suite d'une bonne administration : M. Léonce de La vergue compte pour cet accroîssenieht annuel, en France, 5 francs par hectare, eY, dans le Royaume Uni, 10 ou 15 francs.
Pour le territoire arabe, il n'y a pas de plusvalue, au contraire; mais, dans le territoire de colonisation, les défrichements, les aménagerroent^ des eaux, les dessèchements donnent au sol tout entier une plus-value annuelle qui , répartie pfw hectare ^ s'élève nu moins MO francs.
Mais conservons» si Ton veut, la proportion de 1 à 12.
D'après cette proportion, on trouve que, si les Européens occupaient le territoire qui, d*après de précédents calculs, pourraient être livrés À la colonisation, ils créeraient chaque année, dans le Tell seulement, des valeurs
f»our une somme de 560. millions, landis que es Arabes pourraient produire au moins autant qu'ils produisent aujourd'hui.
On voit encore que, pour doubler la production algérienne, il suffirait de livrer aux Européens deux millions d'hectares; or, la création des chemins de for, dans les conditions que nous avons indiquées , livrerait au moins un million d'hectares à la colonisation.
Nous ne croyons pas exagérer les choses en disant que, chaque année, les trois préfectures de l'Algérie, le Gouverneur -général et le le ministère de la guerre reçoivent ensemble virf^t mille demandes en concession. Chaque demande comprenant une superficie de dix hectares en moyenne, cela ferait deux cent mille hectares qui, tous les ans, seraient sollicités. A ce compte, il faudrait dix ans pour aliéner deux millions d'hectares.
Qu'on se figure maintenant l'effet que produirait sur la France, sur l'Europe, l'avènement d'un gouvernement régulier en Algérie, la création du réseau des voies ferrées, la liberté des douanes, et qu'on voie si c'est exagérer les choses que de penser quQ dix ans
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suffiraient à raliéaation, au peuplement de deux millions d'hectares.
Ainsi , doubler en dix ans la production agricole de TAlgérie, lel est, calculé au bas, le premier résultat de la réforme.
Nous disons calculé au bas : n'est-il pas en effet certain qu'avec des éléments plus puissants de production , un crédit large et facile , les colons sauront augmenter le produit brut de l'hectare? N'est-il pas encore évident qu'instruits par un contact fréquent avec les Européens , les Arabes amélioreront leurs procédés agricoles?
Mais, si la réforme doit créer la prospérité agricole en Algérie, quelle influence n'exercerait-ello pas sur Tindustrie ! Ces mines ^ ces carrières si riches, aujourd'hui d'une exploitation ruineuse, à cause du prix du transport ou des prohibitions douanières, ces mines, ces carrières, grâce aux voies ferrées et à la liberté du commerce, inonderont de leurs produits variés les marchés de la France et de l'Europe. Les mines de fer, de plomb, de cuivre, d'antimoine, etc., et«. qu'on découvre chaque jour seront dès lors exploitées.
Le commerce, riche déjà du surcroit d'affaires que lui donnera une production double, triple, décuple, et un accroissement incalculable de consommation, puisera une activité inouio dans l'inauguration de la liberté commerciale. Bientôt Alger, terre de libre écjiangi*, sera l'immense marché où viendront trafiquer
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tous les commerçants du monde ; bientôt Alger deviendra une moderne Alexandrie*.
Mais, demandera-t-on peut-être, quels avantages la France retirera-t-elle dB ce gigantesque développement de TAlgérie ? Ne se sera*t-eîle pas créé une rivale ?
La France lirera dû développement, de l'Algérie des avantages nombreux, les principaux soût :
Accroissement du commerce général»
Accroissement de Tindustrie,
Amélioration de Téconomie rurale*
Création d'une puissante marine,
Sécurité h l'intérieur,
Augmentation d'influence en Europe,
Augmentation dïnfluence en Orient ,
Prépondérance de son influence dans la Méditerranée.
Ces propositions peuvent sembler hasardées, aussi allons-nous essayer de les démonti'er.
On nous pardonnera d'insister sur ce sujetc nombre de gens seraient hostiles ou indifférents à nos pi'ojets, s'ils ne voyaient clairement rimérêt que peut avoir la France à leur prpmpt accomplissement;
Par le développement de l'Algérie, avonsnous dit, l'industrie et le commerce français s'accroîtront.
En l'état, l'Algérie occupe le quatrièmerÀng
* Peut-être essaierons-nous quelque jour d'étudier d'une manière spéciale le passé et le présent du commerce algérien, et de prévoir ses destinées. ,
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parmi les pays qui s'approvisionnent en France; et le onziènie rang parn^î ceux qui approvisionnent la France. C'est déjà une assez jolie position , et le boulet dont on a fait si grand bruit rend bien quelques services h Tindustrie et au commerce français. Mais combien ces services seront-ils plus signalés le jour où l'Algérie, peuplée, offrira aux produits français un débouché quintuple, décuple, centuple !
Il est vrai qu'aloi'S la France ne sera pas seule à remplir ce débouché^ mais elle en aura toujours la meilleure part. Comme nous l'avons indiqué déjà , si elle fournit moins de tels ou tels produits, elle fournira par compensation dix fois, cent fois plus des produits pour lesquels elle n'a pas de rivaux.
L'ouverture de ce marché immense aura donc, pour l'industrie, ce double avantage qu'il lui ouvrira un débouché considérable et qu'il la poussera, par la bonne direction de la demande, dans une voie rationnelle.
• Ce a'est pas tout.
En même temps que rAlgérîo demandera à Vindustrie française de faire beaucoup et dé bien faire, elle lui en fournira les moyejis par l'envoi de ses laines, de ses soies, de ses cotons.
Quant au commerce, intermédiaire obligé des transactions, nous n'avons pas besoin de dire quels horizons nouveaux lui seront ouverts.
X'influence du progrès de l'Algérie sur le
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progrès agricole de In France n'est pas moins visible.
La métropole, obligée de pourvoir ellemême à son approvisionnement en laine , élève surtout son bétail en vue de la production lainière. Pour cela, elle néglige la production de la viande, bieti plus avantageuse dans un pays très-peuplé. Grâce aux laines de TAustratie, l'Angleterre a pu éviter cette faute; grâce aux laines des trente millions de moutons algériens, la France pourra la réparer.
Un économiste que nous aimons à citer, M.*Léonce de Lavergne, a déjà prédit celle révolution économique. Après avoir constaté la supériorité de la production anglaise sur la production française, cet écrivain ajoute :
c Nous avons cependant, soit dans notre proi>4*e sol, soit dans noire colonie africaine, bien autrement rapprochée de nous que les colonies australiennes, de quoi rivaliser large* ment. La même distinction qui s'est établie chez nos voisins devra probablement s'introduire un jour entre notre sol national et notre possession coloniale ; chez nous, sans renoncer précisément à la laine , les éleveurs tourneront leur attention vers la production de la viande plus qu'ils ne l'ont fait jusqu'ici; à leur tour, les éleveurs algériens ont devant eux un immense avenir pout* la production de la laine. > ' Est-il besoin de démontrer que l'adjonction à la France d'une nouvelle France transméditerranéenne permettra à la métropole
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d'accroître sa puissance maritime? Tout le monde sait qu'il n'y a pas de marine pour un peuple qui n'a pas de colonie , et que tout peuple dont les colonies sont riches a, de toute nécessité , une marine imposante.
Nous avons dit encore que la prosp^érité de l'Algérie assurerait à la France la paix intérieure.
En effet, les révolutions ont toujours pour cause plus ou moins directe un malaise excessif des classes inférieures. Or, avec le Tell algérien cultivé, plus de disette à craindre: la France est assurée de trouver là, en tout temps» le pain qui lui sera nécessaire. Avec l'Algérie, plus de chômages pour les ouvriers , plus d'exubérance de population: la prédiction de Malthus n'est plus à craindre pour la France. Des ateliers nombreux, des mines, des carrières, des chantiers, des fermes appellent de tous côtés les bras inoccupés, et le Français n'hésite plus à écouter cet appel, du jour où il est stl^r de retrouver là-bas les institutions de son pays natal. La distante d'ailleurs est si faible d'une rive à l'autre !
Pendant que la France verra le caime assuré à l'intérieur, quelle influence n'acq\ierrerat-elle pas à l'extérielir!
En Europe , par l'adjonction d'un vaste et ^ fertile territoire à son* territoire déjà. si riche.
En Orient, par la conquête définitive, par la civilisation d'un pays musulman.
Enfin elle-assurera sa prépondérance dnns
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La Méditerranée par la possession des côtes algériennes auxquelles viendront falalement se joindre t)ientôt les côtes du Maroc et de (a Tunisie.
La France maîtresse de l'ÂlIantide; là Méditerranée devient < un lac français. » La péninsule africaine, dominée au nord par l'Algérie, à l'ouest par le Sénégal, est placée tout entière sous l'influence française.
Ainsi, quand nous souhaitons le développement rapide de l'Algérie, nous ne sommes pas l'écho d'un intérêt de clocher; c'est dans Tintérêl de la France, dans l'intérêt de la civilisation .que nous élevons la voix.
A nos vœux doivent s'associer, noo-seulement les Algériens tït les amis de l'Algérie, mais tous ceux qui veulent que la France conquière sans guerres impies, garde sans retour le rang qui est dû sur la terre à la fille aînée du progrès.
CONCLUSION
11 est lemps de conclure.
L'Algérie est un pays riche, fertile, admirablement doué par le Créateur; son développement peut doubler la puissance et Ja richesse de la France.
Mais, par soh organisation politique, par suite des erreurs économiques sans nombre , des fausses mesures incessantes dont elle a été le théâtre, sa fertilité demeure inutile, sa puissance de production est annihilée.
Si Ton persévère dans la voie où Ton s'est engagé , si l'on ne prend en sérieuse considération les justes plaintes de l'Algérie, de deux choses l'une :
Ou bien un jour, pendant une guerre européenne, l'Algérie y dégarnie de troupes et
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bloquée par une flotte étrangère , sera le théilt're d'une insurrection formidable; Arabes algériens et Arabes marocains, se liguant, feront une Saînt-Barthélemy des colons; celle éventualité est peu à craindre, mais on doit pourtant en tenir compte ;
Ou bien, et c*est \h ce qui est probable, l'Algérie, malgré tous les obstacles, en dépit de toutes les fausses mesures, l'Algérie progressera et atteindra un certain développement. Ce jourlà, elle briser^ violemment le lien qui rallacbe à la France.
Certes, nous ne souhaitons pas ce résultat, nous n'aurions rien tant à cœur que de Téviter, notre livre le prouve. Mais nos enfants ne seront pas Français , ils ne sentiront pas cet attachement irréfléchi mais invincible que nous éprouvons pour notre patrie; ils seront Algériens.
Et, ii faut bien l'avouer, le jour où ils voudraient agir, les griefs ne leur manqueraient pas pour se justifier aux yeux'du monde civilisé; ils pourraier^t formuler dix fois plus do plaintes que n*en ont fait valoir naguère^ les Américains en révolte contre TAngleterre:
c Nous ne sommes pas Français, diront-ils, maïs qui donc Ta proclamé d'abord ? Est-ce nous?
> Vous nous avez dit :
> Vous n'êtes pas Français,, vous n'aurez pas de représentants dans les Assemblées légis- Irtives ; on volera sans vous le budget de vos
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recellos et de vos dëpensHs; vos députés pùut* raient se rendre les interprètes de vos griefs contre une autorité presque dictatoriale : peu nous importe, vous n'aurez pas de députés.
» Vous nous avez dit:
» Vous n'êtes pas Français, vos produits n*entreront pas chez nous. Peu nous importe que vous vous plaigniez: vous consommerez exclusivement nos produits, vous nous donnerez vos blés quand nous aurons faim, au lieu do les vendre plus cher à d'autres; mais'vos produits seront bannis de chez nous comme produits étrangers. Peu nous importe que vous soyez ruinés, vous n'êtes pas des Français, vous êtes des colons*
» Eh hieul soit donc, nous ne sommes pas Français l
» Etd'ailleurs, qu^avez-vou^fait pour nous?
» Vous nous avez dit: Allez en Âlgérip, vous y trouverez des terres.
» Nous sommes venus en Algérie, et nous y avons ti*ouvé le sol presque totalement occupé par des Arabes qui n'en faisaient rien et qui n'avaient pas le droit de nous le vendre. Et, tandis, que nous mendiions pendant six mois trois hectares de terres à la porte d'une préfecture , vous donniez la terre par milliers d'heclares à des gens qui ne sont jamais venus en Algérie.
• Vous nous avez dit : allez en Algérie, vous y trouverez des voies de communication ; dans tous les sens nous avons trace des routes.
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* ^ Nous sommes venus en Algérie, et nous n'y avons pas trouvé cent kilomètres de routes praticables en toules saisons. Et nos produits ne nous ont donné nul salaire Je bénéfice étant absorbé par le prix du transport.-
9 Vous nous avez dit: allez en Algérie et vous y trouverez des mines a exploiter.
» Nous sommes venus en Algérie , et nous n^avons pu, faute de transport, expédier nos minerais. Nous les avons transformés, pour en diminuer le poids 9 mais alors vous leur avez fermé votre porte au nom de l'industrie française.
• Vous nous avez^ dit: allez en Algérie, l'Algérie est encore la France.
» Nous sommes venus en Algérie, et nous y avons été à la merci du dispotisme militaire^ Pour mieux nous dominer, on nous a fait propriétaires sous conditionnât nous avons été rongés par l'usure, faute d'avoir des garanties a présenter aux capitaux sérieux.
> Qu'avez-vous donc fait pour nous ?
» Nous vous avons de^mandé un réseau de chemins de fer. Notre demande était juste, vos agents ont été obligés de le reconnaître. Mais, tandis que vous subventionniez toutes les Vignes de France, vous avez refusé de subventionner quelque chose d'Algérien et les compagnies se sont retirées devant votre marchandage.
> Nous vous avons dit alors de prendre nos terres, de les donner en subvention, vous
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n'aviez plus ainsi besoin de délier votre bourse i vous ne nous qvez pas écoutés.
» Qu'avez-vous donc fait pour nous ?
> Vous parler des sacrifices que vous a imposés l'Algérie? Est-ce bien l'Algérie qui vous a imposé ces sacrifices ? Vous avqz payé lin corps d'occupation 80 millions par an; mais, ce» troupes, vous les eussiez payées si ellesi fussent restées en France. D'ailleurs, que no favorisiez-vous la colonisation, le peuplement : au bout de quelques années votre armée eut été inutile.
» Laissez-nous donc faire nous-mêmes, ce que vous n'avez pas fait.
» Livrés à nous-mêmes, nous abandonnerons un million, deux millions d'hectares s'il le faut à une compagnie, et elle nous fera des chemins de fer.
» Livrés à nous-mêmes, nous chercherons à nous assurer des débouchés en traitant avec des nations moins protectionnistes que vous, avec vous-même peut-être, car, Étrangers, nous serons par vous mieux traités que Français.
» Vous avez voulu faire de l'Algérie une Irlande, elle ne sera pas une Irlande.
» Vous avez voulu faire de l'Algérie une caserne, elle est digne d'un autre rôle, elle remplira un autre rôle. »
Que répondrait la France si, dans vingt ans, cinquante ans, TAIgérie lançait un pareil manifeste? On compte peut-être sur l'emploi de la force, mais il ne faudrait pas trop s'y fier.'
II ne suffit pas pour avoir raison de frappep sur la poignée de son sabre « l'Angleterre a pu rapprendre dans sa guerre avec YXmérïque.
Aussi, nous le disons avec une conviction profonJe, si l'on persévère dans le système jusqu'à, présent suivi, l'Algérie se séparera de la France dès qu'elle le pourra. Aujourd'hui elle est impuissante à le faire, mais qui peut répondre de demain?
Pour éviter ce malheur, il faut une réforme prompte et' radicale: nous en avons indiqué ia marche.
Et si nous insistons pour l'adoption de noire système, ce n'est pas, qu'on le croie bien, par un sentiment de bienveillance paternelte. Kos .idées ne sont pas à nous : elles sont communes à tous les hommes qui s'occupent de l'Algérie en connaissance de cause, elles sont communes à tous les Algériens sans distinction.
La pression de l'opinion publique est tellement forte que les feuilles algériennes les plus dévoués à l'administration sont obligées de proclamer les vérités que nous proclamons.
Sur les questions de détail, sur l'application, il est possible que les avis soient partagés, mais sur les questions de principe, sur M nécessité de la réforme, tous les Algériens sont d'accord.
Si, à cet égard, le gouvernement a le moindre doute, il peut facilement l'éclaircir. Que demain il convoque au scrutin les électeurs algériens, qu'il les engage à émettre un vœu.
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— Anthologie arabe ÉLénENTAiRB, choix de maximes et do-textes variés, la plupart inédits, accompagné d'un vocabulaire arabe-français, à l'usage du lycée et des écoles primaires supérieures de r Algérie. 4 fort vol. in-48.
— Djaroumpta, grammaire arabe élémentaire, de Moham* med ben Dawoud el-Sanhadjy, texte arabe et traduction française, accompagnés de notes explicatives, h vol. in-8**.
— Le MÊME OUVRAGE, textc arabe seul. Broch.in-8".
A. P. CAUSSIN DE PERCEVAL. -^ Grammaire Arabe VULGAIRE. 4 vol. in-8".
Général J. L. CÂRBUCCIA. — Du Dromadaire comme bêle de somme et animal de guerre. 4 vol. grand in-8®.
H. GOTELLE ( voir page 2 : Bibliothèque algérienne, 2* série).
A. CHERBONNEAU, professeur d'arabe à la Chaire de Constantine, correspondant du Ministre de Vinstruciion publique pour les travaux historiquesy membre de la Société asiatique ^ secrétaire de la Société archéologique de la province de Constantine, correspondant de la Société historique algérienne^ ancien élève de Vécole impériale des Langues Orien* taies vivantes y etc. — Constantine et ses antiquités. Brochure in-8'*.
— Relation du voyage db M. le cAPrrAiNE de Bonne* mÂln a R damess , avec une carte. Brochure in-8**.
-— Histoire de la gonquêtb d'Espagne par les musulmans, Iraduitc de la chronique d'ibn el Kouthya. Brochure in-8** (Paris, 1836, imprimerie impériale).
— Leçons de lectures arabes, comprenant Ta Iphabet, la lecture courante, les noms de nombre et chiffres des arabes. 4 vol. in-12, cartonné.
Traité méthodique de la conjugaison arabe dans te dialecte algérien. 4 vol. in-42, cartonné.
Anecdotes musulmanes (texte arabe), ou cours élémentaire d*arabe, contenant une série d'anecdotes tirées des auteurs musulmans, suivi d'un dictionnaire analytique des mots, des formes et des idiotismes contenus dans le texte. 4. vol. in-8\
>— Exercices pour la lecture des manuscrits arabes. 4 vol. in-8®, texte arabe seul.
— Le MÊME OUVRAGE, avcc la figuration et la traduction en français. 4 vol. in-8**.
— Histoire de Çhems Ed-Dine et de Nouft Ed-Dinb, extraite des Mille et une Nuits, ponctuée à la manière française et accompagnée de l'analyse grammaticale des mots et dea formes les^lus difficiles. 4 yol. in-42, cartonné.
— Le même OUVRAGE expliqué^ d'après une nouvelle méthode, par deux traductions françaises : l'une, littérale et juxtalinéaire, présentant le mot-à-mot français len regard des mots arabes correspondants; l'autre correcte et précédée du texte arabe. 4 vol. in-42, cart.
— Les Fourberies de Delidah, conte extrait des Mille et une Nuits , ponctué à la manière française et accompagné de l'analyse grammaticale des mots et des formes les plus difficiles. 4 voJ. in-42.
— FAfii.ES de Lokman (texte'arabe), suivi d'un diciionnaire: 4* vol. in-42, cart.
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— Lb mê^e ouvrage expliqué, d'après une méthode nouvelle, par deux traductions françaises: Tune littérale et juxtalinéaire, l'autre correcte et précédée du texte arabe, avec un dictionnaire analytique des mots et des formes difficiles qui se rencontrent ((ans les fables de Loktnan. 4 vol. in-42, cartonné.
— Éléments de la phraséologie française, avec une traduction en arabe vulgaire ( dialecte africain ) à Tusage des Indigènes. 1 vol, in-8». (Épuisé).
^ Manuel des écoles arabes-françaises, expliqué dans les deux langues et accompagné de la figuration du texte. 4 vol. jn.42.
— Voir en outre page 2 : Bibuothèque algérienne , a* série.
P. CHRISTIAN. — L'Afrioue Française, l'Empire de Maroc et les Déserts du Sahara, conquêtes, vicioire? et découvertes des Français, depuis la prise d*Alger jusqu'à nos jours. 4 beau vol. grand in-S**» illustré par Johannot,. etc.
COMBAREL, pro/esseur à la Chaire d'arabe d'Oran, — Cahier d'écritures arabes, avec un texte explicatif. 52 modèles dans un carton.
— Le Pécheur et le Génie, conte tiré des Mille (f un^ NuiiSy texte arabe avec notes et observations en français. 4 vol.
Général DAUMAS. •— Moeurs et Coutumes de l'Algérie,
TeIi,Kabylie, Sahara. 4 vol in-13, nouvelle édition.
. — Les Chevaux du Sahara. 4 vol iu-42| nouvelle édition.
— Le Sahara Algérien. 4 vol. grand in -8**.
— cl A. DE CHANCEL. — Le Grand Désert du Sahara du pays des Nègres. 4 vol. in-42, nouvelle édition.
— et FABAR, capitaine d'artillerie,— La Grande Kabtlib. 4 vol. grand in-8'.
C. DEFRÉMERY et le docteur B. R. SANGUINETTI
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Voyage d'Ibn Batoutah, texte arabe et traduction, 4 vol. in- 8**. J. Honorât DELAPORTE, 0. ^, chef-du bureau arabe déparlementai. — Guide de la Conversation française-arabe, ou dfalogues, avec le raot-à mot et là prononciation interlinéaires, figurés en caractères français ; 3* édition , corrigée et augmentée. TyoI. in 8* obloug (Paris, imp. Firmin Didot) .
— Cours de versions arabes (idiome d'Alger) ^ divisé en deux parties : Fables de Lokman^ avec le mot-à-mot et la prononciation interlinéaires, figurés en caractères français; Fo6/es choisies d'Ésope-, 2« édition. 1 vol. in-8° (Paris, imp. Firmin Didot) .
—Voir en outre page 2 -.Bibliothèque algérienne, 2® série.
DELAVIGNE, 0. MAC CARTHY, RANC, SERPOLET ET WARNIER (voir page 4).
DEVAUX (voir page 2 : Bibliothèque algérienne, 3" série).
Douanes (voir page 4).
F. DUGAT. — La Guerre en Afrique- i vol. in-S**.
Gustave DUGAT, membre de la Société asiatique, et le cheïkh FARÈS ECH-CHIDIAK. — Grammaire Française à l'usage des arabes de TAIgérie, de Tunis, du Maroc, de l'Egypte et de la Syrie (Paris, imprimerie impériale, 1854). 1 vol. in-8^
X. DUMONT, ancien interprète de VEtat-Major général, à Alger, — Guide de la lecture des manuscrits arabes. i vol. grand in- 8^
DUREAU DE LA MALLE. — L'Algérie, histoire des guerres des Romains, des Byzantins et des Vandales, etc. 4 voLin-42.
r Jules DU VAL. —Tableau de l'Algérie, manuel descriptif et statistique de la colonie. 4 fort voL in- 48. -
— Catalogue explicatif et raisonne des Produits Algériens , publié sous les auspices et avec le concours du \^ Ministère de la guerre. 1 vol. in 8**.
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Cléhe^it DUVERNOIS ( voir page 3: Bibliothèque algérienne, 5' série).
ELLIOUS BOCHTOR. — Dictionnaire Français-Arabe, 2«édit. revue et augmentée, par CAUSSIN DE PERCEVAL, membre de VlnsWuU prof, d*arabe à VÉcole des langues orientales, 4 vol. in-4°.
FORTIN D'IVRY — ' Coutumes de la culture arabe en Algérie. In-S**.
— Voir en oulre page 4.
V. FOUCHÉ, ancien directeur général des affaires civiles en '-Algérie. — Les Bureaux arabes en Algérie. 4 vol. in -4 8. FROMENTIN'. •— Un Été dans le Sahara. 4 vol. format • Charpentier.
L. GALIBERT.— - L'Algérie Ancienne et Moderne, depuis les temps les plus reculés jusqu'en 4852, nouvelle édilioa illustrée par Raffet. 4 beau vol. grand in-8°.
GENTY DE BUSSY, ancien intendant civil, ^ Dp l'Établissement DES Français dans la Régence d'Alger et des moyens d'en assurer la prospérité. 2 vol.- grand in-8°.
A. HARDY (voir page 4 : Bib^otheque algérienne,
4'* série).
A. Ë. HÉBERT, capitaine du génie, — Rudiments de la Langue Arabe, de Thomas Ërpénius, traduits en français^ accompagnés de notes et suivis d'un supplément indiquant les différences entre le langage littéral et le langage vulgaire. 4 vol. in- 8°.
L. et H. HELOT (voir page 2: Bibliothèque algérienne, ?• série).
F. HUGONNET. — Souvenirs d'un Chef de Bureau Arabe, 4 vol. format Charpentier.
KAZIMIRSKI, traducteur du Koran, etc. — Dictionnaire Arabe-Français, contenant touies les racines de la langue . arabe, leurs dérivés, tant dans l'idiome vulgaire que dans l'idiome littéral) ainsi que les mots des dialectes d'Alger et de Maroc, avec un vocabulaire des termes de marine et d'art militaire, en arabe et en français. 2 forts vol. in-8°.
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— Enis El-Djelis, ou Hiàtoire de la belle Persane, conte des Mille et une NuitSy texte arabe et français, accompagné de notes. 1 joli vol. in-S', encadré.
— Le Koran, traduction nouvelle faite sur le texte arabe, avec notes, préfaco et connmentaires du traducteur. 1 vol. fermai Charpentier.
Le Koran, texte arabe ponctué, édition de Leipsick, sléréotyp. i vol, in 4°, cart.
Le Koran, texte arabe, édition de Leipsick, stéréotyp. 4 vol. in-8% cart.
LÂBAT père (voir page 4 : Bibliothèque algérienne , 4" série).
^ L. Victor LETELLIëR, membre de la Société asiatique de Paris. — Vocabulaire Oriental, français, italien, arabe, turc et grec, pour la seule prononciation, ouvrage dédié à notre armée d'Afrique, à notre marine dans le Levant, aux voyageurs, aux négociants et aux agents français en A'gérie, en Turquie et dans toute la Grèce. 4 vol. in-8° oblong.
0. MAC CARTHY ( voir page 3 : Bibliotoèque algérienne, 4* série).
MARCEL (voir page 4).
A. E. V. MARTIN (voir page 4).
A. MARTIN, *, et P. VIGNARD, *, interprètes principaux de l'armée d'Afrique, — Choix de Fables, tirées de Lafontaine et écrites en arabe vulgaire. 4 vol. in-8**.
DE MENERVILLE. — Dictionnaire de la Législation algérienne, manuel raisonné des lois, ordonnances, décrets, décisions et arrêtés publiés au Bulletin officiel des actes du gouvernement, du 5 juillet 483(1 au 31 décembre 4852, ainsi que les principaux décrets du 4*' janvier au 4«' août 4853, avec notes sur la jurisprudence de la cour et des tribunaux de l'Algérie ; suivi d*une table chronologique de toutes les lois, ordonnances, décrets, décisions et arrêtés, 4 vol. grand ^-8".
— Premier supplément au Dictionnaire de la Législation algérienne, comprenant les années 4853, 4854, 4855. 4 grand in 8«.
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-*- JUBISPRUDENCB DE LA CoUR IMPÉRIALE D'ALGER en ma^
lière civile et commerciale. Recueil contenant l'analyse somnnaire de tous les arrêt» iniportants rendus depuis Tinsti" tution de la magistrature en Algérie, sur des questions de droit indigène ou de législation spéciale, avec annotations. 4 voU grand in-8°.
'^ IiIOLI. -^ Colonisation et Achiiculturb de l'Algérie. 2 vol. in-8\
Félix MORNAND. - La Vie Arabe. 4 vol. format Charp.
G. MUNBY, colon d'Alger, — Flore de l'Al6érie, otr Catalogue des plantes indigènes du royaume d^Alger,^ accompagné des descriptions de quelques espèces nouvelles ou peu connues. 4 vol. in-S-^y orné de six ph
Alfred NETTEMENT. — Histoire de la Conquête D* Alger, écrite sur des documents inédits et authentiques, suivi du Tableau de la conquête de V Algérie. 4 vol. in-8% avec 2 cartes.
A. NOËL DES VERGERS. — Histoire de l'Afrique sous la dynastie des Àghlabites, et de la Sicile sous la domination musulmane, texte arabe dlbn-Khaldoun, accompagné d'une traduction française et de notes. 4 vol. grand in-8**.
— Vie de Mohammed, texte arabe d'Aboulfeda, avec traduction française et notes ( Paris, imprimerie royale). 4 vol. in-8° (rare).
Ad. PAULMIER, ^, ancien conseiller à la Cour d'appel d'Alger. — Dictionnaire français- arare (idiome parlé en Algérie). 4 vol. in-42,
— Histoire de Gil Blas de Santillane, traduction, dans l'idiome arabe «parlé en Algérie, des dix-sept chapitres composant le livre premier, avec le texte français, le mot-à-mot en regard et la prononciation : ouvrage offrant un choix de thèmes et de versions. 4 vol. in-8°.
E. PELLISSIER DE REYNAUD. — Annales Algériennes,
nouvelle édition revue, corrigée et continuée jusqu'à la chute d*Abd-el-Kader, avec un appendice contenant le résumé de
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rhistoire de l'Algérie de 4848 à 1854 et divers documenté, 3 vol. io-8**.
Colin DE PLANCY (voir Savary).
PRAX. — Commerce de l'Algérie avec la Mecque et le Soudan. In-8^
Procès du Capitaine Doineau, 1 vol. ift-18. ^
Recueil des Actes du Gouvernement de l'Algérie, depuis l'occupation (1830) jusqu'au 1" janvier 1855, 1 gros vol. in-S».
Charles RICHARD, ^, capitaine du génie, chef du bureau arabe de la subdivision d'Orléansville, amiermàlève de VEcole polytechnique, — Études sur l'Insurrecton du Dhara (Alger, imprimerie Besancenez). Grand in-8°.
— Du Gouvernement Arabe et de l'Institution qui doit
l'exercer. In-8**..
^^^ — De l'Esprit de la Législation Musulmane. Broch. '"^ in-16.
— • De la Civilisation du peuple arabe (Alger, imprimerie ""^ Dubos frères). Grand in-8** (if ne reste qu'un petit nombre , d'exemplaires de cet opuscule).
— Scènes DE Mœurs Arabes. 1 vol. in-18*.
ROSNY (Léon det. — Notice sur le thuya de Barbarie et sur quelques autres arbres de l'Afrique. In-8**, fig.
A. ROUSSEAU (le baron) . — Parnasse Oriental ou Dictionnaire hisloriquô et critique des meilleurs poètes anciens et modernes de l'Orient, etc. i vol. grand in-S".
— Alger^ Chroniques de la Régence, traduites d'un ma- :: nuscrit arabe iulitulé El-Zohrat el-NayeraU 1 vol. grand in-8°.
Daniel ROUX, directeur de V Ecole arabe -française de la ^ rue des Pyramides, à Alger. -^ Album de l'Arabisant, recueil
'^^' choisi d'autographes arabes suivis d'une transcription textuelle
pour initier à la ledture des manuscrits. 1 vol. in-8°oblong. 4 fr. lî^ SAVARY, — Le Coran, traduit de l'arabe, avec les notes
li- des plus célèbres commentateurs orientaux, précédé d'une
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noticesur Mahomet, par COLIN DE PLÀNCY.3 vol. in-48, orné du portrait de Mahomet.
L. A. SÉDILLOT. —Histoire des Arabes. 4 vqI. in-12, orné de vignettes sur bois et de cartes.
Traités d'Agriculture et d*Hygiènb, à l'usage des colons de rAlgérie, publiéspar ordrt^du Ministre de la guerre. 4 vol. in-16.
Le baron deSLÀNB. —Histoire des Berbères, traduite de 'l'arabe d'Ibn-Kbaldoun. (Alger, 1856, imprimerie du Gouvernement) 4 vol. in-8*.
— Description géographique de l'Afrique septentrio-* NALE, par Abdh Obeïd el-Bekri (texte arabe). \ vol. in-8«.
Albert DE VOULX (voir page 3: Bibliothèque algérienne, 3* série).
Général YUSDF. — De la Guerre en Afrique. 1 grand iil-8», V édition.
Bibuothèque Charpentier, à 3 fr. 50c. le vol.; environ^ 3IM) volumes.
Collection d'élite de la Bibliothèque Firmin Didot. Grand ia-48, format anglais, avec portrait» à 3 fr. le vol*; environ 300 volumes.
Bibliothèque des chemins de fer, L. Hachette et C**, format in- 4 6, à prix divers.
Collection des éditions LahXire (L. Hachette et C*'). In-18 Jésus, à 2 fr. le volume.
Collection de la Bibliothèque variée. Éditions L. Hachette et C**. In- 18 Jésus, à 3 fr. 50 c. le volume.
%IBUOT^ÈQUE nouvelle. Grand in-48, à 4 franc le vol. environ 400 vol.
Collections Michel Lévy, Cadot, de Vresse, etc.,. format grand in-48, à 4 franc le vol., environ 500 volumes.
Collection encyclopédique des Manuels Boret. Iq-48, la plupart ornés de planches, à prAttNers.
Livres clajssiques à l'uBà^Tdu Lycée impérial d'Alger, des écoles secondaires et prirftaires.
Digitizêd by VjOOQIC
Livres, Registres et Imprimés militaires.
COLLECTIONS DE VUES ET TYPES ALGÉRIENS , dessinés et reproduits par les plus habiles artistes.
Cartes et Plans
PLAN DES PROJETS ET ALIGNEMENTS DE LA VILLE D'ALGER ET DE §ES FAUBOURGS. 4 feuilles imprimées en couleurs par Lemergier.
PLAN DE LA VILLE D'ALGER (voir page 4).
. CARTE GÉNÉRALE DE L'ALGÉRIE, à l'échelle de -l» pour 4,600,000", dressée au Dépôt de la guerre d'après les caries particulières des provinces, publiées par le dépôt de la guerre, les relèvements de la marine, les renseigneinents recueillis en Afrique, sic. Étant directeur le colonel Blondel. 2 feuilles grand aigle. Paris, 4856.
CARTE GÉNÉRALE DU SUD DE L'ALGÉRIE, dressée ou bureau topographique d'Alger, par ordre de M. le maréchal comte Raudon, gou7erneur-général de l'Algérie, publiée par le même, 2 feuilles grand aigle. Paris, 4855. Échelle de 4»"pour800,000r
CARTE DE LA PROVINCE D'ALGER, publiée par le même, Paris, 4852. Échelle au 400,000*. Deux feuilles grandiaigle.
CARTE TOPOGRAPHIQUE DES ENVIRONS D'ALGER
d'après les levés et le^ reconnaissances des officiers d'étatmajor, et autres documents, publiée par le même, Paris, 4856. Échelle au 200,000«. Une feuille grand-aigle.
CARTE DE LA GRANDE KABYLÏE ET D'UNE PARTIE DE LA MEDJANA, publiée pafleméme, Paris, 4 853. Échelle au 200,000'. Une feuille grand-aigle.
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CARTE TOPOGRAPHIQUE DES ENVIRONS D'ORLÉANS- VtLLE, publiée par le môme, Paris, 1855. Échelle au 200,000* Une feuille grand-aigle.
CARTE DU SAHEL ET DE LA PLAINE DE LA MÉTIDJA
donnant le détail des délimitations faites en vertu de Tordonnance du 24 juillet 4846 ; dressée par le servi«^e des opérations topograpbiques , par ordre de M. le Maréchal YAaLANT, ministre de la ciierre, sous la direction deM.le général Daumas, Conseiller d'Etat, Directeur des Affaires de l'Algérie. Paris, 4854. Échelle au 40,000% Quatre feuilles grand-aigle, coloriées.
CARTEGÉNÉRALE DE L'ALGÉRIE, dressée au 4/400,000% par A.-H. Dufour, géographe. Paris, 4857, 4 feuille grandaigle, coloriée.
CARTE TOPOGRAPHIQUE DU MASSIF D'ALGER OU SAHEL ET DE LA PLAINE DE LA MÉTIDJA , indiquant tout ce qui a été fondé depuis l'occupation française et ia circonscription des districts et des communes, coloriée. Echelle au 4/450,000«. Paris, 4857.
CARTE TOPOGRAPHIQUE DE LA COLONISATION DE L'ALGÉRIE, par M. Jules Duval. 4 feuille coloriée.
CARTE DE LA PROVINCE D'ORAN, publiée par le Dépôt de la guerre. Paris 4856. ^Ichellc au 400,000''. Deux feuilles grand-aigle.
CARTE TOPOGRAPHIQUE DES ENVIRONS D'ORAN, publiée par le même. Paris, 4855. Échelle au 200,000* Une feuille grand-aigle.
CARTE TOPOGRAPHIQUE DE LA SUBDIVISION D'ORAN, publiée par le même. Paris, 4853. Échelle au 400, 000^ Une feuille grand-aigle.
CARTE DE LA PROVINCE DE CONSTANTINE, publiée par le même. Paris, 4854. Échelle au 400,000®. Deux feuilles grandaigle.
CARTE TOPOGRAPHIQUE DES ENVIRONS DE CONS- TANTINE, publiée par le même. Paris, 4854. Échelle au 200,000«. Une feuille grand-aigle.
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CARTE TOPOGRAPHIQUB DES ENVIRONS DE BONE, publiée par le même. Paris, 4831. Échelle au 200,000^. Uoe feuille grand-aigle.
CARTE TOPOGRAPHIQUE BT POLITIQUE DE LA KeBAÏLIE,
par C. Deyàux, ancien commandant-supérieur des postes de Béni Mançour et de Dra-el-Mizan (sous presse).
DESCRIPTION NAUTIQUE des côtes de TAlgérie, par A. BiAARD, capitaine de corvette. 4 vol. in-8® cartonné; a* édition, orné de 46 planches de vues et croquis des côtes de l'Algérie. (Cet ouvrage est un portulan complet des côtes de l'Algérie.)
CARTE DE LA COTE SEPTENTRIONALE D'AFRIQUE, 2 feuilles grand-aigle, comprenant depuis les tles ZaSTarines à rile de la Galite, publiée par le Dépôt général de la marine, et levée en 4834, ^832 et 4833^ par Béram), Dortet de Trbssan, Bollb, Jugan et Coural, complétée par Bouchbt- Rivière et H. Garnier. Paris, 4854.
CARTE DE LA COLONISATION et des travaux publics d'une partie de la province d'Alger, dressée et gravée au Dépôt général de la guerre. 2 feuilles grand-monde.
CARTE DE L'ALGÉRIE sous la domination romaine, au 4,500,000*. 4 feuille.
CARTE DES ROUTES D'ÉTAPES DE LA PROVINCE D'ALGER, gravure sur pierre, au 400.000*. 4854. 4 feuille.
CARTE DES ÉTAPES DE LA PROVINCE DE CONSTAN- TINE, gravure sur pierre, au 400.000*. 4854. 4 feuille.
CARTE DES ÉTAPES DE LA PROVICE D'ORAN, gravure sur pierre, au 400,000^. 4854. 4 feuille.
IMPRIMERIE.— Impressions en tous genres. — Labeurs, Mémoires, Imprimés d'administration, Factures, Étiquettes* Mandats, Actions, Cartes de visite, Billets de naissance, de mariage et de décès, etc.
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UBRAIRIE DE LUXE. — Éditions de bibliothèques, Mies éditions illustrées, riehement reliées, pour élrennes, etc.; Paraissiens et Albums, Musique classique et autre.
Cartes géographiques. --^ Cartes marines.
PAPETERIE. — Fournitures générales de bureaux , Articles pour les arts; Instruments de mathématiques et de précision^
' COULEURS E?^ TABLETTES ET E.x TUBES. — Toiles, Brosses, Chevalets. •
ATELIER DE RELIURE , Rewurbs en tous genres. — Collage et Vernissage de cartes,' Encadrements, Boîtes de bureau, Fabrique de Registres à dos élastiques pour la Banque et pour le Commerce.
COMMISSION EN OBRAIRIE et Arlicles de Paris.
Expéditions dans les trois provinces* (Affranchir.)
l^OVA. — &és modifications apportées par la cireolaîre mmîstërielle da 4 mars ),$58 aaz tarifs annexés à la toi du 25 jaîn 1856 sur le transport par la poste d'éohantilloas et marchandises , WE OOHGBRNXNT SH TLIfM l'IBB ARTICLES ]>S UBaJLZaiX.
Alger. — tmpiimeiie typograpUqoe de Dttos Faiàss*
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/lalgriecequelle00duvegoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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